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PREFACE. 


ff^ï^Es amples & excellentes Prëfa- 
<5 llAp’jK ces que Mr. Barbeyrac a mifes 
^ à la tête de fon Grotius & de 

fon Puffcndorff, me difpenfenc 
de revenir aux matières qu’il y a traittées , 
en confidérant les dogmes que les anciens 
Philofophes ont propofés fur le Droit Na- 
turel & la Morale, & en faifant l’exa- 
men & la comparaifon de la doétrine des 
deux célébrés Modernes que je viens de 
nommer. 

Depuis ces deux grands Ouvrages on 
n’avoit rien vu paroître d’important fur 
ces matières , ou du-moins rien qui pût al- 
ler de pair avec eux; car d’ailleurs d’ha- 
biles gens ont tenté de fe frayer de nouvel- 
les routes , & s’ils n’ont pas réuffi à s’y fai- 
re fuivre , on doit néanmoins leur tenir 
compte de leurs efforts. On n’a qu’à jet- 
ter les yeux fur les Livres qui portent les 
noms de Mr. S Aube , Strube & Burlama- 
lomcl. * 
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gui, pour fe convaincre de ce que nous 
venons d’avancer , & pour rendre juftice 
aux travaux de ces Auteurs. Le dernier 
fur-tout a été fort goûté, à caufe de la fim- 
plicité & de la précifion avec laquelle il dé- 
veloppe fes idées. 

Ce n’eft pas trop préfumer de l’Ouvra- 
ge de Mr. de Wolff, que de croire qu’il 
ne fera pas moins bien accueilli que les 
précédens, & qu’il pourra même figurer à 
côté de ceux de Grotius & de Puffendorff 
Il viendra peut-être un tems, où ce fyftê- 
me développé dans toute fori étendue s’é- 
tablira fur les ruines des autres , & fervira , 
de guide à tous les Jurifconfultes. Si je 
pouvois efpérer allez de vie & de fanté 
pour être en état de reprendre les idées de 
cet Abrégé , & en les fondant , pour ainfi 
dire , & les étendant , comme je l’ai fait à 
l’égard de quelques morceaux détachés de 
la Philofophie du même Auteur , de les 
préfenter fous une forme qui achevât de 
leur donner cours , ce feroit aflurément 
une entreprife de l’exécution de laquelle 
j’aurois tout fujet de me féliciter. Mais 
comme rien n’eft plus incertain que le con- 
cours de circonltances qui pourraient me 
donner le loifir néceflaire pour un pareil 
Ouvrage, j’ai cru devoir publier en atten- 
dant cet Abrégé, qui ne fera pas inutile à 
v •• ceux 
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ceux qui voudront le lire avec quelque at- 
tention , & faifir les principales notions 
qui y régnent. Je l’avois compofé , il y a 
quatre ou cinq ans, d’après le grand Ou- 
vrage Latin de Mr. de IVoljf, en huit vo- 
lumes in quarto ; & ayant préfentement oc- 
cafion de le publier , j’y ai joint l'Abrégé 
d’un volume qui avoit paru depuis fur le 
Droit des Gens. Mr. de îVoljf lui-même a 
auffi donné un Abrégé Latin dès mêmes 
Volumes, mais il n’a paru qu’ après que le 
mien étoit fait ; & ainfi on ne doit point 
regarder ce que j’offre ici au Public, com- 
me une fimple Traduétion. 

Après ces détails hifboriques , je vais en- 
core faire quelques réflexions générales fur 
la vafte & importance Science qui fait l’ob- 
jet de cet Ouvrage ; & je finirai par quel- 
ques notions de Philofophie Pratique uni- 
verfelle, qui font un préalable effentiel aux 
vérités du Droit Naturel. 

Les Sciences ne font & ne peuvent ê- 
tre nommées telles, qu’autant qu’elles ré- 
fultent d’un affemblage des Vérités, fon- 
dement liées entr’elles, fans aucun mélan- 
ge d’erreur. C’eft pourtant le caractère 
qui leur a prefque toujours manqué, & au- 
quel on a cru fuppléer par l’abondance d’i- 
dées incohérentes , & par Ja multitude des 
termes. Mr. de IVoljf , comme nous le 
- * 2 fai- 
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faifons voir dans le Mémoire qui le concer- 
ne, a pafle fa vie uniquement livré au foin 
de transformer en fciences réelles & véri- 
tables cet amas indigefte de connoiflances 
Philofophiques que l’on avoit jufqu’ alors 
plutôt accumulées qu’édifiées. Mais Ion 
goût l’avoit principalement porté du côté 
de la Morale , prife dans fes premières 
fources , & conduite jufqu’à fes dernières 
conféquences. Plan vafte & magnifique, 
digne de la reconnoiflance de tout le gen- 
re humain ! Peu s’en faut que ce grand 
Philofophe n’y ait mis la dernière main; 
mais , fournis à la loi inévitable de la mort, 
il nous a du - moins laiifé trois Ouvrages 
fondamentaux , & vrayement bâtis à chaux 
& à ciment ; la Philo fophie Pratique Untver- 
J, elle , le Droit de la Nature & des Gens, 6c 
la Morale. Plus ces trois grands Corps de 
fciences feront lus & médités, & plus on 
verra la lumière fe Tépandre fur tous les ob- 
jets auxquels ils s’étendent. Tant de fub- 
tilités embarraflantes, tant de vains phan- 
tômes, qui ont exercé inutilement jufqu’ici 
les Jurifconfultes & les Moralises , feront 
place à des notions vrayement direélrices, 
à des principes fimples & fûrs , propres à 
préferver de tout écart ceux qui voudront 
s’y attacher invariablement , & qui auront 
le talent de les appliquer avec fuccès. C’efl: 

ce 
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ce que j’entends reconnoître& déclarer tous 
les jours à des Magiflrats refpeêtables, pla- 
cés dans les premières Charges de la Jufti- 
ce, & qui ont eu la principale part à cette 
Réformation des Tribunaux, qui fait tant 
d’honneur au Régne du Monarque fous la 
fage & glorieufe domination duquel fleurif- 
fent les Etats Prufliens. Ces Magiflrats 
aiïurent avec connoiflance de caufe , & 
d’après une expérience quotidienne , que 
l’étude & la méditation des Ouvrages de 
Mr.de IVolff efl pour eux un vrai flambeau 
qui les guide par des routes aufli courtes / 
qu’aflurées. En effet il n’y a que l’igno- 
rance, l’erreur, ou la fraude , dont la mar- 
che foit oblique, & qui fe perdent dans les 
détours & les défilés.. Le vrai va droit au 
but. 

Il n’y a point de fcience plus étendue 
que le Droit Naturel : il embrafle toutes 
les allions humaines , de quelque ordre 
qu’elles puiflent être ; & c’efl de lui que 
découlent tous les Droits pofitifs , qui ont 
fervi à l’établiflement & à la confervation 
des Sociétés. Si l’on n’efl: pas en état de 
lier immédiatement ces Droits pofitifs avec 
le Droit Naturel, & de conduire le fil de 
la démonflration depuis les premiers prin- 
cipes de celui-ci,, jufqu’aux conféquences 
les plus éloignées de ceux-là, on ne peut 
* 3 évi-N 
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éviter quantité de meprifes , & de faufles 
explications des Loix Civiles. C’eft aufli 
faute de ce véritable fil d’Ariadne que les 
Ouvrages des Jurifconfultes , en fe multi- 
pliant, font devenus aufli énigmatiques que 
les Livres Sibyllins , & que quantité de 
gens ont été détournés de l’étude du Droit 
par la jufte crainte des épines dont elle é- 
toit toute hérififée. Il ne falloit pas moins 
que des Elémens dans le goût de ceux 
d 'Euclide pour fimplifier une bonne fois ce 
chaos , & pour pofer des fondemens fur les- 
quels on pût déformais bâtir avec quelque 
. -confiance. Ce font, fe recrient les adver- 
saires de notre Philofophe, ce font d’étran- 
ges Elémens, qui n’occupent pas moins de 
huit volumes m quarto. C’eft; un plaifir de 
les entendre s’égayer là-defliis; j’en ai vu 
qui étoient inépuifables en mauvaifes plai* 
fanteries, quand ils tomboient fur ce cha- , 
pitre. Mais par malheur ils ne connoif- 
fbient ces volumes que par dehors , ils n’a- 
voient pas daigné en lire une page, & la 
'plupart d’entr’eux étoient entièrement in- 
capables d’en juger. On ofe en appeller 
hardiment aux Juges eompétens & impar- 
tiaux ; ou même à ceux qui ont felprit af- 
fez bien fait pour ne pas s’entêter de leurs 
préventions au point de n’en revenir ja- 
mais. S’ils veulent écouter leur confcien- 


ce , <5r donner gloire à la vérité , ils a- 
vouëront que le Droit Naturel de Mr. de 
Wolff dX le premier & le feul Ouvrage qui 
ait pleinement juftifié l’excellent mot de 
Cicéron ; c’eft que la Icience du Droit ne 
fauroit être puifée, ni dans les XII. Ta- 
bles , ni dans l’Edit des Préteurs , mais 
qu’elle découle des fources les plus profon- 
des de laPhilofophie. Voici un paflage delà 
Préface que Mr. de fVolff a mife à la tête 
de fon Abrégé , où il donne une julte idée 
de fon travail. Neque enim filüm leges na - 
tura ad omnia jura, tàm privata quàm publi- 
ca atque gentium , in concordiam reducla funt , 
jl lerüm etiam fi leges pofitivce , in quibus à na - 
turalibus abcunt , ad norrnam naturalium jux- 
ta theoriam naturalem legum civilium , feu 
pofitivarum , quce ipfa pars haud infima eji 
Juris natura , et fi haftcnus deferta è? incul- 
ta , exigantur , inter Jurifprudentiam natu- 
ralem & pofitivam pu/cherrimus nafcitur or- 
do , ita ut omnia una fint concordia , una con- 
finant ia. 

C’efl: donc de la nature même de l’honv 
me , comme d’une fource pure & inépuifar 
ble, que l’on voit découler toutes les obli- 
gations & tous les droits des hommes. L’u- 
nion de l’Ame &du Corps conftituë l’homr 
me. Le corps eft compofé de parties or- 
ganifées , dont les fondrions concourent à 
; *4 “ua 
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un même but , qui eft la fanté & la confer- 
vation de la machine. L’ame a de-mémè 
diverfes facultés , dont l’ufage réuni diftinV 
gue l’homme des autres animaux , en lui 
donnant l’aptitude d’exercer fa Raifon , & 
fur-tout de s’en fervir à mener une vie fage 
& réglée. C’eft le bon état , tant des or- 
ganes du corps que des facultés de l’ame, 
& leur tendance invariable à un but com- 
mun , qui conftituë la perfection eflèntielle 
de l’homme. Toute variation qui le dé- 
tourne de fa véritable & légitime fin , for- 
me aufli-tôt une contradiction qui ruine 
& détruit la vie morale. Cette vie n’exifte 
& ne dure qu’autant que l’homme eft at- 
tentif à déterminer toutes fes aCtions libres 
par les mêmes raifons que la nature a eu en 
vue dans la détermination des aCtions na- 
turelles & néceflaires. La Nature veut que 
l’homme foit auili fain de corps & d’efprit 

Î [u’il peut l’être, la Raifon le veut aufli: 
iippofez un homme où la Nature & la Rai- 
fon agiflent toujours de concert, vous au- 
rez un homme parfait. Voilà le grand prin- 
cipe fur lequel repofent toutes les Démon- 
flrations de Mr. de fVolff; & aucun Philo- 
fophe n’en avoit encore employé d’ aufli lu- ' 
Hiineux & d’auffi féconds. 

Les aCtions humaines , entant que li- 
bres, ont une bonté & une malice , qui doi- 
vent 
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vent être regardées comme inhérente»' & 
& intrinféques , & qui ne dépendent de 
finflitution d’aucunes Loix, ni de la volon- 
té d’aucun Légiflateur. Il fuffit de faire, 
lèntir à l’homme cette différence réelle 
desaétions, pour l’engager à en tirer les 
motifs de fa conduite, pourvu qu’il veuil- 
le agir raifonnablement. Sa nature le por- 
te, & le détermine néceflairement , à re- 
chercher le bien y & à fuir le mal , com- 
mis comme tels. Aufïï-tôt que fes a étions 
fe préfentent à lui fous ces deux idées, la 
bonté des unes devient un motif pour les 
commettre, & la malice des autres un mo- 
tif pour les omettre. Ce motif eft le prin- 
cipe de l’obligation naturelle; & fon effet 
efl de donner à la direélion denosaélions la 
forme pFefcrite par la Loi même de nature. 

Quand il exifle quelque obligation, il 
faut qu’il y ait un droit qui y réponde. En 
effet toute obligation fuppofe certaines ac> 
lions qui en procurent l’accomplifTement ; 
& ces aétions ne fauroient être exécutées 
fans le concours de diverfes chofes donc 
J’ufage devient par- ce moyen indifpenfa- 
ble. Si l’homme efl obligé de conferver 
fa vie, il faut qu’il prenne des alimens; il 
a par conséquent un droit naturel de fe 
fervir de tout ce qui peut le nourrir ; & 
ainü du refie. Déterminer les obligations 
* 5 des 


Digitized by Google 


* 


PRÉFACE. 

des hommes , c’eft donc déterminer en 
même tems leurs droits, qui dans l’état na- 
turel ne fauroient fouffrir aucune reftric- 
•tion. 

Mais cet état ne fuffifant pas pour le 
bonheur «St pour la perfection des hommes, 
que leurs befoins réciproques obligent à 
réunir leurs forces pour arriver de concert 
à un but cpmmun , il en réfulte un état de 
Société, fondé fur l’obligation naturelle 
même, mais dans lequel les droits de cha- 
que individu ne fauroient fubfifter dans tou- 
te leur étendue. Appellé à vivre avec fes 
femblables, l’homme leur doit ce qu’il exi- 
ge d’eux; & ceflant de rapporter tout 
grofliérement à lui -même, il fe rend plus 
heureux par le bonheur des autres, que fi la 
pofleflion de tous les avantages étoit réfer- 
vée pour lui feul. C’eft ce qui réfulte d’un 
examen attentif des diverfes relations de la 
Société : on y voit chaque bon Citoyen fe 
dépouillant d’une partie de fa liberté «St de 
fès droits, pour contracter des engagemens 
deftinés à aflurer le repos «St le bonheur de 
fa vie. Rien n’eft plus fenfible que la liai» 
fon de ces obligations pofitives avec l’obli- 
gation primitive «St naturelle: dès-là qu’ el- 
les augmentent notre perfection & notre 
bonheur, la Loi Naturelle nous les prefcrit, 
elle les rend auffi néceflaires «St auffi im- 

mua- 
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muables que ceHes qui regardent immédiat 
tement la confervation des membres de no- 
tre corps, & la défenfe de noire vie. C’eft 
ce qu’il ferait fouverainement important de 
bien inculquer à tous les hommes ; on de- 
vrait, & on pourrait les convaincre, qu’ils 
ne font pas moins tenus au plus petit office 
d’humanité & de charité , qu’à fe préferver 
des plus grands dangers , ou à fe procurer 
les plus grands biens. — - 

Ce n’eft pas à dire que l’homme doive 
s’abandonner foi-même, & renoncer à fes 
propres intérêts , pour s’occuper de ceux 
du prochain. Ici naifiènt les régies de la 
collifion , qui achèvent, pour ainfi dire,, 
de tracer la route & de fixer la marche de 
l’homme. Les offices qu’il rend à fon pro- 
chain ne font point des écarts & des dé* 
tours qui l’éloignent du but de fa perfec- 
tion , vers lequel il ne peut ni ne doit ja- 
mais ceffer de tendre. Tous les devoirs 
dont il s’acquitte envers les autres, le ren- 
dent effieélivement meilleur & plus heu- 
reux lui- même; ou, s’ils ceflent de produi- 
re eet effet, il faut les rayer de la claffe 
des devoirs. C’eft ici ce qu’il y a de plus 
important & de plus délicat dans la Mora- 
le. L’Amour-propre, toujours prêt à en- 
gloutir & à dévorer , met tout en œuvre 
pour réduire les devoirs envers le prochain 
*6 ' aux 
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aux feules avions dont nous retirons cet 
utile que Hobbes a pofé pour principe. 
D’un autre côté- je ne fai quel fanatifme 
voudroit quelquefois jetter les hommes 
dans un renoncement à eux -mêmes, que 
la Religion ne fauroit autorifer, puifqu’il 
eft combattu par la Raifon, Une fuite de 
raifonnemens évidens & inconteftables , qui 
partent tous de cette notion fondamentale, 
que nos aêtions libres doivent être détermi- 
nées conformément aux actions naturelles , 
une fuite, dis-je, vrayement démonftrati- 
ve de raifonnemens fait difparoître tous 
ces fantômes, & ne laifle aucun doute , 
aucun fcrupule à l’homme, fur la conduite 
qu’il doit tenir dans les occafions où il ré- 
gne quelque confliêt entre fes intérêts & 
ceux du prochain. 

- Il faut aller plus loin.. La, Société ne fe 
foutiendroit pas, fi les hommes n’y étoient 
aftreints qu’aux obligations naturelles, & 
ne pouvoient fe fervir que de la voye des 
demandes, fans aller au-delà du droit im- 
parfait fer lequel elles font fondées. Il fe 
préfente à tout moment des cas où les hom- 
mes ont- des befoins preflans, auxquels ils 
ne viendroient jamais à bout de pourvoir, 
s’ils n’avoient le droit parfait d’exiger des 
autres ce qui leur manqué à eux - mêmes. 
Ce droit parfait ni étant pas naturel , ne 


Digitized by Googlç 


fàuroit être qu’acquis ; il dépend des con- 
ventions & des contrats. J’ai befoin de 
me loger pour être à l’abri de l’intempérie 
de l’air. Je pourrais- prier quelqu’un, de 
me recevoir dans fa maifon ;mais il ne tien- 
drait qu’à lui de m’en refufer l’entrée , ou 
de m’en faire fortir quand il le jugerait à 
propos. Il vaut donc mieux que je fafle 
un accord avec lui , en vertu duquel il fera 
obligé de me recevoir & de me garder fur 
le pied & fuivant la teneur des conditions 
qui auront été ftipulées. Voilà ce qui don- 
ne une véritable confiflance à la Société ; 
voilà ce qui tient l es hommes en régie , & 
qui a une toute autre efficace fur eux que les 
plus belles maximes de Morale. Otez le 
pouvpir coaêtif, vous verrez auflî-tôt re- 
paraître l’injuflice, la licence* le brigan- 
dage. Cette même Loi Naturelle, qui, 
comme nous l’avons déjà dit plus d’une 
fois, appelle l’homme à la perfection & au 
bonheur,, l’oblige donc à s’aiïurer dans cet- 
te vue les refTources qui naiflent de l’acqui- 
fition des droits parfaits. Ce n’eft qu’en les 
fail'ant valoir qu’il raflemble les divers ma- 
tériaux qui entrent dans la conftruéiion de 
cet Edifice qu’il efl fi longtems à bâtir, & 
dont il. a tant de peine à réunir toutes les 
parties, je veux dite l’Edifice de fa féli- 
cité, ...... 

i *7 L’hom- 
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- L’homme ayant une fois renoncé à là 
communauté primitive, dont les inconvé* 
aiens fe manifeftérent aoffi-tôt que le Gen- 
re-humain fe fût multiplié, il s’eft formé 
diverfes Communautés particulières , ou 
Sociétés diftin&es les unes des autres, mais 
defquelles naifleht ces Sociétés générales 
qu’on appelle Etat ou Empire. Les indi- 
vidus compofent d’abord les Familles, dont 
le Père eft le Chef, en partageant néan- „ 
moins avec la Mère l’autorité deftinée à le» 
régir. Les enfans & les domeftiques font 
fubordonnés à cette autorité , & doivent la 
reconnoître, tant qu’elle jje les force pas à 
déroger aux obligations effentielles de la 
nature. Les Familles réunies dans l’en- 
ceinte d’un même lieu, font des Villages * 
Bourgs , ou Villes , où régne un certain 
ordre, dont le maintien eft. confié à des 
Perfonnes publiques, ou Magiftrats, qui 
ont avec le droit la force requife pour fe 
faire obéir. Les Provinces, les Etats, les 
Royaumes, les Empires, font fur le même 
pied; & à proportion que les parties infé- 
rieures & fubordonnées font faines & flo- 
riflantes, les Corps entiers poftédent les 
mêmes qualités. La profpérité des Sujets 
fait celle de l’Etat; tout fyftême qui- tend 
à les féparer , eft auffi abfurde que ruineux. 

Il faut donc defcendre ici dans le détail 
....... dea 
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des droits &des obligations qui concernent 
les Epoux , les Pères & lesEnfans, les Maî- 
tres & les Domeftiques, les Princes & les 
Sujets J & fans perdre jamais de vue le 
principe fondamental , ni rompre la chaîne 
des propofitions , on peut démontrer quels 
font les devoirs refpe&ifs de tous ces mem- 
bres de la Société, & en aflïgner les juftes 
bornes. 

' Enfin les Sociétés elles- mêmes, les Peu- 
ples, les Nations, font autant de perfon- 
nes morales , qui rentrent dans l’état d’in- 
dépendance naturelle, mais qui font néan- 
moins obligées de s’acquitter les unes en- 
vers les autres de tous les devoirs de l’hu- 
manité & de la charité. De-plus elles peu- 
vent acquérir des droits parfaits les unes 
for les autres, & faire fervir les Traittés ,, 
ou Alliances , qu’elles contractent enfem- 
ble , à affermir leur tranquillité , à augmen- 
ter leurs forces & leur opulence, à fe pré- 
munir contre tous les obftacles qui pour- 
roient les traverfer, & à fè mettre en état 
de réfifler aux aggrefleurs injuftes & vio- 
lera. 

Tel eft lé plan général du Droit de la 
Nature & des Gens ; j’ai dit que les no- 
tions qui lui fervent de principes , en fop- 
pofènt d’autres qu’il faut puifer dans la 
Philofophie Pratique univerfeile , & c’eft 
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en indiquant celles-ci que je vais finir; 

- Elles fe rapportent aux différences qui 
caraCtérifent les aCtions humaines , & à 
l’imputation qui en réfulte. ‘Les avions 
dont nous fommes capables en vertu du 
principe intelligent qui exifte en nous , font 
internes ou externes. La feule force de 
penferdont notre ame eft douée, produit 
les premières ; au-lieu que les fécondés font 
accompagnées du mouvement des organes 
de notre corps. Les unes & les autres font 
dites aftions libres , parce qu’elles procè- 
dent de la liberté de l’ame , & qu’il dé- 
pend de nous de les faire , ou de les omet- 
tre; c’efl: ce qui les diflingue des allions 
■naturelles & nécejpùres , qui font détermi- 
nées par l’effence & la nature de l’ame & 
du corps. Tout ce qui eft donc purement 
machinal de la part du corps, & ne ré- 
pond à aucune action interne de l’ame, ne 
fauroit être tpis au nombre des actions li- 
bres externes. 

Voici d’autres diftinCtions. Une a£tion 
-pojitive , c’efl; celle qui fe commet effecti- 
vement; une aCtion privative , celle qui con- 
.fifte dans l’omiffion d’une aCtion pofitive 
qu’on étoit en état de faire. Les termes 
•Latins de fattum commifftonis , <5c factum 
tout court, s’appliquent à la première; & 
ceux defaftum omijjtms ,&non fattuin à la 
.feçonde. ‘ Tou- 
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• Toute aétion libre eft imputée à l’Agent,' 
en conféquence & à proportion de la liber- 
té avec laquelle il l’a faite. * Le jugement 
des autres à cet égard , par lequel ils dé- 
clarent qu’un tel eft la caufe libre d’une 
telle aétion, & des effets qui en réfultent, 
eft ce qu’on nomme imputation. Il n’y a 
donc d’aétions imputables que celles qui font 
libres, ou qui bien que naturelles, n’exif- 
teroient pas làns quelque aétion libre qui 
les a précédé. Une mauvaife digeftion , 
par exemple, tant qu’eHe vient des quali- 
tés naturelles dél’eftomac qui l’a faite, ne 
fauroit être imputée; mais il n’en eft pas 
de-même , dèsqu’elle arrive à la fuite de 
quelque excès. 

On appelle forcée une aétion dans laquel- 
le l’Agent eft déterminé par la force exter- 
ne de quelque autre , qui s’en fert comme 
d’un inftrument. Un tel Agent eft pure- 
ment paflif; car, quoiqu’il déployé des for- 
ces en réfiftant, elles font nulles & fans ef- 
fet. Il faut diftinguer des aétions forcées 
celles que l’on fait malgré foi, c’eft- à-dire, 
qu’on aimeroit mieux ne pas faire, & aux- 
quelles on ne fe détermine que dans la 
•crainte de quelque mal. Ces aétions font 
imputables; car il refte toujours à l’Agent la 
liberté de s’expofer au mal qu’il craint , 
plutôt que de commettre l’aétion pour la r 
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quelle il a de la répugnance. Cependant 
elles le font d’autant moins , que ce mal é- 
toit plus grand ; & en général elles le font 
moins que les aélions volontaires , dans les- 
quelles on agit non feulement fans contrain- 
te externe , mais de fon plein gré , par 
choix & par préférence. 

Il y a encore une différence remarqua- 
ble dans les aélions libres; c’eft celle qui 
vient du plus ou du moins de tems que 
l’on y a réfléchi , avant que de les commet- 
tre. Celles qui ont été précédées d’une 
mûre délibération en tirent le nom de dèli-, 
bérées , ou réfléchies ; mais , lorfqu’on fe 
livre à l’impétuoflté de quelque premier 
mouvement , il en réfulte une aélion indéli- 
bérée. Cela influe fur l’imputation , qui eft 
beaucoup moindre dans le dernier cas que 
dans le premier. 

Les facultés de famé & les organes du 
corps ont une deflination , & fe rappor- 
tent à certaines fins naturelles. L’hom- 
me, étant parvenu en âge de raifon, 
peut découvrir fes fins , en reconnoître 
la fageffe & l’utilité , & tirer de cette 
connoiffance un motif à déterminer les ac- 
tions libres de manière qu’elles fe rappor- 
tent aux mêmes fins que les aftions natu- 
relles. Ce principe une fois bien connu , 
devient la^régle fondamentale de toutes 

nos 

•! 

. 
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nos a&ions & la fource de tous nos de* 
voire. 

Pour mettre l’homme mieux en état de 
fe conformer aux vues de la Nature, & de 
.la féconder, il faut lui donner l’idée de la 
perfeétion dont il eft fufceptible, & des 
moyens d’y arriver. Il ne fauroit d’abord 
douter que fon état ne puiffe varier, & 
aller de bien en mieux , ou de mal en 
pis. On appelle état en général la réunion 
de certaines déterminations changeantes 
•avec d’autres qui font fixes. Je fuis tou* 
jours moi , & ce qui fait le moi ne varie 
point ; mais ce moi peut être favant ou 
ignorant, vertueux ou vicieux, riche ou 
pauvre , &c. C’eft ce qui fait letat ; au- 
quel on donne le nom d’interne > quand il 
eft relatif à des qualités inhérentes, corn- 
me la vertu & le vice, la fanté & la mala- 
die ; & celui d’externe , lorfqu’il ne con- 
cerne que des relations, comme la grandeur 
& l’abaiffement , les richeffes & la pau- 
vreté, &c. 

La Perfeétion d’un Etre prife dans & gé- 
néralité, eft produite par l’accord de fes 
différentes facultés , ou parties , entant 
qu’elles agiffent de concert , & fe rappor- 
tent invariablement à un même but. Les 
_ exemples empruntés des machines peuvent 
répandre tout le jour néceffidre fur cette 
*; ; , idée» 
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idée. Et il n’eft pas befoin de s’arrêter 
non plus à faire comprendre que l’imper- 
feCtion réfulte des difcordahces entre les 
différentes parties d’un même tout. 

L’accord des déterminations efTentielles, 
qui font qu’un Etre eft d’un tel genre, ou 
d’une telle efpéce , produit la perfection 
ejjenticlle: au-lieu que la perfection acciden- 
telle procède de déterminations qui ne font 
pas l’effence de l’être. Celle-ci n’efl ja- 
mais réelle qu’ autant qu’elle s’accorde avec 
fautre. Il eft, par exemple, de la per- 
fection effentielle de conferver les organes 
de .la refpiration en bon état : celui donc 
,qui exerceroit le talent de la déclamation, 
ou du chant, qui font des perfections ac- 
cidentelles , d’une manière nuifible à ces 
organes, ne pofféderoit pas une perfection 
réelle, ou du-moins la changeroit par l’ex- 
cès & l’abus en une imperfection» 

Tout ce qui contribue véritablement il 
la perfection de l’homme & de fon état, 
doit être nommé bon : d’où l’on infère que 
lés aCtions libres qui par leur accord avec 
les aCtions naturelles , procurent la perfec- 
tion de l’homme, font bonnes , tandis que 
celles qui produifent un effet contraire , 
font mauvaifcs. ? 

Une aCtion eft lionne ou mauvaife 
elle -même y lorfqu’on peut s’afTurer de fa 
. . . . . bon? 
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bonté ou de fa malice, par la fimple vue 
des déterminations eflentielles qui la confti- 
tuënt. Si cette vue n’y fait découvrir, ni 
bonté, ni malice, elle eft indifférente , & 
demeure telle , à- moins qu’il ne furvienne 
des déterminations accidentelles , qui en la 
_ faifant contribuer à notre perfection , ou à 
notre imperfection , la rendent bonne ou 
mauvaife. v 

■ La bonté , ou la malice intrinféque des 
aCtions naît donc uniquement d’elles -mê- 
mes ; &. il n’eft pas befoin qu’il intervienne 
une loi pofitive pour les rendre bonnes ou 
mauvaifes. L’ufage feul de la raifon porte 
l’homme à pratiquer les unes & à fuir les 
autres , parce qu’il puife dans l’idée de la 
perfection ou de l’imperfeCtion qui en réfol- 
tent , le motif qui l’y porte ou qui l’en dé- 
tourne. 

Lorfqu’une aCtion s’accorde avec toutes 
les déterminations eflentielles de l’homme, 
& qu’on peut en rendre raifon par fa con- 
formité avec les vues de la nature, elle efl: 
droite. La rectitude des aCtions emporte 
l’accord unanime de toutes les facultés de 
lame , & de tous les organes du corps. 
Dèsqu’il manque la moindre chofe à quel- 
qu’un de ces égards , c’eft autant de rabat- 
tu for la rectitude. Ou même, à la ri- 
gueur, dèsque la reCtitude a fouffert quel- 
que 
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que atteinte, elle celle detre telle. 

Le défaut de re&itude dans les allions 
peut venir ou de la négligence, ou de l’in- 
teqtion de l’Agent. C’elt ce qui conftituë 
la fameufe diftm&ion de Coulpe & de Dol. 
L’un & l’autre de ces principes rend les 
aftions imputables , mais le fécond beau- 
coup plus que le premier. Il y à différens 
degrés d’imputabilité dans les Coulpes , qui 
répondent aux difficultés qui ont empêché 
' de les éviter. Mais la Coulpe difparoît en- 
tièrement, lorfque le cas de l’impoffibili- 
té exifte. Perfonne ne fauroit être refpon- 
fable des chofes qui furpafTent fes forces, 
ou qui font arrivées d’une manière fortuite, 
fans qu’il y ait eu aucun moyen de les pré- 
voir. 

Dans la coulpe & dans le dol nous agif- 
fons également par un défaut d’ufage de 
nos facultés. En développant les divers 
talens, les qualités variées & nombreufes, 1 
dont l’ame & le corps font pourvus , les 
hommes fe mettroient en état de faire bien 
quantité de chofes qu’ils font mal , ou 
mieux celles qu’ils fe contentent de faire 
avec un degré fubalteme de bonté. Ils 
porteroient dans leur efprit & dans leur 
cœur une lumière, un goût, qui les pré- 
ferveroient de ces mauvaifes inclinations 
par lefquelles ils font entraînés au vice. 
il Peu 
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Peu s’en faut que le di&on, on peut tout ce 
qu'on veut , ne foit rigoureufement vrai: 
au -moins eft-il certain que les hommes 
pourroient une infinité de chofes, non feu- 
lement qu’ils ne veulent pas , mais qu’ils 
croyent de bonne foi n’être pas en état 
d’exécuter. Les effets de la réflexion , de 
l’application , de l’habitude , d’un travail 
affidu, font vrayement prodigieux, & ne 
réufliffent pas moins dans la Morale que 
dans les Sciences. 

Mais d’un côté la pareffe, qui efi peut- 
être de tous les penchans le plus fort & le 
plus général, & de l’autre les diftra&ions 
& les paflions , jettent les hommes dans 
l’oubli, tant involontaire que volontaire, 
de leurs devoirs. C’efl delà que prennent 
leur fource l’imprudence, la précipitation, 
la négligence, & plufieurs autres difpoll- 
tions du même genre, qui influent ordinai- 
rement fur la conduite des hommes, de tel- 
le forte qu’ils font plus de faux pas & d’é- 
carts que de démarches réglées & falutai- 
res. 

Faut-il s’étonner après cela que la con- 
noiffance de l’homme foit fi difficile, & que 
le féjour qu’il habite devienne la fcéne de 
tant devénemens bizarres & inexploita- 
bles? Si toutes les avions humaines étoîent 
toujours les plus droites & les meilleures 

quel- 
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qu’elles pourraient être, on liroit prefque 
aufli fùrement dans l’avenir que dans le 
pafle. Tout comme on s’attend à voir le 
lever & le coucher du Soleil, on ne dou- 
terait pas un inftant qu’un homme qui* a 
l’occafion de faire une aétion de vertu, de 
générofité , de charité , ne la fît , & ne s’en 
acquittât d’une manière qui ne laiffât rien 
à défirer. Au-lieu de ce raviifant fpeéta- 
cle, on ne voit qu’égaremens ou méchan- 
cetés ; & la route du monde eft un vrai la- 
byrinthe, où la fagefie même & la piété 
ont une peine infinie à trouver une ifliie. 

Ce font les intentions qui déterminent la 
moralité des actions ; & l’on n’eft vertueux 
qu 'autant qu’on a des principes diftinéts & 
invariables de vertu, & qu’on ne les perd 
jamais de vue. Les Tribunaux Humains, 
qui ne fauroient pénétrer d'ans l’intérieur 
aes cœurs, font obligés de juger d’après les 
faits, & en raflemblant les préemptions ; 
ce qui ne fuflit pas toujours pour rendre 
leurs jugemens aflùrés. Mais le Juge Su- 
prême lit les penfées les plus fecrétes ; & 
îorfqu’il rend à chacun félon fes œuvres , il 
ne confidére pas dans ces œuvres le maté- 
riel de l’action , ni même les effets qui en 
réfultent; mais il va droit au principe, à 
l’intention, pour y proportionner fes ré- 
compenfes, ou fes châtimens. Il démêle 
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furtout les illufions que les hommes cher- 
chent à fe faire en préfentant quelque fin 
louable de leurs démarches , tandis que le 
mobile fecret qui les détermine , eft d’un 
ordre entièrement different. 

Enfin , un dernier objet fur lequel nous 
tournerons nos regards, c’efl la manière 
dont les hommes concourent réciproque- 
ment aux allions les uns des autres, en mil- 
le manières differentes. Tel croit agir, qui 
n’eft que l’organe , ou l’inftrument dont 
un autre fe fert. Les confeils , les exem- 
ples, les follicitations , les promeffes, les 
menaces, font autant de moyens qui fubor- 
donnent les A gens les uns aux autres, & 
en font quelquefois de longues chaînes , 
dont tous les chaînons tiennent à un pre- 
mier reflort, par où l’aétion a commencé. 
C’eft encore une opération très - pénible a' 
démêler que celle de ce concours, pour é- 
valuer au jufte dans une a&ion compofée, 
combien chaque Agent y a contribué, & 
pour fixer fur cette efpéce de tarif l’impu- 
tation qui en réfulte. 

Ce n’efl: pourtant qu’après avoir bien fai- 
fi toutes ces différences, après avoir pro- 
fondément réfléchi fur les combinaifons 
q u’ elles peuvent former , & fur la diverfité 
des effets qui en réfultent, & fur-tout a- 
près avoir acquis l’habitude d’appliquer ces 
' Tome /. „ ** prio- 
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principes de Philofophie Pratique univerfel- 
le aux vérités du Droit Naturel ; ce n’eft, 
dis-je, qu’à la faveur de toutes ces précau- 
tions qu’on peut fe promettre d’étudier a- 
vec fruit cette importante doéirine , & de 
fe rendre maître d’une théorie que perfon- 
ne ne fe repentira de pofféder. 

Je n’ajoûterai aucune réflexion direête 
fur mon travail ; je n’ai point à me repro- 
cher le non - ufage de mes facultés , mais 
quelquefois le trop d’ufage produit le même 
inconvénient. On feroit quelquefois mieux, 
fi l’on faifoit moins. Je perfifte cependant à 
croire que cet Abrégé fera utile; j’entrerai 
lincérement dans les vues de ceux qui me 
fourniront des ouvertures pour le perfec- 
tionner , & je ne m’écarterai jamais de 
la route où je fuis une fois entré, c’eft de 
tendre dans toutes mes entreprifes à l’utilité 
publique. 

. r 
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VIE et les OUVRAGES . 
de MONSIEUR de BARON 

DE WOLF F. 

c’eft ici le premier Ouvra- 
atif à la Philofophie de Mr. 
olff , qui paroît depuis la 
de cet illuftre Philofophe , 
iis devoir mettre à la tête 
un court Expofé des principales particulari-. 
tés qui concernent fa perfonne & fes Ecrits. 
Je ne prétends point ériger ici un Monu- 
- ment à fa mémoire , tel qu’il le mérite : de 
meilleures plumes que la mienne fe charge- 
ront fans-doute de ce foin \ je veux feule- 
ment donner une Notice très - fimple , & 
** 2 très-; 
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très-fuccinte(*),fans y femer aucunes fleurs, 
ni me fervir du ftyle afl'eété aux Eloges & 
aux Panégyriques. Les faits à -la -vérité ■ 
parleront d’eux -mêmes, & donneront du 
célébré défunt une idée auffi avantageufe 
que véritable. 

Christian ou Ciiret)en de Wolff, 
Baron du St. Empire Romain, Confeiller 
Privé de S. M. le Roi de Pruffe, Chance- 
lier de l’Univerûté de Halle, Profeffeur or- 
dinaire du Droit de la Nature & des Gens, 
& des Mathématiques, dans la même Uni- 
verfité , dont^jl étoit le Senior, ou le plus 
ancien Membre , Profeffeur Honoraire de 
l’ Académie Impériale de St. Pétersbourg, 
Membre des Académies Royales des Scien- 
ces de Paris, de Berlin, de Stockholm, 
&ç. &c\. nâquit à Breflau le 24 Janvier 
1670. 11 fit fes premières études dans le 

Collège de cette Ville , & il y reçut auffi 
des leçons de Philofophie & de Mathémati- 
que. Les progrès du Difciple le rendirent 
bientôt fupérieur à fes Maîtres ; & leur» 
enfeignemens n’étoient rien moins que fuffi-» 
fans pour contenter les défirs d’un Efprit 
auquel la Natuie avoil infpiré le goût de 
connpiflances plus folides. L’exemple de 
DtP 

... • * f 

(*) Je vais me fervir de mon propre bien, en fui-, 
*ant le fil d'un Extrait que j’ai donne', il y a 14 ans, en 
1740. dans le Tome XLVII. de la Biblitthinne Crrma- 
7 >i, juc, d'un Ouvrage Allemand de MtiLudovici, Profef. 
leur de Philofophie à Leipzig; , intitulé : Ausfurhlitbt 
Kri-murf cirer \'tllJlatr.A>ic* Jii/turit der Wtljjtfchen 
Ujtfbit, ‘ 
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Defcartes , qui avoit percé le premier les té- 
nèbres de là Philofophie Scolaftique , &qui 
- s’étoit ouvert des routes jufqu’alors incon- 
nues, fit beaucoup d’imprelTion fur ie jeune 
Wolff. Il fentit que le Reftaurateur de la 
Philofophie n’avoit pas à beaucoup près fait 
tout ce qu’il y avoit à faire pour amener cette 
•Science à fa perfection. En particulier, 
comme Defcartes s’étoit borné aux. parties 
fpéculatives de la Philofophie, fans toucher à 
la partie pratique , Mr. de IVoljf fe propofa de 
fuppléer à une omillion auffi capitale , &de 
commencer, pour ainfi dire, où le Plnlolq- 
phe François s’étoit arrêté. La méthode 
des Géomètres , qui marchent à pas comp- 
tés, & ne pofent un pied qu’après avoir bien 
affermi l’autre , lui parut la plus propre à le 
conduire à fon but. Il entrevit dès lors le 
vafte plan , qu’il a depuis fi judicieufement 
exécuté, de faire de toutes les Connoiffances 
Philofophiques un vrai Syllême , qui procé- 
dât de principes en conféquences, &' où 
toutes les propofitions^fulfent déduites les 
unes des autres avec une évidence démon- 
ilrative. 

Trop fage pour entreprendre de voler 
fans allés , PVolff commença par s’appliquer 
fortement aux Mathématiques. Les Elemen- 
ta Arithmet'tcœ vulgaris â? litteralis He Niu 
Horch, publiés à Leipzig en 1695. furent 
fon premier guide j il les lut, & les étudia 
fi foigneufement, qu’il les augmenta d’un 
bon nombre de Propofitions. Ses progrès 
lui firent bientôt honneur j & diverfes difi 
*• 3 pii-»- 
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putes qu’il eut avec des Moines de Brejlau , 
jettérent les premiers fondemens de fa répu- 
tation. 

En 1699. ilfe rendit à l’IJniverfité d tjé- 
ne. Il choifit pour fes Maîtres, en Philofo- 
phie Jean Philippe Treuner , & en Mathé- 
matiques George Albert Hamberger , dont il 
écoutoit les leçons avec tant d’attention & 
de fruit , qu’il étoit en état de les répéter 
cnfuite à fes Compagnons. 11 joignit à ces 
études celle de la Théologie, fous Mrs. 
Pbil. Muller , & Frid. Bechmann. Le Traité 
de Mr. de Tfchirnhaus , intitulé Medicina 
' Mentis & Corporis , l’occupa pendant quel- 
que tems , & il chercha en 1702. l’occafion 
de conférer avec l’Auteur , pour lui deman- 
der des éclaircilfemens , & lavoir s’il avoit 
toujours bien pris fa penfée. Mr. de Tfchirn- 
baus eut la complaifance de les lui fournir; 
& s’appercevant du génie fupérieur de ce 
jeune Philofophe, il entra avec lui dans des 
détails, qui mirent^Mr. de Wolff en état de 
coucher fur le papier toute la méthode de 
Ifchirnhaus , & d’en faire un plan alliez 
étendu. 

Après avoir achevé fon Cours à Jint , il 
fbrma le deffein en 1702. d’aller là Leipzig , 
& d’y demander la permiflion d’enfeigner. 
Elle lui fut accordée ; & il commença fes 
fondions le 13 Janvier 1705. en les annon- 
çant par une DifTertation intitulée , Philofo - 
phia Praclica Univerfalis , methodo inatbema- 
iicâ confcripta. Ce coup d’Effâi tint du Chef- 
\ d’œuvre. Piufieurs Savans diftingués lui écri- 

vi- 
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virent, & lui donnèrent de grands éloges. 
Son Auditoire devint fort nombreux. I! prit 
pour fondement de fes Leçons fa Méthode 
de Tfcbirnbaus. Sa Philofopbie avoit d'ail- 
leurs encore beaucoup de. rapport à celle de 
Defcartes , comme cela paroît par fa Diller- 
tation deLoquelâ , qu’il- publia auffi en 1703. 
Mr. du Leibnitz, à qui il l’envoya, lui ré- 
pondit qu’il s’appercevoit bien que fon hy- 
pothéfe fur l’union de l’Ame avec le Corps 
ne lui étoit pas encore bien connue, & 
qu’il y auroit trouvé un fondement plus fo- 
lide que celui fur lequel il avoit bâti. Cette - 
Lettre du plus grand Philolophe de l’Alle- 
magne, &,fi l’on prend le mot de Philofo- 
phe dans fa jufte notion & dans fa vérita- 
ble étendue ,du Monde , engagea Mr. deWolff 
à repafler fes principes , & dans la fuite à 
y faire de grands changemens. 

Dans les deux derniers mois de la même 
année, il mit au jour deux Difi'ertations , la 
première de Rôtis dentatis , & l’autre de sll- 
goritbmo infinitefimali differentiali. Elles lui 
acquirent le titre d 'Ajj'cffeur de la Faculté 
Philofophique de Leipzig. 

Les Univerfités de GieJJen & de Halte de- 
mandèrent en même tems Mr .de IHolff pour 
être Profeffeur de Mathématiques. Il le dé- 
termina pour la dernière, & s’y rendit en 
170J. La même année , il fut aggrégé à la 
Société de Leipzig , qui travaille aux A£ta E~ 
ruditorum. 

C’eft ici l’époque de fon dévouement ^ 
**4 poux 
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pour ainfi dire, total à cette double tâche," 
qu’il a U glorieufement fournie, d’enfeigner 
la vérité de vive voix & par écrit. II n’eut 
déformais rien plus à cœur que de former.la 
Jeunette qui étudioit fous lui à ne point fe 
payer de mots ni d’autorités , mais à fe 
faire elle -môme des idées diltinétes , d’a- 
près lefquelles elle pût juger , & dont el- 
le tirât des ufages réels dans les Scien- 
ces , & même dans la Vie commune. A- 
près avoir mis dans les Acta un grand nom- 
bre de Pièces importantes fur des fujets de 
Mathématique & de Phyfique , il entreprit 
en 1709. d’enfeigner toutes les Parties delà 
Pbilofophie, & débuta par une petite Logi- 
que Latine, qui parut depuis en Allemand 
fous le titre de Ptnfées fur les forces de l' En- 
dettent Humain. Quand on penfe aux Volu- 
mes qui ont fuivi cet Ettâi, à cette belle 
fuite d’Ouvrages Allemands , & enfuite La- 
tins, qui ont paru fucceflivement & fans in- 
terruption pendant près d’un demi-fiécle, 
on ne fauroit afiez reconnoître les fervices 
que ce grand Homme a rendus aux Scien- 
ces, & l’heureux ufage qu’il a fait du génie 
le plus étendu & le plus conféquent qui ait 
peut-être jamais exifté. 

' Revenons à fa vie. Rien ne fauroit éga- 
ler l’alfiduïté & l’ardeur avec laquelle il 
rempliffoit les fondions de fa charge. Le 
feu Roi de Prufle l’en récompenfa , en 
lui donnant le titre de Confeiller de Cour , 
& par une augmentation confidérable d’ap- 

poin- 
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pointémens, après la mort du Jurifconfuke 
Bodinus en 1721. Les Sociétés Royales 
des Sciences de la Grande-Bretagne &, de 
JPrufjt lui donnèrent aulli entrée dans leur 
Corps. 

Tant de profpérités furent troublées par 
un orage des plus violens. Le 12 Juillet, J 
1721. Mt.defVolff, en quittant le Pro-Reéto- 
ratj fit une Harangue Latine, fur la Morale ' 
des Chinois , dans laquelle fl éleva beaucoup 
la Philofophie de cette Nation , & en fit 
fentir la conformité. avec les Principes de la 
fienne. Les Théologiens de Halle en furent 
fi feandalifés, que dès le lendemain toutes 
leurs Chaires retentirent d’anathèmes con- 
tre laprétenduë.pernicieufe Doétrine de Mr. 
de Wolff. Les chofes demeurèrent quelque 
tems dans un état de fermentation , jufqu’à 
ce qu’en 1722. la Faculté .Théologique ré- 
folut d’examiner tous les Ouvrages de nor* 
tre Pbilolophe. Mr. Daniel St rahkr ayant, eu 
en partage la; Métaphyfique, en publia une 
efpéce de réfutation. ^h.delFulffaxi porta fes 
plaintes au Confeil Académique, & obtint 
même un ordre , portant défenfe à. qui que 
ce fût d’écrire contre lui. Mais la Faculté 
ayant envoyé des repréfentations en Cour, 
dans lefquelles le Doyen , écplufieurs Mem- 
bres delà Faculté Philofophique expofoient 
combien la Do&rine de Mr. de IVolffè. toit dan- 
gereufe, il vint enfin un Ordre du ib No- 
vembre 1723. par lequel Mr. de IFolff étoit 
dépofé , & condamné à fortir de Halle & des 1 
Etats dans l’efpace de 24 heures, fous les 
** 5 pei: 
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peines les plus rigoureufes. Mr. Jean Joachim 
Lange obtint fa place , & Mr. Daniel Strabler 
fut gratifié de celle de Profeifeur extraordi- 
naire de Mathématiques. .. 

Mr .de iVoiff trouva d’abord un azyle. Il fe 
rendit à Cajfel , où il obtint la Profeffion de 
Mathématique & de Philofophie dans l’Uni* 
verfité de Marbourg , avec le titre de Con- 
feillerde Cour du Landgrave de Hetfe, & 
& une bonne penfion. 11 fe remit auffi-tôt 
à fes travaux avec une nouvelle ardeur ; & 
c’eft dans ce féjour qu’il a publié la meil* 
leure partie de fes grands Ouvrages ,& qu’il 
s’eft élevé à cette réputation décidée, qui 
rendra fon nom immortel- Les honneurs lit- 
téraires qu’il obtint, y furent proportion- 
nés. En 1725.- il fut déclaré Profefleur Ho- 
noraire de l’Académie des Sciences & de 
Péterfbourg; & en 1733. il obtint ce qu’on 
peut appeller le grand Collier des Gens de 
Lettres , l’alToc iation à l’Académie des Scien- 
ces de Paris, à la place du feu Comte de 
Pembrock. Le Roi de Suède le déclara aufli 
Confeiller de Régence. 

(*) Les avantages dont il fe voyoit com- 
blé dans fon nouveau féjour, l’y attachè- 
rent par les liens du devoir & de la reconi 
noiflance, & t’engagèrent à refufer des vo- 
cations très-avantageufes. Il en eut une à 

Leip- 

(*) Ici je commence à puifer dans un Mémoire très» 
bien écrit que Mr. le Trofellèur Stihritz a inféré dans 
une Feuille périodique Allemande de Halle, intitulée, 
i Ullifcbe , N. XV. poiu le if Attil» j?si- L 
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Leipzig , & même celle de Préfident de l’A- 
cadémie à Pétenbourg . Le feu Roi de Pruf- 
fe, revenu des préjugés qu’on lui avoit fait 
concevoir contre lui , voulut le rendre à 
l’Univerfité de Halle en 1733. & fit une fé- 
condé tentative à cet égard en 1739. À répon- 
dit à des avances auffi glorieuies avec tout 
le refpèél qu’il leur devoit , mais il ne crut 
pas qu’il lui convînt d’y céder. 

Cependant la Providence avoit réfoîu 
d’en difpofer autrement, & de le ramener 
triomphant dans fon ancien domicile , fous 
les aufpi ces d’un Monarque, Philofophe lui- 
même , Proteébeur des Lettres , & Père de 
fes Peuples. La vocation qu’il adreffa à Mr, de 
ÎVolff en 1741. fit difparoître tous les obfta- 
clés ; & notre Philofophe , fans manquer à 
fes Bienfaiteurs, & après avoir obtenu le 
fcongé le plus gracieux & le plus honorable 
du Roi de Suède, revint à Halle avec les 
caraétéres de Confeiller Privé, ViceChan» 
celier , & Profeffeur du Droit de la Nature 
& des Gens. C’efl: le dernier période de fa 
carrière -, c’eft qu’il a achevé de blanchir au 
fervice du Genre Humain , fi je puis m’ex- 
prime ainfi. Sa vieilleffe a été l’une des 
plus refpe&ables dont l’Hiftoire Philofo- 
phique fournifle des exemples j &, à me» 
fure qu’elle l’approchoit du dernier terme , 
elle l'embloit élever fon ame , en augmen- 
ter les forces, en épurer les idées, & l’en- 
flammer de plus en plus de cette bienveil- 
lance univerfelle , de cet amour du Bien pu- 
blic, de cette ardeur pour les intérêts de 

** 6 la 
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la Société & du Genre Humain, qui ont 
toujours fait fon caraétére diftinétif. J’en 
appelle'à fes derniers Ouvrages fur le Droit 
de la Nature & des Gens, & fur la Mora- 
le , qui , certainement & fans aucune pré- 
vention , le mettent au-deflus de Defcartes 
& de Leibnitz , qui n’ont eu que des idées 
vagues, & des vues très-incomplettes fur 
ces objets, qui font néanmoins les plus in- 
-téréflans pour l’Humanité , & en même 
tems les moins approfondis jufqu’à-pré- 
fent. 

Il refie peu de cbofe à dire de la vie de 
notre illuftre IVolff. Elle étoit remplie , com- 
me doit l’être celle d’un Philofophe , non 
de ces faillies , de ces écarts , qui donnent 
une faufle célébrité ; mais d’une fuite d’ac- 
tions auffi fages & auffi fyflématiques que 
l’étoient fes Ecrits. Les vrais Juges en fait 
de mérite , rendoient au fien toute la juftice 
qui lui étoit dûë. Le Roi l’éleva à la dignir 
té de Chancelier de l’Univerfité après la 
mort de Monfieur de Ludwig. S. A. E. dû 
Bavière, pendant le Vicariat de l’Empire 
qu’elle exerça ,_le promût de fon propre 
mouvement , & fans que Mr. de M’ô/jpl’eût 
défiré ni prévu , beaucoup moins- recher- 
ché. Il étoit digne de ces honneurs avant 
que de les obtenir j & il s’en montra enco- 
re plus digne en les poiïëdant avec cette fini* 
plicité, qui tient le Julie milieu entre un 
faux mépris des prérogatives qui font une ré- 
compense méritée des talens & des vertus , 
& l’enflure de ceux qui ne joignent aux di- 
^ gni- 
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gnité^que les talens, & fouvént très-équi- 
voques, fans vertus. Le principe des Tien- 
nes les a rendu aufli invariables , & aufli 
pures que la foiblefle humaine le permet. 
Ce principe, c’étoit une folide piété, une 
véritable crainte de Dieu , une vive recon- 
noiflance pour fes bienfaits, qu’il ne per- 
doit aucune occafion d’exalter dans les ter- 
mes les plus expreflifs,en un mot un amour 
fincére de la Religion & de fon Di.vin Au- 
teur. Aufli ces fentimens , après avoir fait 
la gloire de fa vie , ont-ils fait la joye & la 
confolation de fa mort. 

Une conftitution vigoureufe ,' & une 
vieilleffe qui ne tenoit point encore de la 
décrépitude , fembloient lui promettre quel- 
ques annéés au-delà de celles dont il a jouï. 
Cependant on remarque qu’il commençoit à 
s’affoiblir vers la fin de l’année paflée. Des 
attaques fréquentes d’une goutte qui ne fe 
développoit qu’imparfaitement, & à laquel- 
le il donnoit en riant le nom de Podagra ano- 
male. i , le minoient infenfiblement,, & le 
conduilirent par degrés à ce marafme , qui 
etl l’empreinte la plus marquée de la vieil- 
lefle. Notre Philofophe malade tint une 
conduite aufli digne d’imitation , que l’avoit 
été jufqu’alors la carrière qu’il avoit fournie 
dans un étaf de fan té & de vigueur, qui 
ne s’étoit prefque jamais démentie. Il con- 
fulta les Médecins, & fit un ufage éclairé 
de leurs avis & de leurs fecours* mais il 
tourna furtout fes regards & fes elpérances 
vers le Souverain Médecin , dont il con* 

**7 ' 
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noiffoit G bien les vertus & les bontés. Bien- 
tôt il comprit que l’Art Humain étoitépuifé, 
& qu’il falloit couronner une belle vie par une 
fin qui y répondît. C’eft un devoir dont il 
s’eft acquitté de la manière la plus exem- 
plaire. Ayant joui jufqu’à fon dernier fou- 
pir d’une parfaite liberté d’efprit , il en a 
fait ufage pour édifier ceux qui l’environ- 
noient par des difcours pleins de foi & de 

S iété. Les vives douleurs d’une goutte en- 
n remontée n’ont point ébranlé fa confian- 
ce. Environ deux heures avant fa mort , 
Tentant qu’il alloit entrer dans le travail de 
l’agonie , il découvrit fa tête , en faifant tout 
l’effort que lui permettoit fon extrême foi- 
feleffe, & joignant les mains il dit: A-pré- 
fient , Jéfius mon Rédempteur , fortifie -moi pen- 
dant cette heure. Paroles touchantes , & di- 
gnes d’une éternelle mémoire! Sentimens 
qui doivent couvrir de honte ces perfécu- 
teurs -acharnés , qui ont ofé tant de fois at- 
taquer la Religion de ce grand Homme ! En- 
fuite il demeura tranquille, en faifant feu- 
lement un mouvement continuel des lèvres, 
& s’endormit de la manière la plus douce 
& la plus imperceptible. 

Je ne m’arrêterai point ici à tracer un ca- 
radtére de cet illuflre défunt. Il y a beau- 
" coup d’arbitraire dans ces defcriptions , qui 
ne font le plus fouvent qu’un jeu d’efprit. 
M. de JVolff laifle une idée de lui-même af- 
fez circonflanciée & affez décidée , pour 
nous en repofer à cet égard fur la voix pu- 
blique. Et, fans courir les rifques d’être 
-. . > faux 
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faux Prophète , on peut bien aflurer que la 
Poftérité, achevant de faire difparoître les 
obfcurités & les noirceurs que l’envie des 
Contemporains a répandues fur le Tableau 
de ce Sage , (car le titre de Philofophe eft 
trop foible pour lui , & d’ailleurs trop avili 
dans ce Siècle) le fera paroître dans tout 
fon jour , & avec les vives & aimables cou- 
leurs qui lui conviennent. Ainfi nous nous 
bornerons à faire ufage ici d’une fort bon- 
fie Infcription confacrée à fa mémoire. 

v Mortalitatis quicquid hàbuit 
Hic dcpofuit i ■ 

Immortale decus orbis litterati 



Christianus L. B. de Wolff, 
Potent. Regis Frutf. h Confil. SanStior. 
Fridericianœ Cancellarius & Senior , s - 
Jur. Nat. & Gent. atque Math. Profejfor or dits 
Profefjor Petropolitanus honorarius , 
Societatum Scientiarum Londin. Parifien. 
BeroUnenfts & Bononienjis Soda lis, 
Dytiafla in Klein- Doeltzig : 

Lucem hanc adfpexit 
JVratislavia 

A. C. cididclxxix. D. ix. Cal. Febr. 
Natura debitum reddidit 
• Piè & placidè '• 

Hala ad Salam 

D. V. Id. April. cioidccliv. 

• ' Pofiquam vivendo explevit 

Annos LXXV. tnenjes IL hebdom. IL dies IL 
V • Jûum 
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• • •• Dum vixit. . . 

’ . j In intclkcîu veritatetn 

- '■ In voluntate virtutem 

; v excoltndo 
Genus humanum utramque docuit? 
Morte, appropinquante 
Féliciter & gloriofè moriendi 
Exemplum præbuit illujlrijfimum. 

■ . , Abiit 

Plenus aanis meritis & homrïbus , 

Relitiquens . * 

, Cœlitum choris ajfociatus 
Uxori filio Fridericiance orbi litterato 
Umverfo & bonis omnibus 
Ahijjimum luÜum 
Et 

Dejiderium fempiternum. 

■r • ' . I I 7 ) 

Joignons à-préfent aux circonftances de 
la vie de Mr. de Wolff la lifte de fes Ouvra- 
ges , au- moins des principaux j car nous 
laiderons à l’écart les Programmes, & au* 
très Feuilles Académiques. Il ne s’eft pref- 
que point paffé d’année, pendant le demi- 
fléclè depuis lequel ce célébré Auteur avoit 
confacré fes.veilles.au Public, qu’il ne l’ait 
enrichi de quelque production. Nous allons 
donc fuivre l’ordre chronologique de fes E- 
crits, & nous exprimons en François les 
titres des Ouvrages Allemands. 

I7°3. i- Plùlofophia PraSlica Univerfalis- 
methodo Matbematicâ confcripta , *'«-4. 

a. Dijfertatio priât; de Rôtis dentatis , in- 4< 
3- DiJ/ertatio de Loqucld y in-s^ 

L-v-i. i7°4- 
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1704. 4 .JD'tffertatio Algebraïca deAlgorith- 
1110 infinitefimali differentiali , in- 4. 

I 7 ° 5 - 5 * Dijfertatio methodum ferieruminfi- 
nitarum fijîens , <«-4. 

1707. 6. Methodus dmonjirandi veritatem 
Religionts Chrijhanœ. C’eft une petite Piè- 
ce inférée dans les Acta Erud'tiorum , Mois; 
d’Avril, p. 166 & fuiv. 

7. Schediafma de inveniendo fmu anguli mul- 

tiplici ex dato fmu fimplici. Mois de Juillet 
P- 313 - • 

8. Solutio dijficultatum cit'ca mentem huma - 
nam , &c. Mois de Novembre , p. 507. 

1708. 9. Leges experientiarum fondamenta- 
les. Mois d’Avril, p. 163. 

IO Defcriptio Meteori igniti die XL Sept. 
Haies Saxonum alïbique vift. Mois de No-» 
vembre, p. 526. 

11. Solutio Dübii Geometrici ah illuftr. Co- 
mité ab HerberJlein propofiti. Mois de Juin, 

P- 274 - v 

1709. la. Conjideratio Phyfîco-Mathematica 
Hyemis proximè prcsterlap/œ , in- 4, 

13. Elementa Aérometriee , in quibus aliquot 
vires ac proprietates aëris juxta methodum Geo- 
metricam demonftrantur. Lipf. in- 12. fig. Ils 
ont été réimprimés à la tête de la fécondé 
Partie du Cours de Mathématiques de Mr. 
de Wolff. 

14. Expérimenta nonnulla de Coloribus per 
confofîotiem diverforum Jluidorum producendis. 
Aa. Erud. Mois de Juillet , p. 320. 

1710. 15. M/ponfo ad Epijlolam Vtri CL 
Joh. Keill, &c. Mois de Février, p. 78. . 

.... - . * ~i&; 
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16. Monitum circa experimtntum de circula- 
tione aëris per poros ligtii , &c. Ibid. p. 80. 

1 7. Principes des Mathématiques , Halæ in- 8. 
fig. Ils ont été réimprimés en 1717. 1725. &c. 

1711. 1 8. Tabulée finuum. Halæ in- 8. fig. 

19. Solutio Dubiorum A'èrometricorum ,&c. 

Mois de Janvier, p. 14. 

ao. Novum lampadis genus inventum. Mois 
de Février, p. 79. 

1712. 21. P en fées fur les forces de T Enten- 
dement Humain , <2? Jur leu* • droit ufage dans 
la Recherche de là Vérité. Hal. in- 8. Il y en 
a fept Editions poftérieures & augmentées, 
dont la dernière eft de 1733. On engagea 
Mr. de IVotjf à traduire cet Ouvrage en La- 
tin, & cetta Tradudion parut en 1728. Il 
y aaufli celle de Mr. des Champs en François, 
qui a été fort bien reçue. 

1713.22. Elementa Mathefeos univerfœ. Halæ 
in- 4. fig. 2 Volumes. Les dernières Editions 
ont été poulTées jufqu’à quatre volumes. 

1715. 2 3 Meditatio de fimilitudine Figura- 
rum , &c. Ad. Erud. Mai, p. 213. 

24. Régula nova inveniendi Logarithmum. 
Ibid. Juillet , p. 257. 

25. Régula nova , eaque univerfalis , inve- 
niendi different'tarum potentiarum duarunf, &c. 
Ibid. Décembre , p. 534. 

1716. 26. P en fées fur le Phénomène vu à Hal- 
le le 1 7 Mars, Hal. j/7-4. 

27. DiBionnaire de Mathématique , à LcipA 
zig, <«-8. 

1717. 28. Theoremata Geometrica nova. Ad. 

Erud. Mars , p. 109. 

29:" 
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29. Specimen Pbyjica ad Tbeologiam naturel* 
lem applicaut , Halæ in- 4. 

30. Effai fur Us Principes des Mathémati- 
ques. Hal. in- 4. fig. réimprimé en 1723. 

1718. 31 . Découverte de la véritable caufe de 
la multiplication merveilleufe du filé, &c. Ha). 
in- 4. On l’a traduit en Anglois en 1734. 

32. Ratio Prale&ionum Wolffianarum in 
Matbefin & Pbilofophiam univerjam. Halæ in 8. 
réimprimé en 1735. 

1719. 33 * Eclair cijfemens fur la découverte 

de la véritable caufe de la multiplication du Blé. 
in-%. - • > 

34. Confidérations fur Dieu , fur le Monde , 
fur P Ame Humaine, &c. à Francf. in-Q. On 
en a fait depuis cinq Editions augmentées. 
Cet Ouvrage en a occafionné une infinité 
d’autres, parce que c’eft la fource où les 
Ennemis de Mr. de JVoIff ont commencé à 
puifer leurs accufations. 

35. Déclaration fur la conduite que Mr. de. 

•Wol S prêt end tenir à l'égard des objections qu’on 
fera contre fes Ecrits, LeipZ. in- 8. * 

36. Confidérations fur ce que P Homme doit 
faire ou omettre pour P avancement de fa féli- 
cité. Hal. in- 8. réimprimé quatre fois. 

' 1 72 1 . 37. Confidérations fur P Etat de P Hom- 
me en Société. Hal. j«-8. Cet Ecrit & le pré» 
cèdent renferment le fonds de la Morale de 
Mr. demijf. 

38. Diverfes Recherches utiles pour frayer 
le chemin h une connoiffance plus exaCte de la 
Mature & de P Art. Hal. in- tl. fig. 

39. Epiflola gratulatoria ad Conr.- Henr. 

. Men • 
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Menfchingium . La matière de l’immortalité 
de l’Ame y eft traittée en abrégé. 

1722. 40. Epiftola gratulatoria ad Georg. 
Frid. Unruh. 

1723. 41 Moyen affuré pour fe garanti* des 
calomnies* Mal. in- 8. 

42. Confédérations fur ks Opérations de la 
Nature. Hal. 1723. fig. C’eft la première 
Partie de la Phylique. - 

43. De differentiâ nextis rerum fapienlis ûf 
fatalis necejfitatis &c. Malæ in 4.- 

44. Monitum ad Commcntardum de dijfcren- 

tid nexûs , &c. Ibid. s 

1724. 45. Remarques fur le Livre de Mré 

Buddeus , intitulé. Réflexions Jur la Philofo- 
phie de Mr. de Wolff. , 

46. Réponfe aux Remarques de la Faculté 

Théologique . „ 

47. Confédérations fur le but des chofes na- 
turelles , Hal. in- 8. C’eft la fécondé Partie 
de la Phyfique. 

48. Remarques deflinées à éclaircir les Pen- 
fée* fur Dieu , le Monde , &c. 

49. Addition néceflaire aux Remarques fut 
les Réflexions de Mr. Buddeus, à Francf. 
tn- 8 . 

1725. 50. Examen Syfhmatis folium dimidia « 
torum , Marb. in- 4. 

51. Confédérations fur Pufage des Parties dans 
P Homme , dans les Animaux è? dans les Plan- 
tes. C’eft la troifiéme Partie de la Phyfi-, 
que. 

52. Troifléme Réponfe à Mr. Buddeus. 

1726. 53. Oratio de Sinarum Philofophiâ 

Fra 1 
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Praftica. Francf iir-4.. Cette Harangue a été 
réimprimée à Rome avec l’approbation du 
St. Office, & à Trévoux du consentement 
dés Jéfuites; mais ces deux Editions, fai- 
tes fans la -participatioîi de l’Auteur , font 
remplies de fautes. C’eft contre cette Piè- 
ce que feu Mr. Lange s’étqit élevé avec tant 
d’animofité. On en troifve ifné -Traduction 
Françoife à la fin du fécond Tômé de la 
Belle Wolfiemie. ; ' - ']• ' 

1727. 54. Pbœrjomihon Jthgùlare àt Malo po- 
i tniferâ abfque floribus , MaTb. in \. 

1728. 55. Pbilofpbia Rationalisa ftve Logi- 

ca. Franf. in- 4. Ici commencent les grands 
Ouvrages Laftins de nptrô Auteur, qu’il a 
continués -jurqu’à la' mort, 6c qui forment 
une fuite de 23 volumes in- 4. r 

56. Monitum <k 'fuii pbilofophnndi ratione. 
Aét. Erud. Dec. p. 546. .. . 

1729. Ilorct Subccfwœ Marlurgenfes'; 

Francf. in- 8. Ce font des DilTertations fur 
diverfes matières de Philofophie , de Droit 
Naturel ôt de Théologie. 11 y en a neuf 
Parties. c - ; ' ; 

1730. 58. Philofopbia prima , fève O/rrologiai 
Franf. in- 4. Il y en a une Edition’ de 1 72c. 

- augmentée. 

1731. 59. Cofmologia Gencralis. Franf. <7-4. 
1732.60. Pfychologia Empirica. Francf. in- 
1734. 6t. Pfychologia Rationdlis. Francf. /«• 4. 
1736.62. Theologia Natardljs pars prtor , û? 

pan pojlerior. Francf. 2 volutnès , in- a,. 

1738. 63. Pbilofcrphict PraStica Univerfalis. 
Pars prior Pars pojlerior. Francf. 2 volu- 

mes , in- 4. 1740-, 
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1740-1748. 64. Jus Naturœ. Franc f. 8 vo* 
lûmes, in-4. 

1749. 65. Jus Gentium. Francf. in- 4. 

1750. 66. ïnjîitutiones Juris Naturœ & Gen- 
tium. Francf. in- 8. C’eft l’Abrégé des neuf 
volumes précédens. 

1750* 1 75 3. 67. Philofophia Moralis ,/iveE- 
tbica. Francf. 5 volumes in-4. 

Il reftoit encore à faire à Mr. de Wolff les 
volumes qui concernent l’Oeconomie & la 
Politique, lorfqu’il a fait un heureux échan- 
ge de la plume contre la palme de l’immor- 
talité. 

Le plan de la Philofophie de Mr. de Wolff 
eft fort fimple ", on pourra s’en faire une 
idée d’après le coup-d*œil fuivant. 

La Philosophie. 

I. The oretique fe divife en 
1. Logique. 

‘ s. Métaphyüque , qui a pour parties 

a. Ontologie. 

b. Cofmologie générale 

c. Pfychologie. 
a. Empirique. 

- ô. Raifonnéé. 

d. Théologie Naturelle. 

3. Phyfique , qui eft 

a. Expérimentale, & 

b. Dogmatique, dans laquelle oncon-: 
fidéie les Caufes, 

a. Efficientes, & 

Finales * 

1 ■ .. ,. Si 
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II. Pratique fe divife en 

i. Philofophie Pratique Universelle, 
s. Ethique , ou Morale. 

3. Oeconomique, & 

4. Politique. 

Ce qui caraétérife principalement les E- 
crits de Mr. de IVolff , c’eft fa méthode. Il 
eft vrai qu’il faut diftinguer entre fes Ou» 
vrages Pbilofophiques , & ceux auxquels fes 
Difputes l’ont engagé. C’eft aux premiers 
que convient proprement le caraétére que 
nous venons d’indiquer. Notre Philofophe y 
a fuivi un ordre qui lui eft particulier , au* 
moins dans le degré où il l’a pouffé. Jamais 
Ecrivain ne fut plus fyftématique que lui. 
Ses idées avoient entr’elles une liaifon,dont 
je doute qu’on ait jamais vu d’exemple. Les 
principes généraux d’où il partoit, luifour- 
niffoient une fuite prodigieule de confé- 
quences, qui influoient fur toutes les par- 
ties de fa Philofophie, les entrelaçoient en 
quelque forte de la façon la plus étroite, & 
faifoient par leur jufteffe la force de tout le 
Syftême. On fait qu’en compofant fes der- 
niers Ouvrages, il n'avoit pas befoinde re- 
courir aux premiers -, & que les citations 
perpétuelles des proportions employées 
dans ceux-ci, ne lui coutoient aucun effort 
à rappeller, & à placer. Son cerveau étoit 
une vrayeEncyclopédie Philofophique , tou- 
te diftribuée & rangée dans la dernière exac- 
titude. C’étoit-là le fruit qu’il avoit rem- 
porté de plufieurs années d’application aux 
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Mathématiques.- Jamais il ne s’étoit propofé 
de faire de cette Science fon objet principal j 
il y cherchoit feulement ce qu’il y a fi heureu- 
fement trouvé , la route & le moyen d’arriver 
dans les Connoiflances Philofophiques à une 
certitude équivalente à la certitude Géomé- 
trique. Ayant donc une fois adopté la Mé- 
thode des Mathématiciens , qui n’efl: dan^ 
le fonds que la faine Logique Naturelle, il 
ne s’en eft plus écarté ; & quiconque lira 
fes Ouvrages, verra i. qu’il rie laiffe paf* 
fer aucun mot fans l’éclaircir & en détermi- 
ner le fens. a. Il n’admet aucune propqfi- 
tion, qu’après l’avoiafuffifamment prouvée. 

3. Il place toutes les Vropofitions dans un 
ordre, dans une liaifon, dont elles ne peu- 
vent être tirées fans rompre toute la chaî- 
ne. 

- Il ne faut pas s’étonner après cela, fi les 
Ouvrages de Mr. de Wolff ne fauroient être 
lus en courant , & de la même manière v 
qu’ori lit des Livres d’amufement , ou en 
général tous ceux qui font écrits dans le 
goût ordinaire. On peut établir cinq Ré- 
gies principales à \cet égard. 1. En fe met- 
tant à lire les Ecrits de notre Philofophe , 
il faut faire abftraétiori^de tout ce qu’on a 
lu, appris , médité jufqu’alors; & apporter 
à cette Philofophie un efprit, pour ainfi di- 
re, tout neuf, & dégagé de toute autre idée. 
Sans cette précaution la conformité des ter- 
nies reçus dans d’autres Syftêmes , que Mr. 
de Woiff employé dans le lien, enleur don- 
nant un fens tout différent , & qui lui eft 
- ’ pro*. 
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propre, produiroit uneconfufton inexprima- 1 
ble. a. Les paûïons ne doivent pas le mê- 
ler dans cette étude. C’elt-à-dire, qu’on ne 
doit pas la faire , comme tant de perfonnes 
l’ont fait, dans le delfein de trouver Mr. de 
Wolff en faute , & de le convaincre d’er- 
reur. Je condamne également ceux qu’un 
zélé aveugle engageroit à tout recevoir fans 
Examen & avec une admiration ftupide. Ja-, 
mais Dodteur n’a moins exigé cette difpoli- 
tibn de fes Difciples que le nôtre. Jamais 
Ecrivain n’a pris plus de foins pour produi- 
re la vérité toute nuë dans fa plus grande 
fimplicité, & pour mettre en état d’en ju- 
ger tous ceux qui voudroient s’en donner la 
, peine. Mais après cela ç’ell une prétention 
iouverainement riiicule, que celle de vou- 
loir fe mettre au fait de matières également 
importantes & difficiles , fans aucun effort. 
Auffi 3. fans un degré confidérable d’atten- 
tion, on court rifque déliré inutilement les 
Ouvrages de Mr. de Wolff. C’eü une chaî- 
ne de vérités; & on la perd toute entière, 
dèsqu’on laiffe échapper quelques chaînons, 
bailleurs, il y a tant de Propoiîtions dans 
ce Syftènaïe , qu’il eft bien difficile de les 
retenir. toutes , & dans le: même çrdre.. Il 
eft vrai que l’Auteur renvoyé aux endroits 
Béceffaites i mais il eft incomparablement 
plus avantageux de fe fouvenir de la Propo- 
fition fuppofée , que d’être obligé d’y re- 
courir, oc d’aller feuilleter d’autres Volu- 
mes. 4. Il faut lire les Ecrits en queftion. 
tjam leur ordre naturel, & les lire d’un 
.< 1 3.0 tne X. bout 
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bout à l’autre , ou du - moins jufqu’à l’en* 
droit où fe trouve la Propofition dont on a 
befoin. 5. Enfin , il faut bien connoître ce * 
qui précédé avant que de continuer fa rou- 
te, & de pafier à ce qui fuit. Avec ces pré- 
cautions, un efprit propre à de femblables 
études, ne pourra que faire de grands & ra- 
pides progrès. 

Les premiers Livres de Mr. de Wolff, é- 
tant particuliérement deltinés àl’inftruétion 
de la Jeuneffe , ont été écrits en Allemand , 
pour les mettre à la portée d’un plus grand 
nombre de Ledeurs. L’Auteur parloit admi- 
rablement bien fa Langue , & il s’eft attaché 
à s’y exprimer avec toute la pureté dont elle 
eft fufceptible , furtout à faire difparoître 
jufqu’à la moindre ombre d’équivoque. Une 
chofe qui lui elt propre à cet égard, & 
qu’aucun Philofophe n’avoit tentée avant 
lui, c’eft d’avoir employé des termes pro- 
pres de fa Langue maternelle pour rendre 
les termes Philolophiques Latins qu’on avoit 
jufqu’alors adoptés, mais qui ne laiffoient 
pas d’avoir une efpéce de ridicule lorfqu’on 
les germanifoit. Cela eft caufe qu’il faut 
un petit Didionnaire pour entendre fes ex* 
prenions , & qu’il en a placé un effedive-. 
ment à la fin des Ouvrages qui en avoient 
befoin \ mais ce qui paroît d’abord incom- 
mode, devient facile & très-agréable à ceux 
qui fe familiarifent avec ces Ecrits. Ils ont 
l’avantage de découvrir dans leur- Langue 
des richeffes jufqu’à-préfent inconnues. C*V 
eéron dans fes Oeuvres Philofophiques ,* 
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n’a pas eu le talent f quoiqu’il en témoigne 
fouvent le défir, de latinifer ainli tous les 
mots dont il avoit befoin ; & il a été obligé 
de recourir le plus fouvent au Grec. 

Quant aux Ecrits Polémiques , Mr. de 
Wolff y a toujours confervé beaucoup de 
modération. Mais jamais perfonne n’a eu 
d’ailleurs l’art de mieux confondre fes ad- 
verfaires. Le célébré Buddeus en fit une 
épreuve qu’on peut appeller funefte. Cet 
habile Théologien, foit* par prévention , ou 
par quelque condefeendance, s’étoit 1 aillé 
engager à prendre la plume contre Mr. de 
Wùlff. Celui-ci le convainquit fi bien de 
fon tort par la feule force du raifonnement, 
que Mr. Buddeus , homme d’honneur , & qui 
avoit des fentimens \ eut de la démarche à 
laquelle il s’étoit laifl'é aller, une honte 
& un chagrin, qui, à ce qu’on prétend, 
abrégèrent fa carrière. 

- L’Amour de la vérité eft eflentiel à un 
vrai Philofophe. 11 ne doit rien déguifer, 
rien donner 4 l’autorité, au préjugé, au 
parti dominant; il doit être parfaitement IL 
bre. Cette liberté n’a pourtant rien de com- 
mun avec un certain libertinage d’efprit , 
qui depuis Jongtems ell fi fort en vogue. 
Sous le fpécieux prétexte de dire fon icnti*. 
ment avec franchife , on débite les Maximes 
les plus pernicieufes à l’Etat, aux Mœurs, 
à la Religion. Ce n’efi: point intolérance 
que de reprimer de pareils écarts,- les Loix 
Humaines y font autorifées, le Bien public 
le demande. Les Ennemis de Mr. de Wolff 
*** 2 . ont 
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ont voulu le mettre dans ce cas; mais s’il» 
ont élevé quelques nuages fur fa tête , l’in- 
nocence de ce Philofophe les a bientôt per- 
cés, pour le montrer aufli éclatante que le 
Soleil , lorfqu’il a dégagé fes rayons des ob- 
ftacles qui les arrêtoient. 11 eft vrai , Mr- 
de IFolJjf penfoit librement , parce qu’il n’a- 
vançoit rien comme vrai que ce qui lui pa- 
rodient elfeétivement tel; parce qu’il ne pui- 
foit point fes principes & fa doétrine dans 
les Livres d’autrui, mais qu’il lestiroit de 
fon propre Syftême; eniin, parce qu’il ne . 
pouvoit fe réfoudre à produire comme foli« 
des des preuves à la mode , des démonltra- 
tions adoptées à la légère; fe contentant 
pour l’ordinaire de les lailfer à l’écart, fans 
s’arrêter à les réfuter. Mais quiconque aôfé 
avancer que Mr. de lVolff avoit des fenti* 
mens dangereux, &, comme l’ont fait les 
plus acharnés d’entre les Perfécuteurs ,quer 
la doétrine menoit à l'Irréligion , à l’Athéif- 
me même; quiconque, dis-je, a ôfé inten- 
ter de pareilles accufations, n’a pu agir que 
par une ignorance cralfe, ou par une mali- 
ce déteftable. On ne trouve rien dans lès 
Ecrits qüi ne refpire l’attachement le plus 
fincére, & le zélé le plus pur, pour la Re- 
ligion, la Vertu, & les Loix. 

Qnelque étendu qu’ait été le génie deMr. 
de lVùiff, il n’eft pas original dans toutes 
les parties de fon Syltême ; & la chofe étoit. 
dans le fonds impolTible. 11 a fagement 
profité des travaux des Philofophes qui l’ont 
précédé , & il étoit trop lage, trop ennemi 
. ; de 
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de toute vaine gloire, pourufer à cet égard 
du moindre déguilement. Nous avons re- 
marqué que dans fa jeunette il avoit eu du 
goût pour Defcartes. Mais il abandonna 
bientôt ce guide , qui n’a pas à beaucoup 
près autant de juftefle d’efprit que d’éléva- 
tion de génie. Notre Philorophe puifadonc 
dans d’autres fources. ;/ 'A \" 

L’une des premières fut la Pbilofopbic ScM- 
laflique. Toute décriée qu’elle eft, un es- 
prit jufte peut en tirer un bon parti. Elle 
elb fort amie de l’ordre , 6c toutes fes dif- 
tinélions ne font pas frivoles. Il et! vrai 
qu’elle paye fouvent de môtsV , & qu’elle 
* fatigue à force de fubtilités. Mr. de 1Volff 9 . 
en évitant ces inconvéniens , profita de ce 
qu’elle avoit de bon; 6c il en convient dans 
plufieurs endroits de fes Ecrits. 

Mais une conformité beaucoup plus fen- 
fible , c’eft celle qui fe trouve entre le Syf- 
tême de Mr. de IVolff 6c celui de Leibnitz.. 
Perfonne n’ignore l’étenduè' 6c la profon- 
deur du génie de cerdernier. Contemporain 
du célébré Newton , l’Allemagne faifoit tê- 
te à l’Angleterre ; elle polfédoit un Philoso- 
phe, qui, s’il a eu des égaux, n’à peut-être 
jamais eu de fupérieur. Mr; de Wolf , qui' 
avoit commencé fa carrjére avant que Mr. de 
Leibnitz eût fini la fienne,a eu l’avantage de 
lire non feulement fes Ecrits, mais de le 
confulter plus d’une fois lui-même. Il a fait 
entrer la plupart de fes Notions Métaphyfi- 
ques dans fon Syftême; mais, toutes les 
fois qu’elles ne lui ont pas paru démontrées, 
il n’a eu garde de les mettre à côté de celles 
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qui ont ce fceau de l’évidence. C’ert ainfi 
qu’il n’a voulu faire ufage, ni des Monades , 
ni de Y Harmonie préétablie , pafiant les pre- 
mières entièrement fous tflence , & ne 
propofant la fécondé que comme une Hypo- 
théfe , dont il ne tire aucunes conféquences 
dans fes démonftrations. C’eft donc fort in» 
juftement qu’on a voulu quelquefois faire 
envifager Mr. de IVolff comme un fimple 
Compilateur des Principes Leibnitiens , qui 
n’a fait que les étendre à fa façon. 11 n’elt 
pas moins original dans l’emploi de ces Prin- 
cipes, que Mr. de Leibnitz dans leur décou- 
verte ; il lçs a rendus d’une fécondité qui 
ne peut être rapportée qu’à lui, & il en a 
formé un Tout, un Edifice, dont il eft l’u- 
nique Arcbiteéte. Ajoûtons qu’à l’égard 
de la Morale, Mr. de IVolff ne doit lien 
du tout à Leibnitz, & que tout ce qu’il a v 
donné fur cette importante Science , eft le 
fruit de fa propre méditation. S’il étoit re- 
devable de quelque chofe à cet égard , ce 
feroit tout au plus aux Chinois. La Haran- 
gue dont nous avons fait mention, eft une 
preuve qu’il ne cherchoit pas à celer cette 
fource; & ce n’eft pas la première fois que 
Confucius a fervi de guide aux Moraliftes 
Chrétiens. 

Toute la clarté, la pureté, & l’utilité de 
la Doélrine de notre Philofophe , n’ont pu 
le préferver des atteintes de la contra-- 
diétion. Une nuée , une grêle d’Ecrits , 
l’a prefque toujours afiailli. Il s’eft formé 
une efpéce de ligue , qui a déclaré la guer- 
re à la perfonne de Mr. de IVolff encore 
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plus qu’à fes Ecrits , & qui a troublé plus 
d’une fois Ion repos & la fortune. 11 elt 
bien trille de voir régner de pareils defordres 
dans la République des Lettres. Quoiqu’ils 
n’y foient pas nouveaux, & que le fiel en- 
tre ordinairement dans l’ame des faux Sa- 
vans comme dans celle des faux Dévots, 
on ne fauroit allez les déplorer. Etoit-ce 
trop d’une vie comme celle de ce grand hom- 
me, pour développer les importans objets 
fpr lefquels il a médité, qu’il ait été obligé 
d’en donner une partie à repouffer les calom- 
nies , & à fe mettre à l’abri des injures réelles? 

La Vérité ne fauroit perdre fes droits. Mr- 
de Wo/ffn'a pas moins trouvé de Défenfeurs 
que d’Antagoniftes ; & quoiqu’il fût fuffi- 
fant contre tous, il n’a pu voir qu’avec plai- 
fir l'a caufe foutenuë par de très habiles Au- 
teurs, qui n’ont rien fait perdre à fes rai- 
fonnemens de leur force & de leur liaifon. 
Mrs. Bulffingcr , Tbummig , Cramer , Bau- 
meïfter , S tiebritz, &c. ont fait honneur à la 
doétrinede leur Maître. Et, ce qui eft af- 
fez fingulier pour ne pas l’omettre , un Ma- 
réchal de la Ville de Smalcalde , nommé 
Jean Valentin Wagner , quitta fon marteau 
& fa forge , pour prendre la plume en fa- 
veur de Mr. de Wotff contre Mr. Lange. La 
Poëfie de Maître Adam , Menuifier de Ne- 
vers, dont on a fait tant de bruit, ne doit- 
elle pas bailler pavillon devant la Métapby-t 
fique de Maître Wagner. ? 

Divers Savans , en très grand nombre , 
ont aufli travaillé fur les idées de Mr. de 
Wotff-, \ foit en faifàht des Abrégés de fa Phi- 
... * * * 4 lo- 
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lofophie , foit en donnant des Cours de cet- 
te Science bâtis fur les fondemens polés par 
Mr. de IVolf, foit en tirant de fes Principes 
des ufages qu’ils ont appliqués à divers fu- 
jets intérefians. 

Enfin , on peut appeller des Nations en- 
tières à témoin du cas qu’elles ont fait 
de l’illuftre défunt. Les François l’ont ag- 
grégé à l’Académie des Sciences * honneur 
i'uprême dans la Littérature pour les Etran- 
gers. Les Anglois ont traduit plufieurs 
de fes Traînés. * marque infaillible de 
l’approbation d’un Peuple , qui fe croit 
feul en poil'effion de penler & de philo- 
fopher. Les Italiens ont fenti de bon- 
ne heure le mérite de ce Philofophe , & ils- 
ont été des premiers, tant à Rome, que 
dans les IJniverlités d’Italie , à recommander 
fes Ouvrages. Sa Majellé Napolitaine a mê- 
me introduit par Lettres Patentes le Syftê- 
me Wolfiien dans toutes les Univerfités de 
les Etats. Le Nord n’a point été glacé à 
fon égard* k.Ruflie lui a conféré le titre 
de Profeffeur ? Honoraire de fon Académie 
Impériale, & les autres Royaumes de ces 
climats lui ont donné des témoignages de 
l’eftime la plus diftinguée. Ce confente- 
ment unanime de tous les Peuples ne fait-il 
pas ici, comme ailleurs, un argument bien 
victorieux? Et celui qui a réuni tant de fuf- 
ffages, pourroit-il ne les pas mériter ?- 

J’ai rempli la tâche que je m’étoispropofée^ 

NB. Qfte Tonfupplét LIVRE SEPTIEME à 
la tête de ia 'première page du Tome 111. que Ton a 
négligé de meure en divers Exempt, de cette Edit. 
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DROIT NATUREL. 

LIVRE PREMIER. 

De 1 Obligation & du Droit Univerfel des 
Hommes. 

C H A P. I. 

De V Obligation & du Droit Univerfel der 
Hommmes en général. 

ï* ^* Te Obligation Universel^ 

J fëlâ Ig le , c’eft Te à quoi tout botrb 

M vJ&JlR me tenu » P ar -tà même qu'il 
ejl homme. C*eft ainfi qu’il n’y 
a perfonne qui ne foit obligé 
de conferver les membres & les organes de 
Lomé 1. A fo* 


Digitized by Google 





* PRINCIPES DÜ 

fon corps , d’aimer Dieu , de rendre au pro- 
chain les bons offices qui font en fon pou- 
voir, &c. 

IL Une Obligation Singulière , c’eft 
te a quoi on eft tenu par d autres raifons que 
telles qui fontprifes de notre nature humaine. Un 
Père eft obligé d’élever fes enfans , parce qu’il 
en eft le Père $ car , li c’étoit finalement en 
qualité d’homme que ce devoir lui fût im- 
pofé , il auroit tous les enfans , & non les 
liens feuls , pour objet. Il en eft de-mê- 
me des obligations entre vendeurs, ache- 
teurs , & autres contraétans. 

III. Le Droit Universel , c’eft celui 
qui convient à tout homme , par-là mime qu'il 
tfl homme. C’eft une conféquence de l’obli- 
tion univerfelle. La nature m’oblige de 
veiller à la confervation de mon corps. Ce 
corps ne fçauroit être confervé fans le fe- 
cours des alimens. J’ai donc droit de faire 
tous les aétes qui peuvent me procurer l’ac- 
quifition des alimens. 

IV- Le Droit Singulier eft celui qui 
vous convient par d’autres raifons que celles qui 
font prifes de notre nature humaine. Il répond à 
l’obligation finguliére. Si quelqu’un s’empa- 
re d’une chofe qui n’étoit à perfonne pour 
en faire un ulage qui ne s’écarte pas de l’o- 
bligation naturelle, le droit qu’il acquiert 
Tur cette chofe-là eft un droit fingulier. 

V. L’Obligation Naturelle , ou née 
avec nous , eft celle qui a fa raifon prochaine & 
immédiate dans la nature û? dans V effence de 
r homme « ou du-moins celle qui dérive d’une 

tel- 
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telle obligation primitive, fans le concours 
d’aucune autre raifon étrangère. Du pre- 
mier ordre elt l’obligation de conferver Ion 
corps, dont la violation iroit à la ruine de 
notre nature. Mais comme on nuit à la 
confervation de fon corps, en prenant plus 
d’alimens qu’il ne convient à la fanté , la 
modération dans l’ufage des alimens elt une 
obligation naturelle du fécond ordre, ou dé- 
rivée de la première. 

VI. L’Obligation Contractée, c’efl celle 
,qui na pas fa raifon prochaine dans la nature 9 
ni même, dans quelque obligation naturelle , mais 
qui tiexijle qu'en conféquence de quelque fait par- 
ticulier. Telle elt Tobligation d’élever fes 
enfans, qui fuppofe l’aéle de la génération. 

VII. On peut aulfi employer la diftinctioa 
entre obligation abfolue , & obligation hypothé- 
tique: La première convient en tout tems 
à l’homme, la fécondé n’exille qu’en confé- 
quence de quelque fait. Elles répondent 
donc exactement à l’obligation naturelle, & 
à l’obligation contractée. 

VIII. Pafi'ons à-préfent à la définition du 
Droit. C’ell la faculté de faire ce qui ejl 
moralement pojftble , & de ne pas faire ce qui 
ejl moralement impojfble. On appelle mora- 
lement poflible, ce qui peut fe faire fans bief- 
fer la rectitude \ moralement impojftble , ce qui 
efl contraire à la rectitude. La néceflité mo- 
rale d’agir & de ne pas agir , fuivant qu’une 
action elt moralement poflible , ou impoffi- 
ble , elt une obligation pajjive. Il réfulte de 
ces définitions, que le Droit tire fa four et 

As de 


4 PRINCIPES DU 

de F obligation pajjtve. On feroit injufte de 
taxer cette démonftration d’obfcurité ; & . 

ceux qui le font ne prennent pas garde que 
les notions du Droit & de l’Obligation font 
extrêmement générales , & qu’on ne fçauroit 
y parvenir qu’en les réfolvant en d’autres no- 
tions abftraites. 11 eft pourtant aifé de com- 
prendre , en y failant quelque attention , que 
le Droit eft toujours une luite de l’Obliga- 
tion. Le droit, par exemple, de prendre 
des alimens , & le domaine de toutes les 
chofes qui fe rapportent à cet ulage, prend 
fa fource dans l’obligation de conferver fon 
corps. On pourroit objeéter à -la -vérité, 
qu’on acquiert quelquefois des droits qui ne 
fe rapportent à aucune obligation , comme 
lorfqu’on devient maître d’une chofe parvo- 
ye de donation. Mais on confond vifiblement 
ici la manière d’acquérir un domaine , ou 
quelque autre droit, avec l’origine même de 
ce droit. La donation n’elt autre chofe qu’u- 
ne efpéce de tranflation de domaine. Or 
cette tranflation ne fait pas naître le droit 
dans celui auquel elle fe rapporte ; mais elle 
fuppofe ce droit déjà exiftant, une chofe qui 
qui n’exifte pas ne pouvant pas être tranf- 
férée. 

IX. L’Obligation précédé donc le Droit: 

avant que de concevoir aucun droit, il faut 
toujours fuppofer quelque obligation, fans 
l’exiltence de laquelle il n’y auroit point de 
droit. * 

X. Le Droit Naturel , ou né avec nous , 
eft celui qui dérive d’une Obligation natu- 
rel- 
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relie , deforte que cette Obligation étant 
pofée, il faut que ce Droit 'exifte. Or la 
nature , ou l’eflence de l’homme , emporte 
certaines obligations. Elle établit donc cer- 
tains droits. 

XI. La Nature , ou l’Effence Humaine é- 
tant une chofe commune à tous les hommes, 
tout Droit Naturel eft un Droit Univerfel, 
que l’homme n’a point acquis, mais qu’il ap- 
porte avec lui, en venant au monde. Tel 
eft le Droit de fe défendre ; il ne faut point 
demander qui nous l’a donné ; il eft en 
nous elTentieilement. Ce n’eft pas que nous 
ne faffions voir dans la fuite, que ce que 
nous tenons de la Nature doit être rappor- 
té à Dieu , Auteur de la Nature. Mais dans 
l’hypothéfe même de ceux qui nient l’exil- 
tence de Dieu, les droits naturels ne fouf- 
frent aucune atteinte. 

XII. Le Droit Acquis, c celui qui ne 
dérive pas de la Jeule Obligation Naturelle , mais 
qui fuppofe P intervention de quelque fait. C’eft 
un Droit fmgulier. Tel eft le Droit Paternel. 

XIII. On appelle Obligation Primiti- 
ve celle qui a fa raifon prochaine dans Pejfen- 
ce ô? la nature de Pbomme. Elle peut être 
démontrée par des notions prifes de cette na- 
ture & de cette elïence, jointes à d’autres 
principes qui y ont du rapport ; comme dans 
la Géométrie , outre les Définitions , il faut 
fuppofer encore certains Principes , pour ar- 
river par la voye du raifonnement aux con- 
clurions délirées. 

XIV. L’Obligation Dérivative eft cel- 
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le qui a fa raifon prochaine dans quelque* autre 
obligation , ou dans la combinaifon d’autres obli- 
gations , & d'autres droits. On peut regar- 
der comme telle l’obligation de ne fe nour- 
rir que d’alimens fains ; elle n’a pas fa rai- 
fon immédiate dans l’eflence de l’homme , 
mais elle la tire de l’obligation primitive de 
conferver fon corps. Les Obligations déri- 
vatives ne fçauroient donc être démontrées 
par l’elTence & la nature de l'homme j elles fe 
fondent uniquement fur des obligations an- 
térieures ou primitives. 

XV. Le Droit Primitif eft celui qui 
naît d’une obligation primitive , & qui peut en 
Être démonftrativement déduit. 

XVI. Le Droit Dérivatif eft celui qui 
naît d obligations <5? de droits antérieurs , & 
qui peut en être démonftrativement déduit. 

XVII. Le Droit Absolu , c’eft celui qui 
convient à f homme , confidéré en foi , & fans 
f intervention d’aucun fait ; au -lieu que le 
Droit Hypothétique fuppofe Texijlenct 
Sun fait. Tout Droit Naturel, ou qui naît 
d’une obligation naturelle , eft abfolu 
comme réciproquement tout Droit abfolu 
doit être naturel. Au - contraire tout droit 
acquis eft hypothétique , comme réciproque- 
ment tout droit hypothétique eft acquis. De- 
même encore tout droit abfolu eft univer- 
fel , & tout droit hypothétique eft lingulier. 

XVIII. Les Loix de précepte , & dedéfenfe , 
fervent à expliquer les obligations de l’hora- 
v mej & fes droits fe rapportent aux Loix 
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XIX. Nous acquérons la connoiffance de 
nos devoirs par la déraonftration des Loix 
de précepte 6c de défenfe. Et en général 
les mêmes démonftrations établilITent les obli- 
gations, les devoirs, 6c les Loix, tant de 
précepte que de défenfe. 

XX. Mais la déraonftration des devoirs de 
l’homme n’emporte pas encore celle de fes 
droits ; il faut que ceux-ci tirent leur force 
d’une démonilration particulière 6c propre. 

XXL L’Homme eft obligé de faire de fon 
Droit un ufage conforme à fes devoirs. S’il ne 
le fait pas, il obufe de fon Droit. 

XXII. Perfonnene fçauroit dépouiller l’hom- 
me des Droits naturels 6c univerfels : mais 
il n’en eft pas de-même des Droits acquis ; il 
n’implique pas contradiélion que leurs pof- 
feffeurs en l'oient privés. 

XXIII. Perfonne non plus ne fçauroit dé- 
gager l’homme de l’obligation naturelle , il 
y eft conftamment aflujetti ; mais il peut être 
dégagé d’une obligation contraélée. 

XXIV. Les Obligations 6c les Droits en 
général ont pour fujet l’Homme Moral. 
C’eft une efpéce de fiélion, mais d’une uti- 
lité reconnue. On fait abftraélion de tout 
dans l’homme, excepté des qualités qui le 
rendent capable d’obligations 6c de droits. 
C’eft ainfi que les Théologiens parlent de 
T homme charnel , 6c de V homme fpirituel. 

XXV. L’Essence Morale de l’homme 
conlifte dans les Obligations primitives, 6c 
l’on peut regarder comme Attributs les 
Obligations dérivatives , 6c les Droits , tant 
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primitifs que dérivatifs. Enfin toutes les 
Obligations contraétées , & tous les Droits 
acquis , avec toutes les actions qui y répon- 
dent, ou qui y font contraires , font des 
Modes de l’homme moral. Voilà qui déter- 
mine fuffifamment fa notion, & tout ce qui 
doit y entrer. 

XXVI. Les aStions libres des hommes s’ac- 
cordent avec leurs obligations , & leurs 
droits , ou elles y répugnent. On peut fon- 
der fur cette afiertion la fiction d’un double 
homme moral, favoir, de celui dont toutes 
les aétions , tant pofitives que privatives , 
font conformes aux obligations & aux droits, 
& de celui qui agit d’une manière contraire. 
Dans l’état préfent des chofes , la vie dçs 
hommes eft un mélange continuel de bon- 
nes & de mauvaises actions. Mais puifque 
l’Ecriture Sainte elle-même nous apprend que 
Dieu avoit créé P homme droite & par confé- 
quent dans un état où fes aétions étoient 
d’accord avec fes obligations & fes devoirs, 
la fiétion par laquelle on fuppofe un tel 
homme, ne combat point la vérité. 

XXVII. L’Integrite’ de l’Homme Mo- 
ral , n’eft donc autre chofe que cet accord de 
toutes fes aBiotis , tant pofitives que privatives , 
avec fes obligations <2? fes droits ; & la corrup- 
tion de ce même homme confifte dans une 
détermination contraire de fes actions. 

XXVIII. La vie d’un homme qui poiféde 
l’intégrité, eft parfaite ; celle d’un homme 
corrompu , eft imparfaite. On pourroit fai- 
re un Tableau de cet homme parfait , qui 
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feroit propre à fervir de modèle très-utile 
dans- la pratique. Il préfenteroit l'alfembla- 
ge de toutes les vertus intelleèïuelles & mo- 
rales , exemptes de tout défaut. 

XXIX. Tous les hommes font moralement 
égaux, lorfqu’ils ont tous les mêmes droits , 

les mêmes obligations -, mais quand leurs 
droits & leurs obligations différent , ils font 
moralement inégaux. 

XXX. Les obligations naturelles étant les 
mêmes pour tous les hommes, ils font tous 
naturellement égaux \ 6c il ne peut naître cf iné- 
galité entr'eux qu’à l’égard des droits acquis, 
& des obligations contractées. 

XXXI. On peut avoir des droits plus ou 
moins étendus. IJn Roi a des droits plus éten- 
dus fur fes Sujets , fi fon autorité n’efl aifu- 
jettie à aucune limitation -, au-lieu que la re-; 
fervation que le Peuple s’eft faite de quelques- 
uns de fes droits, ou la participation qu’il en 
a communiquée à d’autres, laiflent des droits 
moins étendus au Souverain. On comprend 
aifément , qu’un plus grand droit eft celui qui 
s’étend à un plus grand nombre de chofes , èc 
un moindre droit celui qui enembraflfe moins. 

XXXII. Naturellement il n’y a perfonne 
qui foit chargé de plus d’obligations, ou qui 
ait quelque obligation à un plus haut degré 
qu’un autre. C’ell une conféquence de l’éga- 
lité naturelle. Vous n’avez rien à prétendra 
de moi, que je n’aye à le prétendre récipro- 
quement de vous. 

XXXIll. On appelle Prérogative , ce que 
quelqu’un peut prétendre de plus que les au- 
A 5 . très. 
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Tes, qui jouïflent d’ailleurs des mêmes droits 
que lui. Il n’y a point de prérogative na- 
turelle. Ce que la Nature permet à l’un , 
elle le permet à l’autre ; & il en eft de-mê- 
me de ce qu’elle défend. Entre des égaux 
tout eft égal. 

XXXIV. Quand donc vous avez un droit fur 
quelqu’un , en vertu duquel vous voulez qu’il 
rempliffe certaine obligation à votre égard , 
«vous ne fçauriez vous difpenfer de ^emplir 
votre propre obligation à l’égard de la per- i 
fonne qui a un femblable droit fur vous. 
C’ell le développement de cette Maxime 
vulgaire ; Quod tibi fieri non vis , alteri ne fe- 
eeris. Priie dans cette généralité, elle eft 
fufceptible d’équivoque & d’abus. Quand 
nous voulons que les autres ne nous foirent 
pas une chofe, il faut que nous ayons droit 
de le vouloir; ou , ce qui revient au même, 
que les autres foient dans l’obligation de 
déférer à notre volonté. Mais fi nous nous 
trouvons dans une femblable obligation à l’é- 
gard des autres, il faut que réciproquement 
nous ne fafiions pas ce qu’ils ont droit de 
vouloir que nous ne faflîons pas. Pourquoi 
les autres fe défifteroient-ils de leur droit en 
notre faveur, tandis que nous exercerions le 
nôtre dans toute fon étendue ? L’égalité con- 
fifte dans l’identité de droit & d’obligation. 

XXXV. 11 en eft de- même de la Régie. 
Ce que vous voulez que les autres vous faJJ'cnt , 
faites le leur fetnblablement. Elle demande les 
mêmes déterminations, fçavoir que notre vo- 
lonté foit fondés fur le droit , & que les au- 
tres 
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très ayent des droits réciproques fur nous.' 
Vous voulez, par exemple, que vos débi- 
teurs vous payent au terme précis de l’échéan- 
ce. Dans les cas donc où vous ferez débi- 
teur , reconnoiifez que vous êtes obligé de 
payer au même terme. 

XXXVI. Enfin , on peut dire que ce que 
nous voulons que les autres fe fartent à eux- 
mêmes, comme y étant obligés, nous de- 
vons nous le faire à nous -mêmes, autant 
que nous fommes fournis à la même obliga- 
tion. Vous ne fçauriez prétendre que les au- 
tres foienttempérans , chartes &c. en vous af- 
franchiffant vous-mêmes de ces devoirs , aux- 
quels vous n’êtes pas moins obligés qu’eux. 

XXXVII. Le Droit Naturel , ou né avec 
nous, étant commun à tous les hommes,' 
toutes les prétentions qu’ils forment , en fe 
fondant fur ce Droit, font réciproques. 

XXXVIII. La Précédence eft le Droit de prio- 
rité dans un ordre commun à plufieurs per- 
fonnes. -■ Plufieurs perfonnes font membre* 
d’un même Corps , d’un même Collège ; 
l’une d’elles a pourtant le pas , le haut bout ; 
c’eft la précédence. .11 n’y en a point entre 
ceux qui font parfaitement égaux , & par con- 
féquent elle n’exifte pas dans l’Etat Natu- 
rel. C’eft un droit fingulier , une préroga- 
tive acquife. 

XXXIX. Acquérir un Droit , c’eft en être 
rendu participant par l’intervention de quel- 
que fait. Et la manière d'acquérir confifte 
dans ce fait. Un Père acquiert l’empire fur 
fon enfant par la génération $ ôc l’aéte de cet- 
i A 6 te 
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te génération elt la manière de l’acquérir;- 

XL. On appelle Titre la raifon légale , 
par laquelle il paroît qu’un certain fait peut 
procurer un tel droit. Vous acquérez , par 
exemple, un domaine en l’occupant ;& vo- 
tre titre eft une raifon déduite de la Loi Na- 
turelle, qui déclare qu’en occupant res nul- 
lius , ce qui n'eft à perfonne , on en acquiert 
le domaine. 

XLI. Le Droit Naturel ne s’acquiert point, 
& n’abefoin d’aucun titre. 

XLII. Il y a des Titres vrais, qui ont lieu, 
lorfque le fait elt vrai , & que la Loi déclare 
qu’en vertu de ce fait un tel droit eft acquis. 
Il y a des Titres putatifs , qui ont lieu , lorf- 
que le fait, auquel la Loi donne le pouvoir 
de produire un tel droit , pâlie pour vrai, mais 
ne l’eft pas. Il y a des Titres faux , qui ont 
]ieu,lorfqu’en fe fondant fur on fait qui eft 
vrai on fe trompe au fujet de la Loi, qui 
n’ attribué à ce fait la production d’aucun droit. 
Ces deux derniers ne font pas , à proprement 
parler, des Titres. 

XLIII. On peut encore diftinguer entre 
Titre onéreux , & Titre lucratif. Le premier 
a lieu, lorfque la Loi, en déclarant que par 
votre fait vous acquérez un droit, vous oblige 
à quelque devoir réciproque. C’eft ainli 
qu’en achetant vous acquérez le droit fur 
la chofe achetée, mais vous vous obligez en 
même teins & en payer le prix. Un Titre /«- 
eratif au-contraire eft celui qui ne nous af- 
treintà rien, comme quand on nous fait une 
donation purement & Amplement. 

XL IV. 
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XL1V "L'Etat Moral des Hommes eft celui 
nui eft déterminé par leurs droits & par 
leurs obligations. L'Homme moral eft 1 hom- 
me cou li dé ré comme le fujet de ces droits & 
de ces obligations & la diveifité de les états 
naît de la diverfité de ces droits & de ces o- 

bli XLV nS L’ Etat Naturel eft celui qui eft dé- 
terminé par des- droits purement naturels , 
& par des obligations purement naturelles 
qui conviennent à tous les individus. C elt- 
là l’unique régie de la conduite des hommes 
dans l’état de nature. . a . 

XLVl L'Etat Civil eft celui qui eft déter- 
miné par les Droits Civils , qui dérivent de 
l’établiffement des Sociétés, & dont nous 

traiterons ailleurs. .... ,, , . 

XLV1I. L’Etat naturel originaire eft celui 
qui eft déterminé par des droits des obli- 
gations qui paillent avec nous \ 1 Etat naturel 
^cceflbire (adventitius) eft déterminé par des 
drous acquis & des obligations contractées 
Le premier vient delà naturelle fécond, des 
circonftances. Dans le premier tous les hom- 
mes font égaux , le fécond introduit 1 inéga- 
lité parmi eux. 

XLVllI.On appelle ften ce qui appartient 
à un homme feul par un droit parfait. Ce 
fur quoi vous n’avez qu’un droit imparfait, 

n’eft pas vôtre. , r . . 

XLLX. Le Droit que quelqu un a lut loi- 

même, ou fur une autre perfonne,fe nom- 
me Puifance, Celui fur qui s exerce cette 
puilfance, y eft àit fujet. ^ 
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L. Etre libre , jouïflant de fon propre 
droit, ( 'fuijuris ) c’eit n’êtrefujet à la puif- 
fance d’aucun autre , & déterminer fesaélions 
à fon gré. C’eft un droit que nous tenons 
de la Nature ; c’efl même une faculté natu- 
relle. La violence qui empêche l’aétion, ne 
fçauroit détruire le droit , dont l’exercice feul 
eft fufpendu, tant que cette violence dure. 
L’Etat de liberté eft donc déterminé par le 
feul droit de liberté ; & tant qu’on eft dans 
cet état , on ne dépend de perfonne. 

LI. On ne fçauroit avoir droit furies aétion s 
libres d’un autre, qu’autant que ce droit ne 
répugne pas à des obligations naturelles. J^ai 
un valet; je puis lui ordonner d’allumer la 
chandelle, de nettoyer mes habits &c. mais 
je ne fçaurois lui ordonner de voler ou de tuer- 
Il en eft de-même du droit que j’ai fur mes 
propres aélions ; il ne peut porter aucune at- 
teinte à ce que je dois naturellement à moi- 
même , ou aux autres. 

LII. Ce qui ell: à autrui (alienum) n’eftpas 
à vom\ & il eft impoffible qu’une chofe l'oit 
en même tems à vous & à autrui; que cette 
Terre vous appartienne, & qu’elle appartien- 
ne en même tems à un autre. On comprend 
qu’il s’agit de chofes fur lefquelles le domai- 
ne eft entier, & le droit parfait; car il y a 
des biens qui fe poifédent en commun. 

LUI. Etre à autrui ( alieni juris) c’eft dé-, 
pendre de la puiflance de quelqu’un , qui a un 
droit parfait fur nous. Quiconque eft dans 
ce cas doit exécuter toutes les volontés de ce- 
lui dont il dépend , fauf les obligations an té-, 
rieures. . LIV, 
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LIV. Dans l’état originaire perfonne ne 
dépend d’autrui: chacun eft naturellement 
libre, & l’introduétion même des domaines 
ne détruit point cet état de liberté , comme 
on le prouvera en fon lieu. 

LV. Perfonne n’a le droit illimité de faire 
tout ce qu’il lui plaît ; car il s’enfuivroit de là 
qu’il ne feroit aftreint à aucune obligation , 

& qu’il n’y a point de Loi Naturelle. 

LV1. Un Droit feint , c’eft celui qu’on fup- 
pofe, quoiqu’il ne puifle pas exifter. Tel fe- 
roit ce droit illimité, qui n’eftqu’une licen- 
ce ^ dont aucun homme ne lçauroit jouir, & 
que Dieu lui-même ne peut accorder. 

LVIL La Liberté c’eft l’indépendance où 
l’homme fe trouve par rapport à fes actions 
de la volonté de tout autre homme. On ap- 
pelle naturelle celle que la Nature donne à 
tous les hommes dans l’état originaire, & en 
vertu de laquelle , tant qu’on n’agit point 
contre le droit d’autrui , on peut fuivre fon 

Î >ropre jugement dans la détermination de 
es aétions. 

LVIII. Celui qui jouît de cette liberté , n’a 
pour Juge que fa confcience,qui lui dicte ce 
qu’il doit faire, & à laquelle il faut le renvo- 
yer, puifqu’il n’eft comptable de rien à au- 
cun autre homme. 

L1X. Cette liberté, ne nous permettant 
pas d’agir contre le droit d’autrui , ne détruit 
point l’obligation naturelle. 

LX. Elle porte le nom d 'Ingénuité, en- 
tant qu’on l’apporte au monde en naiifant ; 

& tous les hommes la pofl'édent en effet , 

-- - n’y 
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n’y ayant aucune différence entr’eux dans 
l’état originaire. 

LXI. La licence ell deftruétivede toute Loi, 
& met l’homme. dans une lituation contraire 
àfon effence & à fa nature. Car s’il convient 
à la nature humaine de jouir de la liberté , il 
lui répugne d’être affranchie de toute Loi. 

CHAPITRE II. 

Des Devoirs de F Homme envers foi-mime , 

& des Droits qui y font liés. 

I. T ’Expérience nous enfeigne que l’hom- 
me eft compofé d’un corps & d’une 
ame, & qu’il ne lçauroit fe paffer du fe- 
cours des autres êtres, & en particulier des 
hommes. Il réfulte de-là trois fortes de de- 
voirs; i. à l’égard de notre ame; a. à l’é- 
gard de notre corps ; 3. à l’égard de notre 
état externe. 

II. Tous ces devoirs ont une liaifon indif- 
foluble entr’eux, & l’on ne fçauroit vaquer 
aux uns au préjudice des autres ; avoir foin de 
l’ame , en négligeant le corps , & l’état ex- 
terne , ou réciproquement. Rien de plus 
commun pourtant que cette omiffion de quel- 
que claffe de devoirs , faute de fentir leur é- 
troite connexion. 

III. Nous fommes obligés de faire de nos 

facultés naturelles tout l’ufage requis pour 
l’obfervation de la Loi de Nature. C’eft en- 
. . core 
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eore ce à quoi peu de perfonnes prennent 
garde, fe bornant à remplir leurs obligations 
d’une manière vague, imparfaite, fans y ap- 
porter tous les foins dont elles font naturel- 
lement capables. Cependant N. S. lui-mê- 
me a preffé cette régie, en déclarant que 
nous devons aimer Dieu de tout notre cœur , 
de toute notre aine, de toute notre puiffance. 
Luc X. 27. 

IV. Ne pas déployer tout l’ufage de fes fa- 
cultés dans l’exercice de la Loi Naturelle , 
c’eft la violer. Tout ce que l’on pouvoir fai- 
re mieux , on l’a mal fait -, forte de péché qui 
n’eft pas affez connu, & qui par -là même 
mérite d’autant plus d’attention. 

V. Ce que nous pouvons obtenir, ou évi- 
ter, par l’ufage de nos facultés, de nos for- 
ces, de nos biens, & par lefecours des au- 
tres , elï dit être en notre pouvoir. Et ce que 
les fecours précédens ne fçauroient procurer , 
ou détourner , n'ejî pas en notre pouvoir. 

VI. Il n’y a aucune obligation , qui puifle 
fe rapporter aux chofes qui ne font pas en 
notre pouvoir. 

VII. L’étendue de nos facultés, de nos 
forces, &des autres fecours propres, oué- 
trangers, détermine l’étenduë de nos obliga- 
tions. Nous pouvons encore nous munir ici 
de l'autorité du Sauveur. A quiconque il au- 
ra été beaucoup donné , il fera beaucoup rede- 
mandé. Luc XII. 48. Ainfi chacun eft obli- 
gé d’acquérir l’état de perfection par rapport 
à fon ame, à fon corps & à fon état -exter- 
ne , qu’il eft en fon pouvoir d’acquérir. 
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V1IL La même obligation a lieu par rap- 
port aux imperfections. On doit fe préfer- 
ver, fuivant l’étenduë de fon pouvoir, de 
tous les maux de l’ame, du corps, & de 
la fortune. 

IX. Comme il y a fouvent des chofes re- 
quifes pour avancer la perfection de l’hom- 
me , qui ne font pas au pouvoir de tout le 
monde , il n’y a que ceux au pouvoir des- 
quels elles font, qui foient dans l’obligation 
d’en faire ufage. Un jeune-homme de naif- 
fance , ou riche, a plufieurs Maîtres ,plufieurs 
fecours, dont un jeune -homme indigent eft 
privé. Leurs obligations font relatives à leur 
fituation. 

X. Il y a par conféquent des obligations , 
qui bien qu’elles regardent le genre humain 
en général , n’aftreignent pas néanmoins tous 
fes individus, mais fe rapportent feulement 
à ceux qui peuvent y fatisfaire. En voici un 
exemple bien fenfible. Perfonne ne contef- 
tera que l’obligation de conferver & de pro- 
pager l’efpéce humaine, ne foit commune à 
tous les hommes. Mais perfonne ne prétendra 
non plus , que chaque individu y foit tenu , de 

' manière qu’il pèche , s’il n’y fatisfait pas. 
Ceci fe rapporte furtout à la collilion des de- 
voirs , dont nous parlerons ailleurs. 

XI. Les Obligations communes font celles 
dont la raifon fuffifante eft contenue dans la 
nature & dans l’elfence de l’homme , entant 
qu’elle eft commune à tous les hommes. Les 
Obligations propres font celles dont la raifon 
fuffifante a’eft contenue dans la nature & 
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dans l’eflence de l’homme, que par rapport 
à certaines déterminations particulières qui 
ne fe trouvent que dans quelques individus. 
Tous les hommes font obligés de fe donner 
les uns aux autres des fecours réciproques qui 
dépendent de leurs forces naturelles. Mais 
les œuvres de bénéficence, les aumônes li- 
bérales ne regardent que les riches, entant 
qu’hommes à-la- vérité, mais entant qu’hom- 
mes riches. 

XII. Les Obligations communes embraf- 
fent tous les hommes fans exception , foit 
abfolument, foit en fuppofant que la même 
condition a lieu. Je vois un homme qui chan- 
cèle, & que je puis arrêter fur le bord du 
précipice. Que je fois jeune ou vieux , Paï- 
fan ou Roi, je fuis obligé de préferver cet 
homme du malheur qui va lui arriver. 

XIII. On ne fçauroit remplir fes obligations, 
fans les connoître , & fans fçavoir en même 
tems quels font les moyens par lefquels on 
peut s’en acquiter. L’Homme elt donc obli- 
gé d’acquérir la connoiflance des perfections 
& des imperfections qui concernent l’ame, 
le corps & l’état externe; & de fe mettre 
au fait de l’ufage qu’il peut tirer de fes facul- 
tés , pour acquérir les perfections , & pour é- 
viter les imperfections. Tout cela forme ce 
qu’on appelle la Connoijfance de foi-même. 

XIV. L’Homme eft encore obligé de con- 
noître les mêmes chofes dans les autres hom- 
mes , foit afin de les aider s’ils en ont befoin, 
foit afin d’en tirer du fecours s’ils peuvent 
lui en donner. Outre cela, nous pouvons 
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tirer beaucoup d’ufage pour notre propre cor- 
reétion,de l’examen que nous faifons de la con- 
duite des autres parce que nous avons 
plus de facilité à remarquer leurs défauts que 
les nôtres, & que par un retour attentif, fur 
nous-mêmes nous pouvons acquérir ce qui 
nous paroît louable dans les autres , éviter 
ce qui nous paroît blâmable. Cette atten- 
tion ne doit être confondue, ni avec la fri- 
vole occupation d’épier les aétions des autres 
par une forte de pafle tems , & pour nous dis- 
traire de penfer à nous-mêmes , ni avec la ma- 
lignité qui les épluche pour les empoifonner. 

XV. Quelque fpécieux que foit donc ce 
langage, je me borne à moi-même, j’ai allez 
à faire à m’étudier & à me corriger j il ell il- 
lufoire & contre l’obligation naturelle. Vous 
devez, en vous éclairant vous-mêmes, éclai- 
rer les autres , & vous intéreffer aufii Sincè- 
rement à ce qui les regarde qu’à vous-mê- 
mes. C’elt l’intention de la Providence , que 
tous les hommes ne pouvant pas toutes cho- 
fes , il réfulte un avantage commun de ce que 
chacun fait en particulier, iuivant la mefure 
de fes forces. 

XVI. On peut aller plus loin , & acquérir 
la connoifl'ance de ce que d’autres ont déjà 
découvert , fur les perfections & les imper- 
feétions humaines, & fur le bon ufage de 
nos facultés. Ne fait -on pas cela dans les 
Sciences ? Le Géomètre , le Phylicien , ne fe - 
mettent-ils pas au fait de tout ce qui a été dit 

& écrit avant eux pour les progrès de leur 
Science? L’obligation ne feroit-elle pas la 
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même en Morale , ou plutôt n’auroit-elle pas 
d’autant plus de force , que nous fommes 
plus intéreffés à nous connoître nous-mêmes, 
qu’à faire des découvertes dans les Scien- 
ces fpéculatives ? 

XVII. Comme par la Théorie il n’eft pref- 
que pas poffible de s’affurer exactement de 
l’étendue que nous pouvons donner à l’ufage 
de nos facultés , il n’y a de conviction à acqué- 
rir fur ce fujet que par la pratique , & en fai- 
fant divers effais réitérés , qui nous inftruifent 
d.e ce que nos forces nous permettent ; qiiid 
vahant humer i, quid ferre recufent. 

XVIII. L’ufage des facultés de notre ame 
dépend de certains aétes qu’il faut produire. 
L’entendement & la volonté libre n’exif- 
tent pas par un effet de la Nature feule , on 
les acquiert par l’exercice. L’homme laiffé 
à lui- même, fans fecours, fans éducation, 
paroît confondu dans la claffe des animaux 
brutes, comme divers exemples l’ont prou- 
vé -, & tout ce qui le diftingue , c’eft la pof- 
ûbilité d’être conduit à un état d’intelligen- 
ce & de liberté , dont les animaux ne font 
pas fufceptibles. 

XIX. Au-contraire, l’ufage des facultés in- 
férieures, desfens, de l’imagination, de la 
mémoire, de l’appétit fenfitif, & de l’aver- 
fation fenlitive, eft un effet de la Nature , 
& il n’eft pas befoin de l’acquérir. 

XX. La Perfection de l’Ame confifte dans 
l’accord que nous faifons de l’ufage de tou- 
tes les facultés de notre ame , tant fupé- 
rieures qu’inférieures. On peut diftinguer 

en. 
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entre perfection ejjentielle de l’Ame ^ qui 
confifte dans le bon état de toutes les facul- 
✓ - tés tant (upérieures qu’inférieures, qui les 
rend propres à s’accorder entre elles dans 
l’ufage que nous en faifons; & perfection 
accidentelle , qui confifte dans leur accord 
actuel. 

XXI. Cet accord de l’ufage de nos facul- 
tés confifte donc dans la détermination de la 
rectitude de nos aétions qu’elles procurent 
de concert. 

XXII. L’homme eft obligé de procurer cet 
accord & d’éviter l’état contraire. Il paraît 

• de la même manière qu’il eft dans l’obliga- 
. tion d’éviter le non-ufage de fes facultés. 

XXIII. L’homme a naturellement droit à 
toutes les chofes qui lui font nécefiairespour 
acquérir l'ulage de fes facultés, & pour en 
procurer l’accord. Celui , par exemple, qui 
s’applique à la Médecine , doit acquérir la 
connoiifance des herbes qui ont du rapport 
à la pratique de cette fcience. 11 a donc natu- 
rellement le droit d’aller recueillir ces herbes 1 
dans les Campagnes, dans les Bois , & fur les 
Montagnes, afin d’en enrichir fon Herbier. 
Mais l’introduérion des domaines apporte des 
changemens & des reftrieftions à ce droit. 

. J’ai élevé dans mon Jardin des plantes étran- 
gères, dont la connoiifance vous ferait fort 
utile. Vous n’avez pas droit pour cela de 
venir les examiner, encore moins de les 
cueillir fans mon confentement. 

XXIV. La perfeétion des facultés de l’A- 
me s’acquiert par l’habitude d’en faire ufa* 

ge- 
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ge. Cette habitude nous mettant en état de 
produire des aétes,plus cesaétes font nom- 
breux & promts , plus la perfeétion qui en ré- 
fulte , eft grande. Celui qui calcule plufieurs 
régies d’Arithmétique dans le même’efpace 
de tems qu’un autre employé à faire une feu- 
le de ces régies , a l’entendement plus exercé 
& plus parfait par rapport à cette fcience. 

XXV. Il n’y a point de faculté de l’Ame 
à l'égard de laquelle l’homme ne foit obligé 
d’étendre l’ufage defes facultés, autant qu’il 
lui eft poffible. Nous devons nos foins non 
feulement à l’entendement & à la volonté 
en général , mais aux facultés de l’attention, • 
de la réflexion , de l’imagination , de la mé- 
moire &c. en particulier. 

XXVI. Il y a des habitudes de l’Ame qu’on 
peut appeller fimples , parce qu’elles ne fe rap- 
portent qu’à une feule faculté. Telle eft l’ha- 
bitude de l’attention. D’autres au-contrai- 
re font compofées , entant qu’elles fe rappor- 
tent à diverfes facultés, des habitudes des- 
quelles elles font comme le concours. Telle 
eft l’habitude de la Démonftration. Nous 
fommes également obligés à perfectionner les 
unes & les autres , parce que dans prefque 
toutes nos aétions il fe fait un concours de 
plufieurs de nos facultés , & que nous ne fçau- 
rions arriver à la rectitude de ces aétions , li 
nous avons négligé quelqu’une de ces fa- 
cultés. 

XXVII. Notre Entendement eft plus par- 
fait , à proportion du plus grand nombre de 
choies qu’ü peut fe repréfentertoutà la fois 

prom* 
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promtement & diftindement. L’effet de cette 
perfedion eft donc là ConnotJJance diftincte des 
choies ; & l’abfence de cette perfedion nous 
réduit à la Connoijfance confufe. 

XXVIII. L’homme eft obligé de fe procu- 
rer une connoilïance diftinde dans tous les 
cas où il peut l’acquérir, & il nedoitenlaif- 
fer échapper aucune occafion. Et s’il fe préfen- 
te plulieurs connoilfances à acquérir à la fois, 
de manière qu’il ne puiffe pas vaquer à tou- 
tes , il doit donner la préférence aux plus 
utiles, à celles qui conviennent le mieux au 
genre de vie qu’il a embraffé. 

* XXIX. Toute Ignorance vincible eft con- 
traire à la Loi Naturelle : l’Ignorance invité 
cible feule n’y répugne pas. 

XXX. Chacun eft obligé de connoître en 
quoi conliftent le Bien & le Mal, ou, ce qui 
revient au môme , de fe procurer une con- 
noiffance fuffifante de la Loi Naturelle. 

XXXI. Il nous importe beaucoup de per- 
fedionner la pénétration de notre efprit , qui 
nous meten état de diftinguer ce qui eft con- 
tenu dans les objets de nos connoiffances, 
d’arriver à des idées plus univerfelles , en dé- 
couvrant dans les fujets concrets les notions 
abftraites qui s’y trouvent, & de former des 
théories qui donnent plus d’étendue & de 
certitude aux Sciences. 

XXXII. Il n’eft pas moins effentiel de cul- 
tiver notre entendement par rapport à la 
profondeur, qui le met en état de pouffer 
toujours plus loin l’analyfe des notions. En 
un mot nous devons former & augmenter 

fans 
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fans-cefle les habitudes de déterminer avec ex- 
actitude nos jugemens , d’apprendre les pro* 
pofitions déjà déterminées dans les Sciences 
pour les appliquer dans l’occalion , de bien 
raifonner, de former une chaîne folide de 
raifonnemens fuivis, de prouver, de démon- 
trer, & de pofféder une véritable Science. 

XXXIII. 11 elt vrai que notre vie & nos for- 
ces ne nous permettant pas d’acquérir toutes 
les Sciences , nous devons faire notre objet 
capital de celle qui convient au genre de 
vie que nous avons embraffé: mais nous 
concluons de-là que tout homme efl obligé 
d’acquérir la Science du Bien & du Mal , la 
Connoilfance des Loix Naturelles, puisqu’il 
n’y a aucun genre de vie qui n’en dé», 
pende'. 

XXXIV. Il y a dans les Démonftrations 
des premiers Principes , qu’on employé fans 
être obligé de les prouver j & des Principes 
du fécond' ordre , qu’il faut prouver, avant 
que de les employer, mais qui étant une ' 
fois prouvés , entrent dans la tuite des Dé- 
mo nitration s. Les Définitions, les Expéri- 
ences inconteftables, les Axiomes & les De- 
mandes font des premiers Principes ; tout ce 
qui en découle elt du fécond ordre. 

XXXV. Nous devons nous rendre ces 
différens Principes familiers , de manière que, 
toutes les fois que nous en avons bcfoin , 
ils fe préfentent à notre efprit. On peut ap- 
peller Intelligence cette habitude de connoî» 
tre les Principes qui entrent dans les Dé- 
monitration6. Et c’dt par elle qu’on arrivé 
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à l’Art de faire des découvertes , (. Ars inve - 
nicndî) le plus noble auquel l’homme puifie 
s’élever. Deux routes y mènent, le Rai- 
fonnement & l’Expérience. 

XXXVI. L t Génie y qui nous fait faifir les 
différens rapports des chofes; la Raifort^ qui 
nous découvre l’enchaînure des vérités uni* 
verfelles ; la Sagejfe , qui nous guide dans le 
choix de la meilleure fin , & des moyens les 
plus propres pour y parvenir; la Prudence , 
qui nous apprend à bien diflinguer les cir- 
conllances, afin de régler fur elles les dé- 
terminations de notre conduite ; font autant 
d’habitudes que nous fommes naturellement 
obligés d’acquérir, de conferver, & d’aug- 
menter. 

XXXVII. Les Arts font différentes inven- 
tions par lesquelles on donne aux Etres des 
déterminations qu’ils n’avoient pas reçues de 
la Nature. Les hommes font obligés d’acqué- 
rir & d’exercer tous ceux qui peuvent avancer 
la perfection del’ame, du corps, & de l’état 
externe ; bien entendu néanmoins que cha- 
cun en fon particulier fe borne aux Arts aux- 
quels il eft le plus propre, & qui lui font le- 
plus néceflaires. 

XXXVIII. Les Arts ont leurs fciences, 
ou théories, d’où ils dépendent. Ceux qui 
peuvent étendre ces théories , d’une ma- 
nière qui tende à perfectionner les Arts déjà 
connus,ouàen inventer de nouveaux, font 
obligés de le faire. 

XXXIX. Tout homme eft obligé à recher- 
cher les véritables biens , & à fuir les vêtir 

ta- 
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tables maux. Il s’enfuit de-là qu’il eft obligé 
d’acquérir les connoiffances néceflaires pour 
diftinguer les vrais biens & les vrais maux 
des biens & des maux apparens. 

XL. Les defirs qui prennent leur fource 
dans les Sens pouvant nous égarer, parce 
qu’ils ne fe rapportent qu’à des idées con- 
nues, notre principale étude doit être de 
régler P appétit [en fit if , & Paver fat ion fenptivt 
de manière qu’ils s’accordent avec l’appétit 
& l’averfation raifonnable. 

XLI. La perfeétion de la volonté confiftè 
dans cet accord des Sens & de laRaifon par 
rapport à tous les actes par lesquels elle fe 
porte vers les objets, ou s’en éloigne: d’où 
il réfulte qu’elle ne recherche jamais que de 
véritables biens, & ne fuit jamais que de vé- 
ritables maux. 

XLII. Les pallions n’étant autre chofe que 
l’excès des delirs & des répugnances que les 
Sens nous infpirent, elles doivent de-même 
être mifes d’accord avec laRaifon ; ôd’hotn- 
me elt dans l’obligation d’y travailler. 

XLIII. On appelle Habitudes morales , cel- 
les par lesquelles nous faifons un bon ou 
un mauvais ufage des facultés qui appartien- 
nent à la volonté. Le bon ufage forme les 
bonnes habitudes , le mauvais ulage les mau- 
vaises. 

aLIV. Les bonnes habitudes morales fe 
nomment Vertus , les mauvaifes Vices. 

XLV. L’homme elt obligé à la pratique 
de la vertu, & à la fuite du vice; .& pour 
cet effet il doit acquérir une conftante& pér- 
il a pé- 
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pétuelle volonté de commettre des aétions • 
conformes à la Loi Naturelle , & d’omettre 
celles qui y font contraires. 

XLVI. L’obligation capitale de l’homme, 
c’eft d’arriver au bonheur , & d’éviter le mal- 
heur. Le Bonheur c’eft l’état où nous jouïf- 
fons d’un plaifir vrai & durable. Un cha- 
grin vrai &. durable conftituë le Malheur ; 
mais il peut outre cela réfulter d’un plaiür 
paflager & nuifible 

XLVII. Un plaifir paflager eft donc illici- 
te , dès qu’il ell: nuifible : mais s’il n’eft pas 
nuifible, il eil équivalent à un vrai plailir, 

& peut fervir à l’augmentation de notre 
bonheur. 

XLVIII. La Loi Naturelle nous accorde 
le droit à toutes les chofes qui font nécef- 
faires pour acquérir, conferver& augmenter 
notre bonheur. 

XLIX. L’homme eft obligé d’acquérir l’em- 
pire fur foi-même, en foumettant les fens, 
l’imagination, & les pallions à laRaifon. En 
elfet fans cela il ne l'auroit fuivre la route du 
véritable bonheur. > 

L. Il eft pareillement obligé d’éviter , non 
feulement toutes les mauvailes aétions con- 
nues pour telles, mais encore de veiller fur 
les fautes, qui bienqu’involontaires , pour- 
roient être évitées. Car autrement il pèche 
contre la Régie que nous avons pofée , Qpe 
T Homme doit faire de toutes [es facultés tout 
Tufage dont elles font fufceptibles. 

Ll. Il régne dans les organes du corps une 
grande variété, qu’on peut ramener à ces 

trois 
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trois fins principales; i. à la confervation 
de la vie & de l’efpéce ; a. au mécanisme 
des fenfations d’où dépend l’imagination ; 3. 
au mouvement local de nos membres & de 
tout le corps. On peut donc fuppofer trois 
facultés principales dans les Corps, la facul- 
té vitale , la faculté fenfitive , & la faculté 
motrice locomotive. 

LII. La première de ces facultés eft pu- 
rement naturelle , on ne l’acquiert point, & 
elle n?eften aucune façon foumife à l’empire 
de notre Liberté. La fécondé eft pareille- 
ment naturelle & non acquife, mais il dé- 
pend quelquefois de notre ame d’expofer 
l’organe des fens à l’objet qui produit la 
fenfation , ou de l’en détourner. La troifié- 
rae enfin a des aétions naturelles, qui répon- 
dent aux defirs & aux averllons des Sens; & 
elle en a de libres, qui répondent auxdelirs 
& aux averfions qui font fondées fur la Rai- 
fon. On peut dire pourtant qu’il n’y a au- 
cune forte d’ufage de la faculté loco motive, 
qui ne foit fournis à la direction de l’ame. 

LIII. On peut donc confidérer notre corps, 
I. comme vivant', 1. comme doué defcntimtnt', 
3. comme pouvant fe mouvoir', & 4. comme 
humain, entant qu’il eft uni à une ame rai- 
fonnable. 

LIV. Au premier égard , fa perfection eft 
eflentielle , & confifte dans l’aptitude de fe 
conferver & de propager l’efpéce; ce qui 
emporte l’intégrité de tous les organes vi- 
taux. 

LV. Au fécond égard, fa perfection eft 
B 3 auiü 
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aufli efientielle, & confifte dans l’aptitude 
de produire les idées matérielles des chofes 
fenfibles $ ce qui emporte l’intégrité de tous 
les organes des Sens. 

LV1. Au troiliéme égard la perfeétion eft 
en partie effentielle , en partie accidentelle. 
Elle confifte en général dans l’aptitude na- 
turelle de produire des mouvemens qui corref- 
pondent auxdefirs& auxaverlions dcl’ame. 
Mais le corps peut acquérir diverfes habi- 
tudes qui le mettent en état de mouvoir avec 
plus de promtitude & d’adrelïe fes divers 
membres. Ces habitudes peuvent être com- 
prifes fous le nom d’ Agilité. Ce troiliéme 
£enre emporte donc l’intégrité de tous les 
organes du mouvement. 

LV1I. Enfin, au quatrième & dernier 
égard la perfeétion du corps , entant qu’hu- 
main , confifte dans l’aptitude de conlerver 
l’harmonie entre l’ame & le corps , & cette 
aptitude n’eft autre chofe , à proprement 
parler, que le réfultat des trois précédentes. 

LVIIL La perfeétion totale de l’homme 
eft compofée de celle de fon ame & de 
celle de fon corps. On peut remarquer ici 
que l’Athée eft bien en état de connoîtreles 

f ierfeétions partiales qui compolent la per- 
eétion totale de l’homme \ mais qu’il ne fau- 
ïoit approfondir pleinement cette perfeétion 
elle-même, parce qu’elle confifte dans l’ap- 
titude à repréfenter la perfeétion fouveraine 
de Dieu, dont il nie l’exiftence. 

L1X. On appelle Santé l’état du corps, 
dans lequel toutes fes parties font leurs 
‘ i * ' * fonc : 
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fondions. L’état oppofé , c’eft la Maladie , 
qui peut avoir fon liège dans les fluides du 
corps aufii-bien que dans les parties fo- 
lides. 

LX. L’homme eft obligé à faire tout ce 
qui convient à la conlervation de fon 
corps, & à éviter tout ce qui pourroit le 
détruire. 

LXI. Par conféquent l’homme n’eft pas 
le maître de la propre vie , & le meurtre de 
foi-méme n’efl: pas permis par le Droit Natu- 
rel. On a beau l’envifager comme permis , 
lorsqu’il eft le moyen de nous délivrer d’un 
plus grand mal ; il n’y a aucun cas où urt 
moyen illicite en foi puilfe devenir licite. 
Tout ce qui répugne à la Loi Naturelle étaut 
toujours deshonnête , la mort volontaire qui 
répugne à cette Loi , eft donc deshonnête. 
Il n’y a que l’aliénation d’efprit qui puifle 
lui ôter ce caraélére. 

LXII. On appelle Mort naturelle , celle qui 
v arrive fans l’intervention d’aucune action 
humaine , dont le but ait été de détruire la 
vie. On nomme Mort violente , celle qui eft 
procurée par quelque aétion , foit d’autrui , 
l'oit de nous-mêmes, deltinée à cette fin. 

LXIII. Perfonne n’ignore que la mort eft 
la ceflation de l’ufage de toutes les facultés 
de notre corps, qu’elle ôte à ce corps 
toute faperfeétion , & que depuis le moment 
où elle arrive , il tend continuellement à fa 
deftruétion. 

LX1V. La Mort naturelle eft un malphy- 
fique , qu’aucuu homme ne fa uroit éviter; 
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mais chacun eft obligé d’éviter autant que 
que cela dépend de lui , tout ce qui peut 
mettre la vie en quelque danger. Cette 
obligation s’étend à tous les organes, aux- 
quels nous devons conferver leur intégrité 
& les préferver de lélion. 

LXV. En effet le droit de l’homme fur 
fes organes n'eft qu’un droit d’ufage ; & cet 
ufage lui-même eft renfermé dans les bornes 
prescrites par l’obligation naturelle. Dieu 
feul eft le Maître & le Seigneur proprement 
dit de notre ame & de notre corps. 

LXVI. Le corps ne fauroit être Confer- 
vé fans le fecours des Alimens. On appelle 
Æinens les matières qui peuvent être con- 
verties dans la fubftance de notre corps. Il 
y en a de folides, qu’on nomme Viandes , & 
de fluides, qu’on nomme BoiJJons. 

LXVII. L’homme a droit à toutes les 
efpéces d’alimens qui font propres à le nou- 
rir. 11 lui eft permis non feulement de fe 
nourir des plantes, des fruits des arbres, & 
du lait, des œufs, ou autres produétions 
des Animaux, mais de la chair même de ces 
Animaux. Nous voyons une image de ce 
droit dans les Brutes. Certaines efpéces de 
poiflons en dévorent d’autres, les oifeaux 
vivent d’infectes , & ceux de proye de chair, 
les bêtes fauvages déchirent celles qui nepeu- 
vent leur réfifter. Tout animal en un mot 
recherche la nouriture qui lui convient; & 
l’homme a par conféquent le même privilè- 
ge , qu’on ne fauroit lui enlever par aucun 
argument tiré du Droit Naturel. 

, LXVIII. 
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LXV1II. On appelle Antropophagcs\ts Peu- 

Î les qui fe nouriffent de chair humaine, 
.es Relations en font connoître plusieurs. 
Quoique la chair humaine puifle fervir d’a- 
liment au corps humain , le Droit Naturel 
n’accorde pourtant à perfonne la permiflion 
de tuer quelqu’un pour fe nourir de fa chair. 
C’eft ce que nous démontrerons, lorfque 
nous ferons voir que l’homicide eft défen- 
du par la Loi Naturelle. 

LXIX. Lorsqu’il fe trouve des corps hu- 
mains qui n’ontpasété tués dans l’intention 
de les manger, comme, par exemple, fur un 
champ de bataille, le Droit Naturel commun 
ne défendrait! pas de s’en nourir , puis- 
qu’au fonds c’eft un aliment convenable à 
nos corps j mais cela répugnerait à la Loi 
Naturelle perfeétive , en nous faifant con- 
traéler une habitude de férocité , dont les 
conféquences fontdangereufes. Mais fi tou- 
te autre nouriture nous manquoit abfolu- 
ment , perfonne ne fauroit contefter que la 
chair d’une perfonne, à la mort de laquelle 
je n’aurois aucune part , ne pût me fervir 
d’alimens. 

LXX. Tant que le corps eft fain , fa per- 
feélion lubfifte; mais dès que quelque mala- 
die l’attaque , il entre dans un état d’imper- 
feétion. L’homme étant donc obligé de tra- 
vailler à fa perfeftion, il l’eft par-là même de 
faire toutes les aélions qui peuvent confer- 
ver fa fanté,& d’éviter celles qui pourrai- 
ent lui attirer des maladies. Il doit , par 
exemple * s’abftenir de tous les alimens mal- 
B 5 
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fains, & de l’excès des alimens lains. 

LXXI. La julle quantité des alimens con-' 
venables à chaque individu dépend de fa 
conftitution , de l'on genre de travail, & de 
quelques autres circonftances acceü’oires 
qu’on ne fauroit déterminer avec préciüon. 

LXXII. On appelle Tempérons ceux qui 
fe bornent à une julle quantité d’alimens ; 
& la Tempérance ell une obligation natu- 
relle. 

LXXIII. Le premier & le principal but 
de l’homme dans l’ufage des alimens, ell de 
conferver la fanté ; mais il ne lui ell pas dé- 
fendu de faire attention auxplaiftrs des Sens, 
& d’en jouir , lorfqu’ils font innocens. De 
deux alimens fains , on peut fans blefler la 
tempérance, préférer celui dont le goût ell 
le plus agréable. 

LXXIV. Mais il n’ell pas permis de pren- 
dre les alimens dans la feule vue de 1e procu- 
rer du plaifir, & lorfque les befoins de la 
nature ne nous y invitent plus;. ou dans le 
choix des alimens, de préférer ceux qui flat- 
tent notre goût , uniquement par cette rai- 
fon , fans favoir s’ils feront fains ou nuifibles, 
& quelquefois en fachant qu’ils peuvent pro- 
duire de mauvais effets Ceux qui font de 
leur ventre leur Dieu, ne fuivent pourtant 
point d’autres directions que celle des Sens. 

LXXV. Lorfque nous tombons malades , 
nous (orames obligés de travailler au réta- 
Wilfement de notre fanté. Tout ce qui peut 
apporter au corps quelque changement pro* 
pre à rendre la fanté, fe nomme Reméd 
*■ ‘ - Quel-, 
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Quelquefois la nature, ou une diète, comme: 
celle de Cornaro , luffifent pour faire recou- 
vrer la fanté; mais quand ces moyens font 
infuffifans , on eft dans l’obligation de faire 
ufage des remèdes, & l’homme a naturelle- 
ment droit à toutes les chofes qui peuvent 
fervir à rétablir fa fanté. 

LXXVI. Outre les alimens il y a diverfes 
autres chofes qui influent fur notre fanté & 
fur notre vie, comme l’air, le fommeil, 
l’exercice, &c. L’homme eft pareillement 
obligé de s’en procurer l’ufagc convenable , 
autant que cela eft en fon pouvoir. 

LXXVIL VTvrejfe eft cet état du corps 
où les fonétions du cerveau font troublées 
par l’aétion de quelques liqueurs fpiritueu- 
les. Ce desordre du cerveau influé fur l’i- 
magination, fur les discours, & même fur 
les aétions , fe diveriifiant fuivant le carac- 
tère des perfonnes. C’.cft un véritable état 
de démence , qui altère notre perfeéiion , tant 
qu’il dure, & qui laifle, furtout après divers 
aétes réitérés , des impreiiions très-nuiiibles 
à l’exercice de3 facultés de notre ame & 
de notre corps. Cela prouve fuffifamment 
l’obligation où nous forames d’éviter tout 
aéte d’yvreife, à plus forte raifon l’habitude 
même, Vyvrogntrie. 

LXXVIII. On appelle So£r/Vtë,rhabrtnde de 
s’abftenir des liqueurs enyvrantes, ou du-moiiis •. 
de leur excès. L’homme eft obligé d’être fobre.. 

LXXIX. Parmi nos actions , il y en a de 
néceffaires pour nous acquitter des devoirs 
de prendre de la nouriture , & de pourvoir 
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en général auxbefoins de notre corps. D’au- 
tres au-contraire font fuperfiuës & acceffoi- 
res. Il faut éviter ces dernières, qui pour 
l’ordinaire font indécentes. Telle eil , par 
exemple, celle d’ouvrir la bouche plus que 
ne l’exige la bouchée qu’on veut y mettre, 
aélion qui eftnon feulement fuperfluë, mais 
qui a un air d’avidité & de gourmandife. 11 
en eft de-même dans l’accomplifl'ement de 
tous nos befoins; la fensualité, la débauche, 
conliftent dans ces actions qui excédent les 
opérations néceifaires pour arriver à notre 
but. 

LXXX. Les Vêtemens font deflinés à nous 
préferver des injures de l’air, & à voiler les 
parties de notre corps que la pudeur doit 
cacher. Ils doivent être taillés & faits con- 
venablement à cette double vue. 

LXXXI. Comme nous fommes obligés d’é- 
viter toute incommodité , quelque petite qu’- 
elle foit, dès qu’elle peut être évitée, nos 
habits doivent aufii n’être point gênans, & 
cela plus particuliérement fuivant les aétions 
que notre genre de vie exige de nous. 

LXXXII. Il v a deshabillemens affeétés à 
certaines profeflions , comme ceux des Ec- 
clélialliques i il y en a de relatifs à certaines 
conjonctures de la vie , comme ceux de 
deuil. Il y a même des habitsplus riches pour 
les riches, & plusfimples pour ceux d’une 
condition inférieure. La décence veut que 
l’homme fuive ces diverfes régies dans la 
inaniére defe vêtir. 

LXXXI1L II y a de-mêuje à obferver dans la 

te 
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démarche l’ufage naturel & la décence: 
L’ufage naturel étant de nous tranlportet 
fans danger d’un lieu à l’autre , nous devons 
éviter tout ce qui pourroit être caufe que 
nous fiffions quelque faux-pas , quelque chute.' 
La décence d’un autre côté a fes régies, 
qui demandent qu’un homme n’ait rien dans 
ion allure qui foit contraire à fa profeflion , 
ou à l’état interne dans lequel fon ame doit 
naturellement être. 

LXXX1V. L’homme a droit en général à 
toutes les chofes qui fervent à faire des vê- 
temens, & il lui efl permis d’exécuter tous 
les aétes par le moyen desquels ces vête- 
mens le font. 

LXXXV. Nous avons befoin de MaifonS 

{ >our nous mettre à l’abri de l’intempérie de 
’air, vaquer à nos affaires, préparer nos 
alimens, délaffer notre corps, & conferver 
les effets qui nous appartiennent. 

LXXXVI. On peut dire que les Maifons 
doivent être convenables à l’effence & à la 
nature de notre ame. Ce ne doivent pas 
être des cachots, des trous lous terre, des 
nids , ou telle autre demeure femblable à celle 
des bêtes. Il leur faut une certaine étendue, 
une expofition à l’air, à la lumière, divers 
appartemens pour les diverfes occupations 
de la vie , &c. 

LXXXVII. A cela il faut joindre une con- 
venance plus particulière avec l’état externe 
de chaque homme , fondée furies mêmes rai- 
fons qui ont déterminé cet état externe 
dans les Sociétés. 
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LXXXVIII. L’homme a droit à tous les 
matériaux nécefiaires pourlaconftruétion des 
Maifons, & à tous les aétes dont l’exécution 
eft requife pour les conftruire. 

L XXXIX. On appelle Commodités de la vie 
tout ce qui nous met en état de la pafler 
tranquillement & fans déplaifir. L’hom- 
me eft obligé de fe les procurer, non feule- 
ment comme appartenant à la perfeétion de 
fon état externe , mais comme influant per- 
pétuellement fur celle de l’arae & du corps. 
Ce n’eft point ici un principe de mollefle ; 
c’eft un précepte de la Raifon , un avis de 
l’expérience , qui nous enfeignent également, 
que nous réufliffons beaucoup mieux dans les 
travaux, foit de l’efprit, foit du corps, 
lorfque nous fommes en état d’écarter les 
incommodités qui pourroient les tra- 
verfer. 

XC. On peut aller plus loin , & joindre 
les agrémens aux commodités. Une Maifon 
commode peut avoir en même tems diverfes 
chofes qui ne font que pour l’ornement , la 
récréation , & d’autres ufages accelfoires. 
Tant s’en faut cependant qu’on doive les 
négliger; les voluptés innocentes qui font 
attachées à toutes ces chofes, facilitent l’ex- 
ercice de la vertu, en répandant dans l’ame 
une heureufe férénité. Ce feroit agir contre 
l’obligation naturelle que de ne pas fe prévaloir 
des moyens fournis par la Providence pour 
nous aider dans la carrière de nos devoirs. 

XCi. La beauté du corps eft, ou natu- 
relle ^ ou artificielle. La beauté naturelle dé* 
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pend de la julle proportion de toutes le» 
parties du corps. On ne fauroit fe la don* 
ner, niais on peut l’entretenir, & prévenir 
l’effet de certaines caufes propres à la dé- 
truire. La beauté artificielle , c’eft l’orne-; 
ment , ou la parure , qui rehaufle la beauté,' 
& qui diminué la laideur. 

XCII. Nous fommes naturellement obli- 
ges à entretenir la beauté naturelle , & à y 
joindre les fecours artificiels qui ne font 
pas de pure vanité, deluxe, & de débauche. 
En effet ce font autant de moyens qui con». 
tribuënt à la perfeétion de notre état exter- 
ne , une perfonne aimable, bien mife, atten- 
tive àfon extérieur, trouvant plus d’accès, 
de facilité à réuffir, gagnant en quelque forte 
les cœurs par la feule vue. Toute Philofo- 
phie fale & hériffée n’eft bonne que pour des 
animaux immondes. 

XCII1. L’homme a par conféquent un 
droit naturel fur tout ce qui peut fervir à des 
ufages de propreté , & même d’ornement. 

XCIV. Voici des diitinétions mifes en 
nfage par les Jurisconfultes , qu’il faut in- 
diquer & expliquer, avant que de paffer ou- 
tre. Ils appellent chofes corporelles , res cor- 
for aies , ce qui peut être apperçu parlavoye 
des Sens , les terres , les habits, l’or, l’ar- 
gent, &c. Chofes incorporelles, resincorpo- 
, raies , ce qui ne peut être connu que par 
la voye de l’Entendement, comme l’ufufruit, 
l’héritage, la fervitude j & l’on peut y rap- 
porter auffi tous les droits, toutes les obliga- 
tions , toulçs les habitudes de l’homme ; 
..... ' ck>* 
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chofes nicefaires, ce qui eft requis pour là 
confervation de la vie & de la fanté ; chofes 
utiles , ce qui fert à pafler commodément la 
vie chofes agréables , rts voluptuarias , ce 
qui ne fe rapporte qu’à l’agrément ; chofes 
purement naturelles , les produétions que la 
Nature fournit d’elle-même ; chofes in duftri- 
elles , res indujlriales , celles dans lesquelles 
l’Art aide la Nature , comme la culture des 
Jardins, le labourage des Champs } chofes 
articifielles , ce que l’Art produit feul , comme 
les Maifons , les Horloges , l’Imprimerie , &c. 

XCV. Pour faire préfente ment ufage de 
ces diftinétions , nous difons 1. que l’homme 
eft obligé de préférer les chofes utiles aux 
chofes agréables , & de faire céder les unes 
& les autres aux chofes néceflaires : 2. que 
quand la Nature ne produit pas d’elle-même 
les chofes néceflaires dans une quantité fuf- 
fifante , l’homme eft obligé d’en procurer la 
multiplication par fon travail. Et c’eft , à 
proprement parler , la multiplication du genre 
humain qui a introduit cette obligation. 

XCVI. En général les hommes doivent 
donner leurs foins à procurer dans la Société 
une quantité fuffifante des chofes néceflai- 
res, utiles & agréables, tant induftrielles 
qu’artificielles. 

XCVII. On appelle Travail toutes les ac- 
tions par lesquelles on procure l’exiftence 
des chofes tant corporelles qu’incorporel- 
les ; & l’état contraire au travail fe nomme 
Oifioeté. 

XCVHI. Les hommes font obligés à travail- 

ler. 
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1er, tous leurs befoins les y appellent , & il n’y 
a pas de deftination plus marquée que cel- 
le-là. 

XCIX. Un travail excejjif eft celui qui 
furpaffe nos forces , au-lieu qu’un travail 
modéré ell dans une proportion convenable 
avec elles. On doit éviter le travail exceflif, 

E arce qu’il eft un principe de deftruétion. 

e travail modéré eft permis , & il eft mê- 
me de devoir. 

C. Ce n’eft pas allez de travailler, il 
faut bien faire ce que l’on fait. On ne con- 
noît pas allez la nature de cette obligation. 
Les Ouvriers nepenfent qu’à livrer une mar- 
chandife telle quelle,& à en tirer le payement, 
comme fi elle étoit bonne. Les Gens en char- 
ge vaquent aux devoirs indifpenfables , mais 
mollement , contens l’un de prêcher comme 
il plaît à Dieu, l’autre de fiéger à moitié 
endormi fur fon Tribunal, &c. Cependant 
chacun eft obligé naturellement de s’acquit- 
ter de fon travail de la manière la plus pro- 
pre à arriver au but pour lequel il eft defti- 
né. 11 faut non feulement faire une Montre, 
mais encore faire la meilleure qu’on foit ca- 
pable de faire dans fa forte & pour le prix 
ltipulé. Et ainfi de tous les autres ouvra- 
ges artificiels ; il n’y en a aucun , dont la 
plus grande perfeélion poffible, c’eft- à-dire , 
la détermination la plus complette de tou- 
tes fes parties vers le but propofé, ne doive 
être procurée. Les Orateurs, les Poètes, 
les Auteurs en général, n’y font pas moins 
aftreints que les autres ; & je fens la force 
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de cette obligation, dans le limple travail 
d’Abbréviateur , dont je m’acquitte ici , con- 
vaincu qu’ayant entrepris cet Abrégé , je 
dois le faire auffi bon que j’en fuis capable. 

CI. Il y a tant delortes de travaux, que 
perfonne n’eft capable de fuffire à tous. Il 
s’enfuit de-là, i. que chacun doit choilir le 
genre de travail qu’il fe fent en état de rem- 
plir ; 2. que quand on a la môme aptitude 
pour diverfes fortes de travaux , il faut don- 
ner la préférence au plus utile; 3. que le 
choix d’un genre de travail étant fait, il 
faut déployer l’exercice de fes facultés dans 
toute l’étendue dont elles font fufceptibles, 
afin d’y réuifir. 

CIL C’eft de la diverfité des travaux que 
naît la diverfité des vocations & des pro- 
feffions dans la vie. Chacun doit fuivre la vo- 
cation , ou s’attacher à la profeffion pour la- 
quelle il fe fcnt le plus propre. 

CIII. L'Jjfiduïté dans le travail , qui con- 
fifte à y vaquer toutes les fois qu’aucune 
raifon phyfique ou morale ne nous en empê- 
che pas , eft auffi néceffaire ; parce que lans 
elle nos travaux ne réuffiûént jamais, ou ne 
produifent que des effets imparfaits. 

CIV. On appelle Eftime le jugement que 
les autres portent fur notre perfeétion ; Hon- 
neur , les aétes externes par lesquels ils 
montrent cette eftime ; & Louange , les dif- 
cours par lesquels ils la déclarent. On n’eft 
véritablement honoré que par ceux qui font 
en état de juger de notre perfeétion. Les 
applaudiffemens d’une populace ignorante* 
Z. d’uu 
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d’un fot vulgaire , ne font point des honneurs 
réels. " 

CV. Il ne dépend pas de nous d’être efti- 
mé , honoré & loué , à caufe des préjugés 
* & des pallions auxquelles les hommes fe 
laiflent fouvent entraîner aux dépèns de la 
vérité. Mais nous femmes néanmoins obli- 
gés de faire tout ce qui dépend de nous, 
pour nous rendre véritablement dignes d’ob- 
tenir ces l'uffrages , qui ont une grande influ- 
ence fur le bonheur de notre vie, fur la per- 
fection de notre état externe. 

CVI. On peut appeller les bonnes habitu-, 
des de l’Entendement Vertus intelleftuelles , 
par oppofition aux bonnes habitudes de 11 
Volonté qu’on appelle Vertus morales , ou 
Amplement Vertus. C’eft dans les Vertus 
intellectuelles & morales que confifte la per- 
fection acquife de l’ame : & c’eft par-là <^ue 
nous nous rendons principalement dignes d ef- 
time, d’honneur & de louange. 

CVII. Mais il faut pour cet effet que nos 
actions rendent témoignage à ces difpofi- 
tions intérieures; & ce n’eft que fur ces 
actions que les hommes peuvent nous accor- 
der leurs fuffrages. 

CV1II. La Renommée d'un homme confifte 
dans les discours que les autres hommes 
tiennent communément furfes habitudes in- 
tellectuelles ôt morales. Si ces habitudes 
font des vertus , elles produisent une bonne 
renommée; fi ce font des vices, il en ré- 
fulte une mauvaife. A l’égard des habitudes 

intellectuelles , la diverfité de leurs degré? 
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forme une renommée grande & étendue , on 
une renommée petite & bornée. La grande 
renommée, fondée fur les vertul intellectuel- 
les, s’appelle auffi Célébrité. 

CIX. L’homme eft obligé à fe procurer 
une bonne renommée, à la conferver, à 1 » 
préferverdes atteintes qu’elle pourroitfoufïrir, 
& à la rétablir de celles Qu’elle pourroit 
avoir fouffertes. C’eft une fin qu’il peut ôc 
doit fe propofer. 

CX. Dans l’état naturel, & indépendam- 
ment des diftinCtions acceffoires introduites 
dans la Société, tous les hommes ne mé- 
ritent pas la même eftime , le même honneur, 
la même louange. 

CXI. La Modeflie eft cette Vertu qui modè- 
re le defir des honneurs ; & la Magnanimité , 
celle qui régie nos defirs par rapport aux 
grands honneurs. L’arrogance eft le vice 
qui nous fait prétendre à des honneurs qui 
ne nous font pas dus; & la Pufillanimité , ou 
Baffeife d’ame , celui qui nous rend infenfi- 
bles aux honneurs juftement mérités , & in- 
différens fur notre réputation. L'Ambition eft 
le defir infatiable des honneurs , qui fait que 
nous nous les propofons pour dernière fin 
de nos aftions. Il eft aifé de démêler par- 
mi ces difpofitions, celles qui font conformes 
à l’obligation naturelle , & celles qui y ré- 
pugnent. 

CXII. L’homme eft obligé de connoître 
fa propre perfection , & le plaifir qu’il en re- 
tire n’eft point illicite. Mais il doit être fort 
fçigneux de ne point faire entrer dans cette 
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perfection les avantages dont il n’efi: rede- 
vable qu’à la fortune. S’il a des perfections 
léelles, il faut aufli qu’il fe tienne en garde 
contre cet effet ordinaire de l’Amour-pro- 
pre , qui les groffit fi conlidérablement à 
nos yeux. 

CX1IL C’eft la connoiffance de notre pro- 
pre perfection , qui nous apprend que nous 
avons rempli l’obligation naturelle, &jusqu’où 
nous l’avons remplie ; deforte qu’en exami- 
nant nos actions eltimables fuivant cette ré- 
gie, nousreconnoiffons qu’elles étoientduës, 
•que nous n’avons fait que nous acquitter de 
notre devoir. Et quand même , dans l’état 
de notre nature , nous nous regarderions 
comme caufes de notre propre perfection, 
nous ne faurions nier que nous n’ayons fait 
ce que nous étions obligés de faire. 

CXIV. Lorsque nous avons au-contraire 
Je fentiment de notre imperfection, & que 
nous nous en regardons comme la caufe , 
en diftinguant les imperfections qui font 
l’ouvrage de la fortune, de celles qui font no* 
tre propre ouvrage , nous devons nous m* 
ger négligens, defobéiffans, violateurs de nos 
devoirs. 

CXV. C’eft-là la fource de Y Humilité; 
Cette vertu conlifte à modérer le defir que 
nous avons de l’eftime des autres. Or tout 
homme qui s’examine de bonne foi, ne pou- 
vant méconnoître que dans fes meilleures ac- 
tions ü y a bien des chofes dont on lui fait 
plus d’honneur qu’il n’en mérite réellement, il 
en réfulte que tout homme doit être humble. 

' cxvi 


46 PRINCIPES DÜ 

CXVI. L’Humilité tient unjufte milieu en- 
tre le Fafte , qui nous engage à nous attribuer 
plus de perfection qu’il ne nous en convient, 
& le Mépris outré de foi-même, qui fait que 
nous ne rendons pas juftice à nos perfecti- 
ons. Ce dernier cas eft bien rare. 

CXVII. Les jxofpérités de la Fortune ne 
doivent infpirer de la confiance à perfonne. 
Il faudroit pour cela pouvoir ignorer les re- 
vers auxquels elle eft lujette. Mais les ad- 
verütés ne doivent point jetternon plusdans 
l’abattement , encore moins dans le défes- 
poir. 

C XVIII. La vertu qui fournit des princi- 
pes de modération dans l’adverlité , c’ell la 
Patience . L’homme y eft obligé , parce qu’- 
elle eft l’unique moyen d’adoucir des maux, 
que le murmure & l’impatience ne font qu’- 
aigrir & augmenter. 

CXIX. Un moyen très-efficace pour être 
patient dans les adverfités, c’eft de les pré- 
voir & de s’y préparer. Epiiïétc le recom- 
mande perpétuellement dans fon Manuel , & 
avec raifon. „ Si vous aimez un pot , fouve- 
,, nez-vous que c’eft un pot que vous aimez; 
„ car quand il viendra à le cafter , vous n’en 
,, ferez point troublé. Si c’eft votre enfant 
„ ou votre femme, fouvenez-vous que c’eft: 
,, une créature humaine; car quand elle fera 
„ morte , vous ne ferez pas troublé. 

CXX. La crainte d’un mal quelconque 
ne doit jamais empêcher perfonne de remplir 
l’obligation naturelle , ou l’engager à la violer. 
Cette difpoütion, par laquelle un hommé 
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placé dans le mal , ou dans la crainte du 
mal , fait ce qu’il devoit faire , & ne fait point 
ce qu’il ne devoit point faire, conftituë le 
Courage. Celui des Guerriers conlifte non 
dans l’exemption de toute crainte; (cela 
n’eft pas poffible, ou c’eft une pure férocité) 
mais dans une crainte modérée, qui n’em- 
pêche point de remplir avec intrépidité toutes 
les fondions militaires. 

C XXI. Au vrai Courage font oppofées d’u- 
ne part la Timidité , & de l’autre la Témérité. 
La Timidité eft un défaut qui nous engage 
à faire par la crainte du moindre péril ce 
que nous ne devrions pas faire, ou à ne pas 
faire ce que nous devrions. La Témérité 
eft cette difpofition qui nous jette dans des 
périls éminens , fans qu’aucune obligation 
nous y appelle. La Loi Naturelle condam- J 
ne également ces deux extrémités. 

CXXII. L 'Amour de foi-même eft une vo- 
lonté confiante & perpétuelle d’avancer fon 
bonheur, & de détourner fon malheur. C’eft 
ce qu’on appelle communément . mour- pro- 
pre. Tant qu’il fe borne à cette difpofition, 
par laquelle famé trouve du plailir dans 
fon bonheur , il eft innocent , ou plutôt c’eft 
une vertu. Il ne perd ce caraëtére , que 
quand il fe change en une palfion immodé- 
rée, qui nous fait chercher notre bonheur 
dans des objets incapables de nous le procu- 
rer. Ainfi le véritable Amour de foi-même 
eft un devoir prefcrit par la Loi Naturelle- 
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CHAPITRE III. 


Des Devoirs des Hommes envers les autres , & 
des Droits qui y font attachés. 

I. /'■'lHacun doit à autrui ce qu’il fe doit à 
foi-même , pourvu i. qu’il nefoit pas 
au pouvoir d’autrui de fe procurer une cho- 
fe- & s. que je puifle la lui procurer, fans 
négliger ce que je me dois à moi-même. C’eft- 
là un Principe général & fondamental, qui 
renferme dans fon enceinte tous nos devoirs 
envers les autres. 

II. Nous fommes obligés de faire tout l’u- 
fage poffible de nos facultés , pour procurer 
la perfeétion de l’ame ,du corps, &de l’état 
externe des autres , & pour les préferver de 
toute imperfeétion , autant que cela fe peut 
faire , fans négliger ce que nous devons à 
nous-mêmes ; car ce que nous ne faurions 
faire fans négliger ce que nous nous devons, 
ne doit pas être cenfé en notre pouvoir. 

III. Tout homme doit avoir une volonté 
confiante & perpétuelle d’ avancer de toutes 
fes forces la perfeétion & le bonheur d’autrui, 
& d’en reffentirune véritable joye. C’ell en 
quoi confitte P Amour du prochain. 

IV. Le Précepte du Sauveur, Tu aimeras 
ton prochain comme toi-même , eft fondé fur 
l’obligation naturelle, qui étoit alors peu 
connue, & que les Juifs avoient altérée , en 
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reftreignant la qualité de prochain à leufs 
compatriotes, & en qualifiant d’ennemis tous 
les étrangers. Si nous ne pouvons faire autre 
chofe à l’égard de nous-mêmes que de procu- 
rer notre bien, & de nous en réjouir, &que 
nous foyons obligés d’en faire autant à l’égard 
des autres , il s’enfuit delà que nous devons 
aimer notre prochain comme nous-mêmes. 

V. Cette Vertu, par laquelle nous aimons 
les autres comme nous-mêmes , c’eft la Chari- 
té. Ce n’eft pas moins une obligation natu- 
relle, qu’un devoir Evangélique. 

VI. Mais lorsque le bonheur d’autrui fe 
trouve en oppofition avec le nôtre , celui-ci 
doit être préféré. C’eft le véritable fens de 
la maxime vulgaire , Charité bien ordonnée 
commence par foi-même ; mais il y a peu de gens 
qui la comprennent, ôc qui l’expliquent 
comme il faut. On ne prend pas garde 1. 
qu’elle n’eft vraye, qu’autant que nous ne 
portons aucune atteinte au droit des autres; 
2. qu’elle ne fignifie point que nous ne de- 
vions penfer qu’à nos propres intérêts , fans 
nous mettre jamais en peine de ceux des au- 
tres. 

VII. Il doit régner une amitié mutuelle en- 
tre tous les hommes , Ôtperfonne ne doit haïr 
autrui, ni même être dans une fimple indiffé- 
rence à l’égard du prochain. 

VIII. Lorfqu’un autre manque à l’obligati- 
on naturelle , il ne vous autorife pas par-J£ 
à y manquer. C’eft une des plus dangereu- 
fes & des plus fréquentes illufions que les 

* hommes fe falî'ent. Us fe croyent fuffifam- 
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ment excufés , dès qu’ils ont prouvé qu’ils . 
n’ont fait <Jue rendre le mal. C’eût un abus 
de la notice» confufe qu’ils ont de l’égalité 
naturelle , qui leur fait dire, Ce qui eft per- 
mis à autrui, me l’eitaulli } mais ils ne pren- 
nent pas garde que le mal qu’un autre a fait 
ne lui étoit pas permis , & que fa mauvaife 
aétion eft incapable d’autorifer la leur. 

IX Nous devons donc aimer nos propres 
ennemis ; l’Evangile-n’enfeigne encore rien 
à cet égard qui ne foit dans la nature. Il ne 
s’agit point ici de cette amitié de fympathic,de 
confiance, de liaifons habituelles ÿ la chofe 
n’eft pas poflible ; mais il eft quertion des 
difpofitions & des intentions. De ce qu’un 
autre nous hait , il ne s’enfuit rien qui détruife 
l’obligation naturelle où nousfommes de l’ai- 
mer, c’ert-à-dire de fouhaiter fon avantage, 
de le procurer s’il dépend de nous , 6c de 
nous en réjouir. 

X. .L’amitié des autres eft un bien que 
nousfommes obligés d’acquérir & de conler- 
ver de toutes nos forces. 

XI. Les vertus intellectuelles & morales 
étant extrêmement utiles à la Société, nous 
devons travailler à les répandre, foit par nos 
exhortations, ioit par nos travaux, foit prin- 
cipalement par nos exemples. 

XII. L’intégrité des organes, laconferva- 
tion de la fanté & de la vie du prochain font 
^es objets auxquels il faut prendre un véri- 
table intérêt , en faifant tout notre poifible 
pour y contribuer. 

XIII. Il en eft de-même des chofes nécef- 
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faires , commodes & agréables pour la .vie, 
en un mot de tous les biens de l’efprit , du 
corps & de la fortune. 

XIV. L’eftime,l’honneur & la louange font 
des choies que nous devons accorder aux au- 
tres à proportion de ce qu’ils les méritent , 
& en nous fouvenant que ce tribut n’eft dû. 
aux biens du corps & de la fortune , qu’ au- 
tant que les vertus intelleétuelles & mora- 
les ont contribué à les procurer. 

XV. En travaillant à la perfeétion , on a- 
vance certainement leur bonheur; & quicon-i 
que s’intéreffe au bonheur des autres , doit 
travailler à leur perfeétion. 

XVI. La charité embralTe tous les devoirs 
envers le prochain. On peut auffi les appel- 
ler Devoirs de Vbumantté. 

XVIL On donne à l’obligation le nom à’’ in- 
terne , entant qu’elle regarde la conlcience ; 
on l’appelle externe , quand elle eft fondée fur 
quelque droit établi entre les hommes. Don- 
ner l’aumône, eft l’effet d’une obligation in- 
terne; payer l'es dettes, eft celui d’une obli- 
gation externe. Les Droits qui y font rela- 
tifs, font dits à caufe de cela. Droit impar- 
fait dans le premier cas , & Droit parfait dans 
le fécond. 

XVIII. Perfonne n’a droit de contraindre 
les autres aux offices de l’humanité & de la 
charité. La liberté naturelle y répugne. 

XIX. On n’a pas même le droit de de- 
mander ces offices, à moins qu’on ne foit 
hors d’état de fe les rendre à loi-même. Un 
mendiant qui peut travailler , n’a pas droit 
C 2 . de 
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■de mendier. Ainfi les devoirs de l’humanité 
font au nombre des Devoirs imparfaits. 

XX. D’un autre côté , li quelqu’un a un be- 
foin réel de notre fecours , nous ne devons 
J>as attendre qu’il le demande ; il faut le lui 
accorder, à moins qu’il ne le refufe; car en 
cas de refus , nous avons fatisfait à l’obliga- 
tion naturelle •, & nous n’avons pas droit de 
contraindre un autre à fouffrir que nous 
travaillions à fa perfeétion. 

XXI. Entre pluüeurs perfonnes qui ont 
befoin de votre fecours , & à chacune des- 
quelles vous ne pouvez pas l’accorder , il faut 
préférer celles à la perfeétion desquelles 
quelque raifon particulière vous oblige de 
travailler. 

XXII. On appelle Léfion, toute aétion qui 
rend quelqu’un, oufon état externe plus im- 
parfait. On n’étend ordinairement cette idée 
qu’aux lélions feniibles du corps & des 
biens } cependant celles de l’ame font aulîi 
réelles & bien plus importantes. Induire l’ef- 
prit en erreur , féduire la volonté , donner 
à quelqu’un le goût de la corruption & le pan- 
chant aux vices, c’ell le blejjer de la façon la 
plus capitale. 

XXIII. On peut encore regarder comme 
une véritable léfion le refus des devoirs de 
l'humanité. N’eft-ce pas en effet faire un 
tort réel à quelqu’un que de 11e lui pas fournir, 
quand on le peut, les moyens d’avancer fa 
perfeétion , d’étendre les facultés de fon a- 
me, d’acquérir les vertus intellectuelles & mo- 
rales, en un mot de remplir l’obligation n a-, 
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turelle ? Afiurément quiconque empêche et» 
quelque manière le bonheur d’autrui , fe rend 
coupable de léfion à fon égard. 

XXIV. Cela n’eft pas moins vrai, lors- 
qu’on empêche un tiers de faire le bien qu’il 
vouloit & pouvoit faire. Détourner quel- 
qu’un d’une aumône, n’eft-cepas faire tort 
au pauvre, qui fans votre fuggeltion l’auroit 
reçue? 

XXV. En généralje fuis léfé par tout hom- 
me qui apporte des obftacles , foit pofitifs, foit 
négatifs, foit par lui-même , foit par d’autre s, 
à la confervation de mes facultés, de mes 
biens, aux commodités, aux agrémensdela 
vie, dont je pourrois jouir. 

XXVI. L’eitime , la louange , la réputa- 
tion, étant au nombre des biens de la fortu- 
ne, c’ell auffi nous léler que de nous en priver. 

XXVII. Il n’eft permis de léi'er perfonne, 
foit poficivement , foit négativement. 

XXVIII. Il y a des déplaifirs qui ne font 
nuifibles qu’en apparence , & qui peuvent ré- 
ellement Tervir à avancer le bonheur de celui 
qui les éprouve. Lorsque nous tommes na- 
turellement obligés à faire certaines chofes, 
d’où le prochain relfent de femblables déplai- 
firs, cette raifon ne doit point nous en em- 
pêcher, &ce n’eft point une léfion dont nous 
nous rendons coupables à fon égard. Mais 
dès que l’obligation n’y eft pas , nous ne de- 
vons faire fouffrir à qui que cefoitdudéplai- 
lir malgré lui , duffent même les fuites en être 
avantageufes. 

XXIX. Si toute léfion du corps , playe , 
C 3 uieur- 
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meurtriiïure , fraélure, luxation, &c. font 
interdites, parce qu’il en réfulte quelque 
imperfection partiale, à plus forte raiion 
l’homicide, qui ell ladeftruCtion de l’indivi- 
du tout entier, l’action par laquelle on pri- 
ve quelqu’un de la vie &dePufage de toutes 
fes facultés ; à plus forte raifon , dis-je, cet- 
te lélion, la plus énorme de toutes, elt-elle 
parfaitement contraire à la Loi Naturelle. 

XXX. On ne fauroit donner à un autre le 
droit fur notre propre vie ; & quand même 
une perfonne voudroit qu’on la tuât, elle 
n’autorife pas pour cela à le faire. 

XXXI. Priver quelqu’un des fecourseffen- 
tiels au rétabliflement de fa fanté & à lacon- 
fervation de fa vie , c’eft autant que de le 
tuer. 

XXXII. Naturellement perfonne n’a droit 
fur la vie d’autrui. 

XXXIII. Les haines, les querelles, les dif- 
cordes répandant de grandes amertumes fur 
la vie, nous devons en délivrer notre pro- 
chain autant que cela dépend de nous, en 
rapprochant les efprits aigris , en procurant 
des réconciliations , en détruifant en un mot 
tous les obltacles à l’union &à la paix. Bien 
plus encore, s’il s’agit de nous-mêmes, de- 
vons-nous nous montrer faciles à appaifer, 
& promts à nous réconcilier. 

XXXIV. Rien n’efl: plus fenfible aux hom- 
mes, & plus propre à les aliéner , queleil^- 
pris. Il le manifefte par des aCtes extérieurs, 
dont nous nousfervons pour déclarer le peu 
de cas que nous faifons de quelqu’un. Com- 
me 
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me ces adles font i.nuifibles, entant qu’il» 
nous expofent à l’inimitié ; a. injuflcs,perfon- 
ne n’étant en droit de compter les autres 
pour rien, nous devons nous en abllenir. - 

XXXV. Rendre, la pareille à quelqu’un, c’effc 
lui faire la même chofe qu’il nous a faite, ou 
lui refufer une chofe qu’il nous a refufée. 

XXXVI. On peut, i. rendre le bien pour 
le bien , 2. le mal pour le mal , 3. le mal 
pour le bien , 4. le bien pour le mal. Il n’v 
a que le premier & le dernier qui loient per- 
mis , les deux autres font contraires au Droit 
Naturel. 

XXXVII. Les blâmes, les injures, les 
outrages, couvrent d ’ ignominie celui qui 
y eft expofé , s’il les a effectivement méri- 
tés & il n’y a perfonne qui ne foit natu- 
rellement obligé de les éviter. Mais récipro- 
quement aucun particulier n’elt en droit 
d’en couvrir un autre d'ignominie , en l’ac- . 
cablant de pareils procédés, ni même en di- 
vulguant ce qui pourroit les lui attirer. Cet- 
te conduite répugne dire&ement au devoir 
de la charité. 

XXXV 11 I. Il n’y a que les vices cjui foient 
une fource d’ignominie ; & ceux qui s’y plon- 
ge nt ne fauroient s’étonner de ce qu’ils en- 
éprouvent de femblables fuites , quoiqu’ils 
ayent droit de fe plaindre de ceux qui tes- 
attaquent par cette voye. La liberté naturel- 
le défend à un autre de s’ingérer dans ma 
conduite, quelle qu’elle foit ; & c’eft blefler 
mon droit parfait que de le faire. C’ell 
aufli là-deffus qu’eit fondée l’aétion d'injure 
C 4. • ou- 
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ouverte à tout le monde. 

XXXIX. U Infamie efl l’opinion univerfel- 
lement répandue de notre conduite vicieufe 
Il n’y a perfonne qui ne doive foigneufement 
éviter d’y tomber, ou tâcher de s’em relever, 
en cas qu’il ait eu ce malheur. Perfonne non 
plus ne doit plonger fon prochain dans l’in- 
famie j & cela s’étend à tous les actes parti- 
culiers de médifance & de calomnie, qui 
font défendues par la Loi Naturelle, puisqu’- 
ils tendent àprocurer l’imperfection d’autrui. 

XL. On appelle Injure dans le fens fpé- 
cial, la lélion quelconque de l’eitime, de 
l’honneur & de la réputatiou d’autrui. On 
diftingue les Injures réelles , qui caufent quel- 
que dommage actuel dans nosperfonnes ou 
dans nos biens, & les Injures verbales , qui 
confiilent en paroles. Les unes & les autres 
font.illicites , & le deffein de les commettre 
elt un loi. 

XLI. La {impie exemtion de dol ne fuffit 
pas pour nous rendre innocens. Etre en fau- 
te, inculpa , dire, par exemple, légèrement 
certaines chofes dont on ne prévoit pas la 
conféquence , c’eft agir illicitement ; parce 
que nous étions naturellement obligés d’évi- 
ter ce qui nous a jetté dansl’erreur ou dans 
l’imprudence. 

XL II. V Orgueil eft le vice par lequel un 
homme veut s’élever au-deffus des autres , 
& paroîtreplus grand qu’eux. Perfonne ne 
doit être orgueilleux} 1 . parce que perfonne 
n’en afujet} a. parce que ce caraétére nous 
fait haïr. Mais ü faut revêtir la difpofition 
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oppofée , qui eft proprement la douceur , l’af- 
fabilité , les manières fimples & unies. 

XL1II. L 'Adulation eft le vice par lequel 
nous comblons d’honneurs & de louange» 
des perfonnes que nous favons ne les pas 
mériter. 

XLIV. Elle eft contraire au Droit Naturel, 
i. parce que nous ne fommes obligés de ren- 
dre à chacun que la mefure d’honneur & 
de louange qui lui convient \ 2 . parce qu’el- 
le produit l’imperfection de ceux qu’elle a 
pour objet , en leur infpirant l’orgueil , l’- 
oubli d’eux-mêmes, &c. 

XLV. L 'Humanité eft la vertu qui nous 
rend promts & faciles à rendre de bons office* 
aux autres. Nous la devons à toutle mon- 
de, & elle doit être affaifonnée des démon- 
ltrations extérieures, la plupart des bienfait» 
étant fouvent rendus très-amers par la ma- 
nière dont ils font accordés. On appelle 
officieux un homme, dont l’humauité femani- 
felle par des témoignages fenfibles. 

XLVL L’orgueil, la dureté, le caractè- 
re peu officieux & humain des autres, n’efi: 
point une raifon pour nous d’agir de- même 
à leur égard. 

XLVII. Tousles droits que la Loi Naturel- 
le nous donne pour fatisfaire aux obligations 
qu’elle nous impoie , font des droits parfaits. 
Au-lieu que tout droit, dont l’obligation 
qui y répond, dépend du jugement d’autrui, 
eft imparfait. 

XLVIII. On peut encore exprimer kefro* 
fe ainû. Tout droit, qui vous rend feule- 
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ment digne de recevoir quelque chofe d’au* 
trui, elï un droit imparfait. Cela eft fon- 
dé enraifonj car il elî ail'é que vous vous faf- 
liez illufion fur ce que vous méritez, & il 
convient que l’ertimation en dépende d’au- 
trui. Mais le droit qui répond à une obliga- 
tion par laquelle quelqu’un eft tenu à votre 
égard dans un cas lingulier , eft un droit 
parfait.Tout pauvre ayant droit de prétendre à 
mes aumônes, ce ne l'auroit être qu’un droit, 
imparfait j mais celui qui dans un cas lingu- 
lier a reçu de moi une promefle, un contract, 
a un droit parfait de prétendre que j’en vi- 
enne à l’exécution ftipuléepar ces engage- 
mens. 

XLIX. Chacun jouît d’un droit parfait 
de ne pas fouffrir qu’un autre fafl'e ce qui 
contribue à l’imperfedtion de lui ou de fom 
état, & d’exiger qu’on s’abftienne de toute- 
léfion à fon égard.. C’eft une conféquence. 
nécelïaire de la liberté naturelle. On nom- 
me Ce Droit ftcuritatis , & il eft univerfel. 

L. Il faut rendre à chacun Jon droite 
ce qui lui appartient de droit. La vertu, qui 
remplit ce devoir , c’eft la Juftict. Tous les 
hommes doivent l’exercer. 

LI. On connoît l’efficace de l’exempl». Il 
en réfulte que nous fommes obligés de four- 
nir de bons exemples aux autres , & de ne 
leur en point donner de mauvais. D’un au- 
tre côté, ceux qui font témoins decesexem- 
.* pies , doivent s’attacher à- l’imitation des 
bons ôtfuirles mauvais». Usontmême droit 
de prétendre qu’on ne leur en donne que de 

bons.. 
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Bons. Remarquons ici que prétendre emporte 
plus que demander , & moins qu’exiger, 
f LII. LzJuJiiciUnivcrJtlle ell celle qui rend : 
au prochain fon droit par rapport il toutes 
les aétions, entant qu’elles regardent les au- 
tres, comme de donner de bons exemples,. 
&c. Un homme tempérant, par exemple,, 
ne le fera pas feulement par le defir de con- 
ferver fa fanté & fa vie ; il aura encore def- 
fein de ménager comme Citoyen des biens 
qui peuvent être employésd’une maniéreplus< 
utile pour l’Etat, de ne féduire perfonne par 
fa vie déréglée, &c. Si cette excellente ver- 
tu étoit au(fi connue & pratiquée qu’elle le- 
mériteroit, on ne feroit aucune aétion fans 
bien envifager toutes les conféquences qu’elle 
peut avoir par rapport au prochain, suffi bien 
que par rapport à nous-mêmes. C’eft le but 
que le Sauveur s’eft propofé en condamnant 
fi fortement les fcandales. 

, LIII. On appelle Offtnje toute aélion pofi- 
tive , ou privative , qui caufe du déplailir ài 
autrui. L’Offenfe ell véritable , fi en la com- 
mettant on viole des devoirs auxquels: 
on étoit obligé. Elle eft nulle , ii j’ai été: 
dans l’erreur, en attribuant à celui dont jo- 
me plains , des obligations auxquelles il n’é- 
toit pointteDu envers moi. Ainu on peut être- 
véritablement offenfé , & l’être fansraifom. 

LIV\ De-plus une Offenfe te commet volom 
tairement ptr dolum , ou involontairement. 
per culpatn: L’une & l’autre forte eft illicite- 
fuivant le Droit Naturel ; mais la Morale ne.- 
4ifle pas d’y mettre une différence, confidé*- 
C 6 » ra'- 
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rable par rapport à l’imputation. 

LV. Il n’el't pas permis d’offenfer vérî- 
tablement perfonne, même après avoir été 
offenfé} & cela s’étend à toutes les efpé- 
ces de léfion fusmentionnées. 

LVI. La Vengeance renferme tous les ac- 
tes par lesquels on caufe du déplaifir à 
quelqu’un à caufe qu’il nous a offenfé. Et 
le De/ir de vengeance eft celui qui nous por- 
te à commettre ces aétes. Il eft manifefte- 
ment illicite, 

LVII. La Colère eft le vice qui excite 
promtement le defir de vengeance. La Dé- 
bonnaireté eft la vertu qui reprime la colère: 

LVIII. Le Fiel, l’ Aigreur , c’eftladifpofi- 
tion à ne renoncer au defir de vengeance , 
qu’après l’avoir fatisfait. La Cruauté eft le 
vice qui porte la vengeance à infliger des 
maux phyfiques à notre ennemi. La vertu 
oppofée à ces vices eft le Pardon des injures -, 
fi fortement recommandé parJéfus-Chrift, & 
fi peu pratiqué par fes difciples. 

LIX. 11 y a une Complaifance outrée , qui 
fait que nous donnons dans toutes les idées 
des autres r & que nous ne cherchons qu’à 
leur plaire. Il y a au-contraire humeur fa- 
rouche <2? mordante , qui nous porte à tout 
critiquer impitoyablement dans autrui. La 
Loi Naturelle condamne ces deux difpofi- 
tions. 

LX. L 'Honnêteté eft la vertu qui nous dif- - 
pofe à remplir promtement & fidèlement tou- 
tes nos obligations. Vivr t honnêtement , c’eft 
être religieux çbfervateur de la Loi Naturel- 
le. 
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le. La Malhonnêteté fe trouve par conféquent 
en ceux qui, tout livrés à leurs vices, ne 
penfent jamais à la pratique de leurs devoirs; 

LXI. La Défenfe eftuneadtion par laquelle 
on rélifte à celui qui nous menace de quelque 
léfion. C’eft un droit naturel à l’homme , 
& que l’Evangile n’a point aboli dans ces 
préceptes qui fembleroient l’interdire, mais 
qui de l’aveu des meilleurs Interprètes ont 
un rapport fpécial aux conjonctures où fe 
trouvoient les premiers Fidèles. 

LXII. On appelle Droit infini , celui au- 
quel on ne fauroit prefcrire délimités , mais 
qui fe régie fuivant les circonftances. Tel- 
le eft le droit de la défenfe de foi-même. 

LXHI. L '/îggrcjfeur eft celui qui cherché 
à nous léfer. il nous eft permis de nous fer- 
vir contre lui de tout ce qui peut détouner 
notre léfion; mais notre droit ne va pas au- 
delà , autrement il renfermeroit la ven- 


en 
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geance. 

LXIV. Lors même qu’il y a plufieurs mo- 
yens de fe défendre, & que les plus doux 
font fufiifans, on eft obligé de les préférer, 
&de n’arriver que par des degrés inévitables 
aux moyens les plus fâcheux. Si de bonnes 
paroles peuvent defarmer votre ennemi,, 
employez-les ; finon recourez aux menaces, 
*' enfin aux effets , dont vous redoublerez 
force fuivant que votre fituation l’exi- 
gera. 

LXV. Tout ce que fait l’aggreffeur pour 
s’oppofer à une jufte défenfe , eft non feule- 
ment illicite , mais injufte. 11 en eft de-raê- 
C 7 nie 


Digitized by Googl< 




62 principes d-u 

•• 

me des démarches de quiconque fe joint à 
l’aggrefleur , pour l’aider à furmonter la jufle- 
défenfe; & il eft permis à l’attaqué de les- 
repoufier de la même manière. 

LXVI. Chacun eft obligé d’empêcher, au» 
tant qu’il eft en fon pouvoir , que quelqu’un 
ne foit attaqué & léfé par d’autres ; & il doit: 
accorder une affiftance effeétive à celui qui: 
n’eft pas en état de fe défendre lui-même. 

Ce fecours n’eft point injufte , comme celui 
qu’on prête à l’aggreffeur. 

LXVIL En fe défendant foi-même , on ne 
doit fe propofer pour fin que de détourner le 
mal qui nous menace, & non de faire du mal 
à autrui. On ne fait même ce mal qu’au- 
tant qu’il eft un moyen unique de détourner 
le nôtre propre; on n’y trouve aucun plailir,, 

& l’on voudroit pouvoir s’en difpenfer. Le 
reffentiment , la haine, le defir de vengean- 
ce , ne doivent donc avoir aucune part dans- 
tout cela. 

LXVIII. Sortir des bornes d'une jufle diftnfe^ 
c’elt léfer l’aggrefleur, & le devenir foi-mê- 
me. Alors le premier aggrefleur entre à foi* 
tour dans tous les droits de la défenfe de foi- 
même: c’eft à lui qu’il faut prêter fecours.. 

LXIX. Qui peut éviter en - fuyant la lé- 
lion dont il eft menacé , eft obligé de fuir :: 

& s’il ne le fait, il fort des bornes de la dé^^ 
ftnfe de foi-même, en préférant les moyed^^L 
les plus violens aux plus doux. 

LXX. Le mal qu’il eft permis- dçjÉB^r 
à un aggrefleur en fe défendant, eftunœx- 
eeption qui naît de la colliûon des devoirs- 

en-- 
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envers nous-mêmes & envers les autres. 

LXX1. Si la fureur avec laquelle un ag- 
greffeur vous attaque ne vous lailfe d’autre 
moyen pour éviter la perte de la vie , ou la ' 
mutilation de quelque membre, que de le 
tuer, il eft permis de le faire. 

LXXII. En voyant même que le danger 
où fe trouve un autre d’être tué ou mutilé par 

un aggrelfeur , ne peut être détourné que par 
la mort de cet aggrelfeur, il eft permis à qui- 
conque eft témoin de femblable violence, de 
la prévenir par la mort de celui qui veut la. 
commettre.. 

LXX1II. Il eft licite de tuer un infenfé, un: 
furieux , un fomnambule lorfqu’il n’y a point 
d’autre moyen de fe défendre de leurs atta- 
ques. Il en eft de-même, fi quelqu’un vous- 
prenant par méprife pour un autre , fond fur 
vous à toute outrance. 

LXX1V. Dans un naufrage , fi quelqu’un 
s’eft faili d’une planche pour fe fauver, & 
qu’un autre voulant y avoir part , mette le 
premier dans un danger éminent de périr,, 
il eft permis à celui-ci de reponlfer l’autre,, 
au-lieu qu’il n’eft pas permis au dernier 
d’en faire autant au premier. Mais fi l’un 
& l’autre fe font faifis en même tems de la 
planche , il eft permis à chacun de faire de 
ion mieux pour fe l’approprier. 

LXXV. Si quelqu’un vous cherche pour 
vous alfalfiner, & qu’il n’y ait point d’autre 
moyen d’éviter fes embûches,, que de le pré- 
venir & de le tuer lui-même, la chofe eft 
permife dans l’état naturel: mais ce n’eft 
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qu’au cas que toute autre voye de l’éloi- 
gner de vous, foit abfolument fermée. 

LXXVI. Des menaces en l’ait ne font point 
une raifon fuffifante de fe défaire de celui qui 
les a prononcées. 

LXXVU. On n’appelle donc Homicide, né* 
affaire , que celui qu’on commet dans un péril 
inévitable de perdre la vie , ou du-moins 
quelque membre. Un tel Homicide eft lici- 
te, & celui qui le commet , ne pèche point, 

LXXVHL 'L’Homicide volontaire elt celui 
qu’on commet avec une intention dircfte, ou 
indireBe. J’ajoûte indircSie , parce que vou- 
loir blelfer quelqu’un , c’eil vouloir indireéle- 
ment le tuer , les fuites de toute bleffure pou- 
vant être mortelles. Cet Homicide qu’on ap- 

£ elle en général dolofum , eft défendu par la 
oi Naturelle. 

LXXIX. L’Homicide involontaire peut 
être accompagné de quelque faute de notre 
part, ou en être excmt. Celui qui jette 
line poutre dans la rue, fans regarder où 
elle tombera , s’il commet un homicide , ne 
fauroit être disculpé de négligence , & la 
Loi Naturelle le condamne. Mais l’Homici- 
de purement cafuel a lieu , loFfque la mort 
de quelqu’un s’enfuit d’une de nos actions , 
dont nous ne pouvions abfolument prévoir 
qu’elle produiroit un femblable effet. Il n’y 
a rien là-dedans qui puiffe être défendu, ni 
imputé. 

LXXX. Faire r une bleffure mortelle à quel- 
qu’un , ou le laiffer njort fur la place, c’eft la 
même chofe. 

LXXXL 
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LXXXI. L’homme a droit de défendre fa 
réputation, il y eft même obligé; mais il ne 
peut jamais faire fervir le meurtre d’autrni à 
cette fin. 

LXXXII. Les calomnies manifefies font 
celles qui n’ont aucune probabilité. Les ca- 
lomnies fpécitufes font celles qui ont des ap- 

Î >arences de vérité. Il y en a qui tiennent 
e milieu. Tant que nous n’avons aucune 
certitude des choies qui le difent au del'a- 
vantage du prochain , il ne faut pas y ajoû- 
ter foi. 

LXXX1II. Celui qui fe défend contre la 
calomnie ,n’a point d’autre moyen d’yréuffir 
qu’en empêchant qu’on n’ajoûte foi au calom- 
niateur; & pour cet effet il doit prouver, 
foit par discours, foit par aétions, le con- 
traire de ce que l’autre avance. 

LXXXIV. Il n’eftpasbefoin de combattre 
les calomnies manifeltes, ni de fejuftifier au- 
près desperfonnesfenféesqui connoifi'ent vo- 
tre droiture. Maisquandles calomnies font 
de nature à pouvoir attirer probablement 
quelques maux fur nous, c’eft le cas de nous 
défendre. 

LXXXV. Si nous le faifons par la voye 
des discours, il eft permis, & il eft quelque- 
fois nécelîaire , de le juftifier en démasquant 
le calomniateur , & en découvrant les rai- 
fons qui doivent lui faire perdre toute cré- 
ance; mais cette récrimination n’eftpermife 
qu’au degré requis pour détruire la calomnie; 
au-delà, c’eft vengeance. 

LXXXVI. Quand vous avez des preuves 

de 
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de fait à produire , elles fuffifent , & il n’cft 
pas befoin de recourir aux difcours. 

LXXXVII. Si le calomniateur s’érige en 
perfécuteur & employé des voyes de fait pour 
nous ruiner ou nous caufer une léfion quel- 
conque , nous fommes en droit de reprimer 
fes mauvais deffeins par des voyes de fait ré- 
ciproques jusqu’au point requis pour nous 
délivrer de fes atteintes. 

LXXXVUL Ne point rélifcer à une premiè- 
re léfion, n’employer aucun moyen pour 
la réprimer, c’eft s’expofer à en recevoir une 
fécondé de la part du même adverfaire , ou 
d’autres de la part de ceux qui lui reffem- 
blqit. Il eft donc permis, quand quelqu’un 
nous a léfé, de le réduire au point de ne 
pouvoir plus nous léfer dans la fuite, & de 
prévenir que d’autres ne puiffent fuivre fon 
exemple. C’eft la fource du Droit de pu- 
nir 9 qui n’a pas encore été fuflifamment décou- 
vet e,plufieurs Jurisconfultes ayant voulu la 
dériver du feul droit de JurisdiéHon,quoiqu’el- 
le ait m.anifeftement fon origine dans le 
Droit Naturel. 

LXXXIX. Il eft permis à tout homme de 
punir celui qui l’a léfé , & ce droit eft in- 
fini. 

XC. Il y a des peines correctrices , 
& des peines exemplaires. Les premières font 
deftinées à ôter à celui qui nous a léfé, le 
delfein d’y retourner. Les fécondés ont pour 
but d’imprimer à ceux quivoudroient imiter 
le coupable, une crainte qui les en empêche. 

XCI. Les degrés de peine varient. 
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Il eft illicite d’en infliger de confidérables , 
lorsque de légères fuffil'ent; & les peines dé- 
génèrent alors en lélion. 

XC1I. Il peut pourtant arriver qu’une pei- 
ne , qui auroit pu être plus légère , fi elle 
n’avoit été deftinée qu’à corriger , foit ag- 
gravée à caufe de l’exemple. 

XCIILDansl’Etat Naturel, fi quelqu’un n’a 
pas des forces fuflilàntes pour punir celui qui 
l’a lélé , chacun eit en droit de lui accorder 
fon fecours pour cet effet. 

XCIV. L’obligation d’être puni qu’encourt 
celui qui a commis une léfion, fe nomme Ré- 
at QReatus ), & elle convient au DroitNa* 
turel. 

XCV. Celui qui punit, ne veut le mal 
d’autrui , qu’autant qu’il eit l’unique moyen 
de détourner de deflus foi , & de deflus les 
autres, le péril de la lélion , fans quoi il aime- 
roit mieux que celui auquel ce mal eft infli- 
gé , en fût exemt. Il n’y a donc aucun fen- 
timent deplaifir, de haine, ni de vengeance, 
joint à l’exercice de la punition. 

XCVI. Quiconque pardonne, eft cenfé a- 
'voir été en droit de punir; & quiconque 
punit, pardonne en même tems. 

XCVII. Celui qui a concouru à l’aétion 
d’un autre , par laquelle nous avons été lé- 
fés, nous a donné le droit de le punir, aufli 
bien que le principal Auteur de notre léfion* 

XCVIÏI. Ceux qui ont commis de concert 
une lélion, (ce qu’on appelle autrement les 
' complices d’un aime, J en partagent la 
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XCIX. On ne fauroit être puni pour Fac- 
tion d’autrui. C’eft une notion commune qui 
fe développe dans les hommes dès le premier 
tifage qu’ils font de la raifon. Quiconque 
croit qu’on le rend l’objet d’une peine illici- 
te, repréfente avec force qu’il n’a rien fait 
qui mérite cette peine. 

C. On appelle Innocent celui qui n’a 
point mérité de peine. Il n’eft pas permis 
de punir un Innocent : & en général perfon- 
ne ne doit être puni , que le fait, pour lequel 
il l’eft, ne foit bien avéré. 

CI. Quand quelqu’un a mérité d’être 
puni , tout ce qu’il fait pour réflfter à la pei- 
ne, eft illicite. 

CIL Remettre la peine , c’eft ne pas l’infliger 
à celui qu’on étoit en droit de punir. A- 
doucir la peine, c’eft en infliger une plus lé- 
gère lorsqu’on étoit en droit d’en infliger une 
plus forte. 

CIII. On peut pardonner, fans remettre , 
ni même adoueir la peine. C’eft ce dont on 
fe fait vulgairement d’autres idées, faute d’a- 
voir bien développé le droit delà défenfede 
foi-même & des peines , & d’avoir compris 
comment la charité s’accorde avec l’exercice 
de ce droit. Le pardon de l’offenfe & la 
remiflion delà peine, font des chofes fondées 
fur des raifons toutes différentes. Le premier 
doit toujours avoir lieu ; la fécondé n’exifte 
que dans des cas particuliers , que nous al- 
lons indiquer. 

CIV. On doit remettre la peine, i. quand 
de la léflon pafl’ée il ne réfulte aucun risque 

pour 
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pour quelque léfion à venir; 2. quand il y 
a plus de fruit à attendre , foit pour la cor* 
reétion du coupable , foit pour l’exemple des 
autres , d’un aéte de clémence que d’un aéte 
de févérité ; 3. quand en exigeant la peine , 
on pourroit s’attirer de plus grands maux qu’en 
la remettant j 4. quand il y a quelque autre 
moyen de détourner le danger de léfion. Les 
mêmes raifons peuvent influër fur l’adoucif- 
fement de la peine. 

CV. Toutes les fois que quelqu’un refufe 
ce qui nous appartient d’un droit parfait , 
il eft permis d’employer la force pour l’ob- 
tenir. 

CVI. On appelle Guerre cet état des 
hommes où chacun pourfuit fon droit par 
la force. Et le Droit de la Guerre eft celui 
de pourfuivre par la force fon droit contre 
celui qui nous le refufe. 

C VII. Ce droit eft naturel à tous les hom- 
mes toutes les fois que ce déni exifte* & 
alors la Guerre n’eft point illicite. Vous 
pouvez la pouffer jusqu’au point requis pour 
obtenir la fatisfaélion qui vous eft due. D’- 
où s’enfuit que le Droit de la Guerre eft: 
infini. 

CVIII. On appelle Jufle Caufe de Guerre, 
celle qui la rend permife ; injufte , celle qui 
ne fuffit pas pour la rendre permife. 

CIX. Il n’y a point de jufte caufe qu’une 
injure qu’on nous a faite, ou qu’on travail- 
le à nous faire. C’eft-là ce qui rend la Guerre 
jufte, c’eft-à-dire, licite. 

CX. Tout ce qui fc fait dans une Guer- 
re 
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re injutte, efl: illicite. On fait bien qu’il 
ne s’agit ici que de la moralité intrinféque 
des aélions, & du Tribunal de la confcience: 
les modifications qui naiiïent du Droit des 
Gens trouvent leur place ailleurs. 

CXI. Dans une Guerre julte, tout ce qui 
efl: néceffaire pour obtenir notre droit , efl li- 
cite; tout ce qui va au-delà ell illicite. 

CXII. Se défendrepar la force, & punir ce- 
lui qui nous a léfé , c’eft faire la guerre. 

CXIÏI. Affifter celui qui fait une guerre în- 
jufte , c’eft une chofe illicite , une injure con- 
tre celui dont la caufe eft jufte. Celui-ci au- 
contraire peut être fecouru , & même il doit 
l’être, s’il fe trouve en avoir befoin. 

CXIV. On doit s’abftenir de la guerre , dès 

3 u’on a quelqu’autre moyen d’obtenir fon 
roit. On ne fauroit non plus l’entreprendre , 
à caufe du refus des offices d’humanité. En- 
fin on doit la faire fans haine , & elle ne ré- 
pugne point à l’Amour des Ennemis. 

CHAPITRE IV. 

Des Devoirs de F Homme envers Dieu , & 
des Droits qui y fins liés. 

I. "Tv leu veut être honoré & fervi parles 
J VJ hommes. Ceux qui le nient, ne le 
font que parce qu’ils n’ont point d’idées di- 
ftindes du véritable Culte Divin , & du but 
auquel il fe rapporte. Ils fe représentent Dieu 
comme un Monarque ambitieux , qui ne veut 


DROIT NATUREL: 71 

que des hommages diftingués, & aux yeux 
duquel notre condition eft trop abjecte pour 
en exiger de nous. 

IL L’homme eft obligé au culte de Dieu 
par fa propre nature & par fon elfence. 
Sers Dieu , eu un précepte de la Loi Natu- 
relle. 

III. Ce culte de Dieu embraffe toutes nos 
aélions, qui doivent être déterminées par des 
motifs pris des attributs de cet Etre Suprême. 

IV. Toute action prefcrite par la Loi Na- 
turelle, qui n’ellpas déterminée par des mo- 
tifs pris des Attributs Divins, eu un péché. 
Cette déciflon n’a rien d’outré, & fe prouve 
évidemment dans la Morale. 

V. On appellep/ew* celui qui fcrt Dieu dans 
toutes fes actions , & chaque homme eft obli- 
gé de l’être. 

VI. La connoiffance de Dieu eft le premier 
devoir de la piété , & la Loi Naturelle nous 
en impofe l’obligation. Cette connoiffance 
s’acquérant principalement par la confidéra- 
tion de l’Univers & des chofes qu’il renferme,' 1 
l’hommedoit s’appliquer à cette contemplati- 
on , & la rapporter à ce but. 

VII. La connoiffance de nous-mêmes eft 
auffi très-propre à nous conduire à celle de 

* Dieu ; & l’homme eft pareillement obligé à 
découvrir l’idée & les perfections de la Divi- 
nité par cette voye. 

VIII. Comme diverfes chofes naturelles 
peuvent nous aider dans cette connoiffance, 
qu’il y a de-plus diverfes Machines , divers 
Inftrumens , qui facilitent les Obfervations ôc 

les 
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les Expériences , qu’enfin certains aéles font 
requis pour s’avancer dans l’étude de la Na- 
ture, l’homme a naturellement droit àl’uiage 
de ces chofes tant naturelles qu’artificielles , 
& à l’exercice de ces aéles. 

JX. Une connoilfance vive , étant celle qui 
agit fur la volonté , & qui détermine les ac- 
tions ; & la certitude étant requife pour la 
rendre telle, l’homme doit travailler à acqué- 
rir une connoilfance vive & certaine de Dieu. 

X. De-plus tout homme doit travailler à 
conduire les autres à la connoilfance de Dieu, 
autant qu’il elt en fon pouvoir. Par confé- 
quent il ne doit pas les en détourner, en leur 
infpirant de faillies idées de la Divinité, ou 
en dogmatifant l’Athéisme. 

XI. La détermination générale de notre vo- 
lonté , doit confifter à vouloir ce que Dieu 
veut, & à ne pas vouloir ce qu’il ne veut pas. 
Et cette détermination doit être d’une con- 
fiance inébranlable. La volonté de Dieu doit 


être tellement mife à la place de la nôtre, que 
nous renoncions en quelque forte à celle-ci. 

XII. Les paroles & les aérions de l’homme- 

doivent témoigner qu’il reconnoît les perfec- 
tions fouveraines de Dieu, & qu’ileneft in- 
timement perfuadé. Ceft par-là qu’il avance 
la gloire de Dieu. • 

XIII. L 'Impiété eft le vice qui confiée à ne 
pas régler fes aérions fur la volonté de Dieu. 
Si quelque aérion de l’Impie fe trouve d’accord 
avec la Loi Naturelle , ce n’eft que par ha- 
zard , & non parce que les motifs pris des 
Attributs Divins onti'erviàla déterminer. 
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XIV. La Loi Naturelle défend l’Impiété , 
comme tendant à oblcurcir la gloire de Dieu. 

XV. On appelle Blasphème toute parole, ou 
aétion, par laquelle Dieu eft ouvertement 
méprifé & outragé, l’honneur de fes perfec- 
tions attaqué , fa gloire obfcurcie. 

XVI. L’Homme n’a pas naturellement droit 
de punir le blasphème d’autrui, mais il a d’- 
ailleurs droit à tous les aétes qui peuvent con- 
vaincre le blasphémateur de fon péché. 

• XVII. U Hypocrite i c’eft celui qui revêt les 
dehors de la piété. Ses aétes extérieurs, fes 
discours , fon ton de voix , fes geftes , annon- 
cent des difpofitions qui ne font point en 
lui. Or la Loi Naturelle voulant que nous 
procurions le parfait accord de toutes nos 
facultés , il s’enfuit qu’elle condamne l’Hy- 
* pocrifie, que la Religion dételle aulfi , com- 
me la plus dangereufe de toutes les pelles. 

XVIII. L 'Obéijfance ell la promptitude à 
faire ce que veut un Supérieur, 6c à ne pas 
faire ce qu’il défend. Nous la devons à Dieu, 
& Dieu l’exige de nous. Elle coniille dans 
l’obfervation de la Loi Naturelle , entantqu’- 
en l’obfervant nous nous propol'ons de faire 
la volonté de Dieu. 

XIX. U /lmour de Dieu eft cette difpolition 
de notre ame qui lui fait prendre leplus grand 
plaifir dans la fouveraine perfection de cet 
Etre. Nous ne faurions aller au-delà de cet 
Amour de çamplaifance , parce que Dieu étant 
pleinement fullifant àluhmême, nous ne fom- 
mes pas en état de prendre plaifir à lui pro- 
curer quelque bien, quelque avantage réel. 

Tome /. D XX. 
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XX. Dieu mérite d’être aimé par deffiis tou- 
tes chofes ; & à ce motif pris de fa propre 
idée, fe joint celui de l’amour qu’il a lui-même 
pour nous , & des biens dont il nous com- 
ble. 

XXI. La Crainte filiale eft cette tenare 
inquiétude qui fait qu’on évite foigneufement 
d’omettre ce que quelqu’un ordonne, ou de 
commettre ce qu’il défend. La Crainte fervile 
lui eft oppofée, &naît uniquement de l’idée 
de la peine attachée à la defobéiflance. Dieu 
doit être fervi avec une crainte filiale, & la Loi 
Naturelle ne nous infpire point la crainte 
fervile. 

XXII. L’Homme doit avoir un refpeél in- 
fini pour Dieu , & le témoigner par toutes 
fes paroles & par toutes fes adtions. 

XXIII. Nous devons tenir pour certain que 
la Providence de Dieu nous accordera tout 
autant de bien , & nous préfervera d’autant 
de mal que fa fageflé le permet, & qu’elle don- 
nera une iffuë favorable aux maux qui nous 
arrivent. Dans cette certitude, nous devons 
nous remettre & nous confier , nous & tous 
nos intérêts, à cette fage Providence. 

XXIV. La Confiance en Dieu eft un devoir 
effentiel, & la Défiance envers Dieu , un vi- 
ce capital. 

XXV. Il y a pourtant une Confiance fauffe 
& outrée , qui a lieu , lorsque nous nous per- 
fuadons que fans faire ufage , ou quelque ufa- 
ge que nous faflions de nos facultés, & des 
moyens ordinaires , la Providence fera tout 
pour nous. La Loi Naturelle , qui nouspres- 
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■crit de faire tout l’ufage poflible de nos fa- 
cultés, eft contraire à cette faulfe confiance. 

XXVI. D’un autre côté la Confiance excejfive 
en foi-même &dans les caufes fécondés , ou la 
perfuafion que par le feul ufage de nos facul- 
tés nous pouvons nous procurer les biens* 
& détourner les maux, fans le fecours delà 
Providence , eft contraire à la gloire de Dieu, 
& incompatible avec la Piété. 

XXVII. L’Homme doit banuir tout fouci de 
l’avenir, dès qu’il s’ eft acquitté de fes devoirs} 
le refte eft l’ouvrage de la Providence, en la- 
quelle il fe confie. 

XXVIII. Chacun doit être content de fan 
fort; & c’eft une conséquence néceifaire de 
l’acquiescement à la Providence Divine, qui 
nous fait juger que tout ce qui eft , eft bien , 
& qui nous engage à modérer nos délirs con- 
formément aux volontés de Dieu. 

XXIX. Les profpérités des médians & 
les adverfités des gens de bien nefont point 
un fujet légitime de fcandale. 

XXX. Célébrer le nom de Dieu , c’eft exal- 
ter fes attributs & fes œuvres- Cette célébra- 
tion eft un devoir preferit par la Loi Natu- 
relle. En le rempliffant nous rapportons tous 
les effets de laNature àDieu comme àlapré- 
.miére caufe. Nous le regardons comme le 

Créateur, le Conl'ervateur & le Maître du 
Monde & de toutes les chofes qui y font ; 
comme l’Etre Suprême auquel tout eft afiujet- 
ti, & qui difpenfe & dirige toutes chofes Sui- 
vant les fins qu’il s’eft proposées. 

X^&XL Tous les biens que l’homme pofféde 
D 2 na- 
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naturellement , & tous ceux qu’il acquiert de 
quelque manière que ce foit, il eftobligéde 
reconnoître qu’il les tient de Dieu, & de lui en 
rendre grâce, & de témoigner fa reconnoif- 
fance par fes oeuvres. 

XXXII. L ' Aëtion de grâces eft donc la célé- 
bration du nom de Dieu , à caufe des biens 
qu’il nous a faits, & aux autres hommes, 
aufli bien que des maux dont il nous a pré- 
fervés, avec la déclaration que nous l'om-. 
mes prêts à lui rendre les devoirs auxquels 
nous fomines obligés envers lui. 

XXXIII. Le principe des aérions de grâces 
c'eft la Reconnoiffatice , vertu qui nous difpofe 
à faire nos efforts pour plaire à celui dont nous 
avons reçu des bienfaits. L’homme doit 
être reconnoiffant enversDieu , & Y Ingratitu- 
de , vice généralement détefté,n’eft jamais plus 
odieufe que par rapport à Dieu. 

XXXIV. Comme nous pouvons , & de- 
vons même défirer que Dieu nous conferve 
les biens qu’il nous a donnés , & qu’il y en 
ajoûte même de nouveaux, s’ils nous font 
véritablement néceffaires , & qu’il continue à 
nous prélerver de maux , ou à leur donner une 
heureufe ifliië , c’eft dans ce défir que conlifte 
Y Invocation de la Divinité^ que quelques-uns 
nomment mentale.Cette invocation eft prefcri- 
tepar laLoi Naturelle, &Dieu l’exige de nous. 

XXXV. La Prière eft un discours par le- 
quel nous adreffons à Dieu nos aérions de 
grâces & nos invocations. Nous y fom- 
mes aufli naturellement obligés , & nous de- 
yons en donner l’exemple aux autres hom- 
mes. 
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mes. Mais cette Prière ne doit point être 
on fimple babil, fans attention, & fans 
conviction intérieure , une battologie con- 
damnée par N. S. Mattb. VI. 7 » 

XXXVI. Vivre à Dieu, c’elt déterminer tou- 
tes fes aCtions fuivant la volonté, & confor- 
mément aux attributs de cet Etre Suprême# 
Il réfulte de tout ce que nous avons dit, que 
FHomme eft obligé de vivre à Dieu. 

XXXVII. Il y a un Culte externe , qui fe rend 
par divers mouvemens des organes du corps, 
& un Culte interne , qui confifte en divers ac- 
tes des facultés de notre ame. L’un &1 au- 
tre font prefcrits par la Loi Naturelle. Le 

È remier produit la glorification externe de 
lieu. Le fécond renferme la Piété, une 
connoilfance vive de Dieu , l’obéilïance qui 
lmeftdtië, l’amour, la crainte filiale , la con- 
fiance err lui, l’acquiefcement à fa Providen- 
ce, la célébration de fon nom, l’invocation 1 
& l’ aétion de grâces , entant qu’elles le font 
mentalement. 

XXXVIII. En général toutes nos bonnes 
aCtions peuvent être rapportées au culte ex- 
terne, puisqu’elles ont pour but la gloire de 
Dreu. On rend un vrai culte à Dieu, en 
contemplant l’Univers dans le deffein de s’é- 
lever à la connoilTance de fom Auteur, en 
exhortant & enenfeignantles autres hommes 
à acquérir cetteconnoifiance ,en!eur donnant 
de bons exemples, en s’appliquant àlaleCtu- 
re & à la méditation des Livres Sacréss 
XXXIX. Les Hymnes lont des PoëfieS’ 
facrées, qui ont le même but que les Prières, 
D 3 de 


de célébrer le nom de Dieu , de l’invoquer, 
& de lui rendre grâces. Leur utilité ell de 
s’imprimer mieux dans la mémoire, & par le 
fecours du chant d’exciter l’aélion , delacon- 
ferver, & d’émouvoir de pieufes affrétions. 
Ils appartiennent au culte externe de Dieu, 
& nous fonunes naturellement obligés de lei 
y faire entrer. 

XL. Toutes les fois qu’il y a lieu de 
craindre que certaines idées efl'entielles au 
Culte Divin ne s’effacent, que certaines ré- 
folutions, qu’on doit accomplir, ne s’éva? 
nouïlfent , la Loi Naturelle elle-même oblige 
ù introduire des cérémonies dans le Culte Di* 
vin, pour conferver ces idées, & pour affer- 
mir dans ces réfolutions ; & chaque homme 
a même naturellement le droit d’inftituer les 
cérémonies qu’il juge propres à fon ufage.- 

XLI. Les J f emblée publiques , dans lesquel- 
les on vaque au culte externe de Dieu, font 
auiïi preferites par l’obligation naturelle; & 
elles ont pour but la Prière, le Chant des 
Hymnes, l’Inftruétion & l’Exhortation; à 
quoi l’on peut joindre certaines cérémonies 
convenables. 

XLIL Toute la vie de l’homme doit être 
un culte continuel de la Divinité. 

XLIII. Le culte externe tire toute fa force 
du culte interne , & ne doit jamais en être 
féparé. 

XLIV. La Superftition eft le vice qui nous 
engage à déterminer nos aétions par des idées 
erronées que nous avons conçues de Dieu & 
de fa Providence. Ses effets font infiniment 
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dangereux , & il faut foigneufement l’éviter. 

XLV. Les faux Dieux font des Etres aux- 
quels ou attribue la Divinité , quoiqu’ils ne 
la poffédent pas. Les Idoles font des fimula- 
cres , qui repréfentent des hommes, des ani- 
maux , ou des figures monftruêufes , & aux- 
quels on attribué fauffement la Divinité. 

XLVI. L 'Idolâtrie dans le fens le plus gé- 
néral , comprend tout Culte Divin rendu à 
d’autres Etres qu’à Dieu. Elle eft défendue 
par la Loi Naturelle, &Dieu a déclaré qu'il 
ne donnerait point fa gloire à d'autres. 

XL VII. Les représentations de la Divinité 
par des figures hiéroglyphiques, ne font point 
contraires à la Loi Naturelle; & il eft per- 
mis d’en faire qui fervent à nous rappeller, 
ou l’idée de quelques attributs Divins , ou 
l’execution de certains devoirs rélatifs à ces 
attributs. 

« • • 

Fin de la première Partie. 
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LIVRE SECOND. 

Du Domaine, des Droits qui en réful- 
tent, & des Obligations qui y 
font attachées. 

«hMhMh* 

CHAPITRE L.. 


De la Communauté Primitive. 


N appel! e Droit des chofes, celui 
jj qui convient aux hommes à 
l’égard des chofes. 

II. Le Droit Commun efi: celui 
qui convient à plüfieurs à la 
fois ; le Droit Propre , celui qui appartient 
à un feul individu. , a 

III. La Communauté des chofes , c’eft le droit 
commun que plufieurs perfonnes ont aux 
mêmes chofes. Et ces' chofes, auxquelles 
plufieurs ont droit, font dites communes. 

IV. Les chofes fingulUns , res ftngulorum , 

* font 
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font celles fur lesquelles quelqu’un a un droit 
propre. 

V. Les chofes qui ne font à perfonne, res 
nullius, font celles fur lesquelles perfonne 
n’a un droit propre. 

VL Naturellement , & en vertu de l’éga- 
lité originaire des hommes , tout eft en com- 
mun , & perfonne ne pofféde rien en pro- 
pre. C’eft cet Etat de nature , qui embrafie 
tout le genre humain, qu’on appelle Commua 
nauté Primitive. Elle eft fondée fur un droit 
qui naît avec nous. 

VII. On appelle Ufage nécejfaire des chofes , 
celui qui eft requis pourfatisfaire à l’obliga- 
tion j & il s’étend môme aux chofes utiles & 
agréables , desquelles on a vu dans la I. Par- 
tie qu’elles influent fur notre perfeélion. 

VIII. En effet la Loi Naturelle accordé à' 

Phomme l’ufage non feulement des chofes 
réellement néceflaires , mais auffl de celles- 
qui n’ont que les caraétéres de l’utilité &de 
l’agrément, entant qu’elles font néceflaires 
à notre bien-être, & que nous n’en abufons 
point. _ 

IX. Il y a des chqfes qui fe con fument 

Î iar l’ufage , par exemple, tous les alimens, 
e bois que nous brûlons &c. Pour nous 
fervir donc de ces chofes-là , nous fommesr 
obligés de les détruire; &il nous eft permis 
de le faire, dès que nous les employons à 
un ufage nécefiaire. 

X. Dans la Communauté Primitive l’ufage 
nécefiaire de toutes chofes eft indifférem- 
œenteuvert & libre à toutlemonde^ & pêr- 
D 5. Ion- 


Digitized by Google 


«a PRINCIPES DU 

ibnne ne fauroit en être exclu. 

XI. Mais d’un autre côté dans cet état per- 
fonne n’a aucun droit fur les chofes , au-de- 
là de l’ufage néceffaire qu’il en tire. 

XII. La propriété des chofes n’étant ainfi 
à perfonne, on n’y dillingue point les fruits 
des chofes mêmes ; le droit d’ufage étant le 

, feul qui exiffe , les diftinélions entre ce qu’on 
nomme;»; frutndi & jus utcndi , n’ont point 
Jieu. Tous les fruits font en commun , & 
s’appartiennent à perfonne en propre 

XIII. On ne fauroit donc interdire à qui 
que ce foit de manger quelques fruits que ce 
foit, & d’en faire tout l’ufage qui lui eft 

. néceffaire. La mefure du befoin fait celle 
du droit. Celui qui a des befoins plus 
..étendus, a des droits qui y font propor- 
tionnés. 

XIV. Voici bien plus. La Communauté 
Primitive s’étend aux ouvrages mêmedel’in- 
duftrie &de l’art. Tant que cette commu- 
nauté fubfifte, celui qui donne fes travaux 
à la culture d’un champ, d’un jardin ,n’apas 
plus de droit fur le provenu qu’aucun autre; 
celui qui fe forge des bêches , des hoyaux , 
& autres initrumens d’Agriculture , n’a pas 
plus de droit de s’en fervir que tout autre. 
Ces effets de l’induftrie & de l’art s’incorpo- 
rent aux chofes purement naturelles, & ne 
font qu’une même maffe avec elles; Le Chri* 
ftianisme primitif a ramené l’image de cet 
état , & les Ordres Monaftiques ont voulu 
l’imiter. 

XV. Le befoin donc, comme bous l’avons 

dit, 
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dit, ou la néceflité de fatisfaire à l’obliga- 
tion naturelle, déterminent l’ufage des cho- 
ies dans la commuauté primitive. 

XVI. Quand une chofe fe confume par 
l’ufage , il n'y a qu’une feule perfonne qui 
puifle s’en fervir , une fois pour toutes , de 
manière qu’elle ne palTe pas à un autre ; quand 
une chofe fubfifte après l’ufage , il n’y a 
pourtant qu’une feule perfonne à la fois qui 
puiffe s’en fervir. La pomme que vous man r 
gez, ne ferapluspourun autre; l’inftrument 
dont vous vous fervez, peut palfer en d’au- 
tres mains , mais tant qu’il eft dans les vô- 
tres il ne peut fervir qu’à vous. Si l’on dit 
que plufieurs perfonnes peuvent s’accorder 
à faire ufage enfemble d’une même chofe, 
par exemple, fe chauffer au même brafier, 
je réponds que ces perfounes réunies font 
eenfées n’en faire qu’une. 

XVIL Les chofes étant ainfi, lorsque 
vous vous fervez d’une chofe qui fe confume 
par l’ufage , perfonne n’a droit d’y préten- 
dre; & s’il s’agit d’une choie qui fubfifte 
après l’ufage , ce n’eft que lorsque vous ne 
vous en fervez plus qu’un autre peut s’en em- 
parer. Ainfi, quand vous avez le premier 
mis la main fur une chofe pour vousenfaifir, 
& l’employer , perfonne n’a droit de vous 
l’enlever par force & malgré vous. 

XVIII. Quand une chofe qui ne fe confume 
pas parl’ufage eftpalfée d’une première main 
dans une fécondé, le nouveau pofleffeur a 
le même droit que le premier, & ne peut 
être privé par force de ce qu’il a , tant qu’il 
D 6 ~ ch 
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en fait ufage. Mais quand l’ufage d’une cho- 
ie eft fini , fût-ce une chofe produite par no- 
tre induftrie & par notre art, nousfommes 
obligés de la céder au premier qui en a be- 
foin , & nous ne faurions repouffer perfon- 
ne de ceux qui fe préfentent. 

XIX. Si une chofe eft telle que plulieurs 
puiflent en jouir à la fois, fans faire tort au 
premier poffeffeur, celui-ci eft obligé d’y con- 
fentir, & s’il le refufe, il peut y être forcé." 
Un même feu pouvant échauffer plufieurs 
perfonnes, une feule n’a pas droit de s’en 
emparer. 

XX. La Communauté primitive impofe à 
chacun l’obligation de travailler pour Futilité 
commune ; ôc il n’eft pas permis à perfonne 
d’y demeurer dans l’oifiveté , puisque chacun 
a fes befoius, & ne peut y pourvoir qu’aux 
dépens de la maffe commune , à l’entretien 
de laquelle il doit par conféquent s’intéreffer 
& donner fes foins. En vertu decetteoblî- 
gation , & entant qu’elle eft remplie , cet état 
originaire, bien loin d’être un état de difet> 
te , peut être un état d’abondance , de com- 
modité , d’agrément , de fplendeur même. 
Mais, malgré cette poflibilité , ilnelaiffepas 
d’y avoir diverfes difficultés, qui empêchent 
qu’elie nefe réalife j & nous les indiquerons 
dans la fuite. 

XXI. Dans l’état primitif , chacun eft juge 
compétent de fa propre indigence, il peut fé 
fervir des chofes à fon gré, & il a droit de 
réfifter à quiconque veut l’empêcher d’en 
faire cet ufage. C’eft un droit parfait , & 

' l’obli- 
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F obligation qui y répond eft parfaite. Ainfi 
celui qui manque à la remplir, commet une 
léfion. 

XXIL Celui qui dans la communauté pri- 
mitive fait fes efforts pour empêcher qu’un 
autre ne jouïffe des chofes dont il a befoin , 
porte atteinte au Droit qu’on nomme Jut 
fecuritatis. 

XXill. La réfiftance qu’on Oppofe au vio- 
lateur de ce droit, n’eft autre chofe que la 
Défenfe de foi-même, qui, comme nous l’a- 
vons vu ci-deffus* eft un Droit infini. Il eft 
donc permis d’exercer contre celui qui veut 
nous priver de l’ufage néceffaire des chofes^ 
tout autant de force & de violence qu’il en 
faut pour rendre fes efforts inutiles. 

XXIV. L’homme a même droit dans la 
communauté primitive' de punir celui qui l’à 
empêché, de quelque manière que ce foit , de 
fe fervir des chofes dont il avoit befoin ; & 
ce droit eft pareillement’ infini. 

XXV. Delà naît pareillement le Droit dé 
Guerre j & toute Guerre eft jufte dans l’état 
originaire y qui a pour objet de reprimer ce- 
lui qui a empêché , ou veut empêcher queD 
qu’un de faire ufage des chofes qui lui font 
néceffaires. Au*contraire une Guerre eft in- 
jufte, quand on s’y propofe d’arracher par 
force à quelqu’un l’ufage qu’il fait aéluelle-, 
ment d’une chofe. 

- ' XXVI. Si celui qui entreprend , ou fouti- 
ent , une guerre jufte dans la communauté 
primitive, n’a pas des forces fuffifantes, les. 
autres doivent lui accorder leur fccours. 
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Au -contraire tout ce qui fe fait en faveur 
d’uu perturbateur de la communauté , eft 
illicite & injufte. 

XXVII. Celui qui en fe défendant contre 
un femblable perturbateur, paife les bornes 
d’une jufte défenfe , met le droit du côté de 
l’autre , auquel dans ce cas les fecours doi- 
vent être tranfportés. 

XXVIII. Dans la communauté primitive 
l’homme a droit à tous les aétes , lans lesquels 
il ne peut arriver à l’ufage nécelfaire des cho- 
fes. Cela renferme donc les droits de chaf- 
fer , de pêcher , de couper du bois , de cueil- 
lir des fruits &c. 

XXIX. Il lui efl: pareillement permis de 
s’arrêter & demeurer dans quelque endroit 
de la Terre qu’il le juge à propos, &de paf- 
fer delà ailleurs, quand & autant de fois 
qu’il lui plaît. Nous voyons une image de 
ce Droit dans les animaux. 

XXX. S’il vient dans des lieux où il trouvé 

des maifons non habitées , ou qui puiifent 
encore contenir des habitans, il a droit de 
s’y loger , & d’y relier auffi longtems qu’il 
le juge convenable. . . 

XXXI. On appelle Fiejîmple cet état dans le- 
quel les hommes fe bornant à peu près à l’u- 
fage des chofes purement naturelles, ne ré- 
cherchent les alimens & les boiffons que 

Ï iour appaifer leur faim & pour étancher 
eur foifj ne s’habillent que pour fe pré- 
lever des injures de l’air, & vont par con r 
féquent nuds dans les climats qui le per- 
mettent } enfin n’habitent que dans de 
\ J che: 
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chetives cabanes. JuJlitt * a décrit ce gen- 
re de vie , en rapportant celle que menoient 
les Scythes. 

XXXIL Les hommes ont peu de befoins 
dans l’état de la vie (impie ; & c’eft le cas 
de l’axiôme vulgaire , Naturapaucis contenta. 
La communauté primitive ne fauroit non 
plus être dans cet état une fource féconde de 
guerre. 

XXXIII. Le genre humain venant à fe multi- 
plier, les chofes purement naturelles ne fu£ 
fifent plus , même aux befoins de la vie (impie; 
" il faut recourir à l’indullrie. Ses fecours fe 
bornent pourtant aux néceflités de la vie ; 
il n’efl: nullement queftion de fes commodi- 
tés , & de fes agrémens. Ainfi les Arts & les 
Sciences ne fauroient éclorre dans l’état de la 
vie fimple. 

XXXIV. En renonçant à la vie fimple, fi 
les hommes perfiftoient dans la charité mu- 
tuelle, dans l’amour réciproque les uns des 
autres , la communauté n’enfanteroit point 
de guerres, & on n’auroitpas fujet de crain- 
dre que les ouvrages de l’induftrie & des arts 
vinffent à manquer. 

/ XXXV. La communauté primitive , dans 
l’état d’une vie fimple, & avant la trop gran- 
de multiplication des hommes , ne demande 
point une abondance fuperfluë, & ne recher- 
che point les chofes qui n’ont qu’un uïage 
de convention, comme l’or & l’argent. 

XXXVI. Dans la fimplicité parfaite & primi- 
tive, on peut fe paffer des fecours récipro- 

. ..^es 
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ques qui ont la charité pour principe; mais^ 
après la multiplicatiou du genrehumain, l’é- 
tat même de fimplicité ne peut plus fe fou- 
tenir fans ces fecours. Ou, s’il eftqueftion- 
des commodités & des agrémens de la vie 
on ne fauroit en Jouir même avant la multi- 

E lication du genre humain , à-moins que les* 
ommes ne s’entraident. 

XXXVII. La confervation du corps eftle 
feul objet que les hommes fe propofent , pen- 
dant qu’ils vivent dans l’état de fimplicité y 
ils n’ont aucun foin de la perfeétion de fa- 
mé. Par conféquent ils ne rempliffent pas 
alors l’obligation naturelle dans l'on éten- 
due. 

XXXVIII. Lesbremiéres imprelïïons de la 
Nature, Prima Naturœ, ce font celles qui fe 
manifeftent dans tous les animaux & auflr 
dans les hommes, dès qu’ils font nés, ou< 
dès qu’ils font parvenus à l’âge de remplir 
certaines fondions. Ces premières impref- 
fions font la confervation & ladéfenfe defoi- 
même,la génération & l’éducation des enfans, 
là confervation d’eux, de leur état & de leur 
efpéce. Tout cela s’accorde avec le Droit- 
Naturel , &. l’état de fimplicité ne va pas auy 
delà. 

XXXIX. Lauonnoiffance de là Vertu n’ex-' 
ifte point dans cet état , & les hommes n’y 
envifagent le bien & le mal que rélativement 
aux fenfations de plaifir & de douleur qu’ils 
en retirent. Par conféquent ils n’ont d’au- 
tre principe de conduite que celui-ci : Il faut 
(vittr tout a qui ejl incommode & douloureux , . 

< 2 ? 
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& faire tout ce qu'on peut pour i'en délivrer. 

XL. Presque tous les vices , fi ce n’eft 
pas même tous, font inconnus dans l’état 
de fimplicité. Les hommes n’y peuvent pres- 
que jamais avoir de raifon de le livrer aux par- 
lions contraires à la charité , & d’en exercer 
les actes. Mais dès qu’ils s’écartent de cette 
fimplicité, la pratique de la charité devient 
fort difficile dans la communauté primitive, 
& les pallions qui la détruil’ent, naiflent 
fort aitément. Tous ces inconvéniens s’ac- 
croiûent de beaucoup par la multiplication du' 
genre humain. 

XLI. L’état de fimplicité répugne à la Loi 
Naturelle, & les hommes fte doivent point 
y demeurer. 

XLK. orsque dans la communauté pri- 
mitive quelqu'un s’empare de certaines chofes, 
afin de les garder pour l’avenir, il n’elt pas 
permis de les lui enlever ,• néanmoins , fi ce 
font des chofes qui ne fe détruifent pas par 
l’ufage , il eft obligé d’accorder cet ufage aux 
autres, tant qu’il n’en fait point lui-même. 

XL1II. Les excurlions d’un Pais dans l’au- 
tre pour y chercher les chofes dont l’ufage 
eft nécelfaire , font permifes à tous les habi- 
tans de la Terre, qui jouïffent de la com- 
munauté primitive $ & lorsque ceux qui ont 
fait ces excurfions, apportent dans leurPaïs- 
les chofes qu’ils ont enlevées, l’ufage en ap- 
partient indifféremment à tous ceux qui en 
ont befoin. 

XL1V. Mais il n’eft pas permis de chaffec 
les habitans d’un Pais pour fe mettre à leur 

place. 
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place. On n’a droit que fur la portion de 
terrain que ces premiers pofleireurs ne iauroi- 
ent occuper. 

XLV. Les hommes ne font donc maîtres 
que de l’ufage des chofes, tant purement na- 
turelles , que provenant de l’induilrie & de 
l’art : la communauté primitive ne leur ac- 
corde que l’ufufruit. 

XLVI. Tout ce qui va au-delà de l’ulage 
néceffaire des chofes fusdites , n’eft pas lici- 
te ; & le droit qui les concerne n’a pas d’autre 
étendue que la néceflité de fatisfaire à l’obli- 
gation naturelle. Et pour les aétes qui font " 
réellement contraires à cette obligation , on 
les appelle abus.- 

XLVII. Dans l’état de fimplicité perfonne v 
n’a droit de prétendre pofl'éder plus de com- 
modités & d’agrémens qu’un autre. Et l’on 
. ne fauroit faire fervir à la commodité & à * 
l’agrément des chofes dont on fait que l’ufa- 
ge eft nécelfaire aux autres. En général il 
n’eft pas permis de faire des chofes un ufage 
qui tende à diminuer leur nombre, lorsque 
ce nombre eft proportionné à l’indigence 
commune. 

XLVIII. On appelle Communauté négative , 
le cas qui exifte, lorsque des chofes commu- 
nes n’appartiennent à perfonne. Telle eftla 
communauté primitive , qui à cet égard n’a 
rien de contraire à la Loi Naturelle, & s’ac- 
corde au-contraire parfaitement bien avec 
elle. 

XLIX. Depuis l’établifieraent des droits 
Singuliers, la Loi Naturelle permet à 
• - - ceux 
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ceux qui le défirent, de rentrer dans la con> 
mnnauté primitive, & de former des Socié- 
tés où elle ait lieu. 

L. La Loi Naturelle s’accorde de- 
même avec l’introduélion des droits fingu- 
liers : on peut , fans l’enfraindre, abandon- 
ner la Communauté primitive, & luifublli- 
tuër les diverfes formes de Sociétés, quiexi- 
ilent actuellement. 

^î-îS(-£&^ 4î- * 

CHAPITRE IL 

Du Domaine , û? de la manière originaire 
de r acquérir. 

L TL n’y a point de milieu entre la com- 
JL munauté& la propriété. Dès-làdonc 
que la communauté primitive eft venue à lé 
rompre , il a falu que les droits de pro- 
priété lui fuccédaflent. 

II. Une Société eft une multitude d’hommes: 
réunis pour une même fin , qui ell le but de- 
leur affociation. Cette Société ne repréfente 
à cet égard qu’une feule perfonne. 

III. La propriété une fois introduite , ce 
dont l’ufage ell dévolu à quelqu’un, ne peut 
plus être employé indifféremment par tout 
autre ; & ce qui appartient à une Société, n’eft 
plus au droit ni au pouvoir de quiconque 
n’elt pas membre de cette Société. 

IV. Il ell permis au propriétaire d’interdi- 
re à tous les autres l’ufage de ce qui lui ap-, 

par- 


93 PRINCIPES DU 
partient en propre. 

V. De-plus il a le droit de difpofer à fou 
gré de toutes les chofes aflujetties à fa pro- 
priété. C’eft ce Droit qu’on appelle Domaine. 

VI. Tout Droit propre renferme donc celui 
d’exclurre les autres de la participation au 
même Droit. Le Maître d’une chofe , Domi- 
nas , peut interdire à tout autre tout aéte 
contraire à la force de fon domaine , & ne 

{ •as fouffrir que qui que ce foit faflfe malgré 
ui des adtes qui lui font refervés. 

VII. Le Domaine eit un Droit parfait , & 
par conféquent tous les aétes contraires au 
domaine d’autrui font illicites. 

VIII. Nous appelions Nôtres , res noflras , 
les chofes dont le domaine nous appartient. 
Ce qui eft nôtre, ne fauroit être à autrui. 

IX. Cela n’empêche pourtant pas la Com- 
munauté pofitive , dans laquelle plufieurs per- 
fonnes exercent par indivis un domaine qui 
convient à chacune d’elle s pour fa quote part. 
Alors toutes iCes perfonnes réunies repréfeir* 
tent un feul Maître, & elles ont par rapport 
aux autres , le droit d’exclufion , qui eft une 
fuite du domaine. 

X. On appelle Communauté mixte , celle 
dans laquelle les chofes appartiennent véri- 
tablement à la Société , mais où le droit de 
chacun ne va qu’à faire ufage de ces chofes,. 
luivant qu’il en a befoin. 

XI. Le droit de difpofer delà fubftance même 
des chofes , eft ce qu’on appelle à larigeur Pro- 
priété. Celui qui en jouît, eft dit Propriétaire^ 
& les chofes qui en lont l’objet chofes propresr.. 
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XII. On employé les d iftinctions fuivantes, 

Ï iar rapport à l’ul’age. Le Droit dedifpoferde 
’ufage quelconque d’une choie, c’eft le 
Droit d’ufage , Jus utendi ; celui de dispofer 
des fruits quelconques à fon gré, c’eft le 
Droit de jouir , Jus fruendi ; & les deux 
réunis enfemble, font le Jus utendi fruendi. 
Ils font tous renfermés dans le Domaine. 

XIIL Le Domaine plein eft celui qui n’eft 
reftreint à aucun égard, & qui renferme tous 
les droits fubordonnés que nous venons d’in- 
diquer , à l’exclufion de toute autre perfon- 
ne. C’eft la propriété qui eft le principe du 
Domaine ; & il a nécelfairement lieu , auffi 
tôt que la communauté primitive celle. 

XIV. La Loi Naturelle ne répugne , ni à 
l’introduétion des Domaines, ni aux Commu- 
nautés pofitives & mixtes. Dans cette dernière 
efpéce il faut remarquer , qu’il en eft com- 
me dans la Communauté primitive , où l’on 
ne fauroit exclurre que de î’ufage aéluel d’une 
chofe qui fe confume par cet ufage , ou de 
l’ufage fimultané d’une chofe qui fublifte a- 
près qu’on s’en eft fervi. 

XV. Le bien d’autrui (res aliéna) c’eft ce 
qui n’eft pas fujet à notre domaine , mais qui 
dépend d’un autre. Perfonne ne fauroit dif- 
pofer du bien d’ autrui , ni par rapport à la 
fubftance , ni quant à l’ufage & au fruit. 

XVI. On appelle Meubles , les chofes corpo- 
relles qui peuvent être transportées d’un lieu à 
l’autre; Immeubles, ctWzs qui ne fouffrent point 
de tranfport fans détriment de la fubftance. 

XVII, Quand on occupe une chofe comme 
, étant 
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étant à foi , foit qu’on croye effectivement 
que cette chofe eft à foi , ou qu’on veuille 
le déclarer & le perfuader aux autres , cela 
fe nomme Poffeffion; & celui qui l’exerce, 
eft dit Poffeffeur. C’eft le fait qui produit 
la poffeffion , & non pas le droit. 

XVIII. Tout poffeffeur croit être le maître 
de ce qu’il pofféde , ou veut paffer pour tel , 
quoiqu’il fâche le contraire. Car celui qui 
occupe une chofe , fans favoir qu’elle appar- 
tienne à autrui, ni vouloir qu’elle foit regardée 
comme fienne, ne la pofféde pas. 

XIX. On nomme Pojfejfeur de bonne foi , 
celui qui croit que la chofe qu’il pofféde, 
eft à lui; Pojfejfeur de iriauvaife foi , celui qui 
fait qu’elle eft à autrui. Au moment qu’on 
eft inllruit que le bien qu’on pofféde eft à 
autrui , on devient Poffeffeur de mauvaife foi , 
à-moins qu’on ne le reftituë. 

XX. Le doute ne rend pas poffeffeur de 
mauvaife foi, mais il ébranle pourtant la 
bonne foi, à moins qu’on ne cherche à difli- 
per ce doute. 

XXI. Le droit de poffeffion n’appartient 
qu’au Maître , & celui qui pofféde le bien 
dont un autre eft le légitime Maître, le pof- 
féde fans droit. 

j XXII. L’ignorance invincible rend poffef- 
feur de bonne foi; mais on ne l’eftplus, 
dès que l’ignorance eft vincible. 

X XIII. Quand c’eft le bien d’autrui qu’on 
pofféde, que ce foit de bonne foi ou de mau- 
vaife foi, toutes les difpofitions qu’on en 
fait, ne font fondées fur aucun droit: c’eft 
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ce qu’on appelle Fa&um nudutn. Ces difpofi- 
tions font même illicites , qnoiqu’à caufe de 
l’ignorance invincible elles ne puiffent être 
imputées au poflefleur de bonne foi. 

XXIV. Celui qui eft dans l’erreur, poffé- 
dant fon propre bien , & croyant que c’eft 
celui d’autrui , lorsqu’il en dilpofe , ne fait 
tort à perfonne. 

XXV. Quand une choie qui n’appartenoit 
à perfonne , pâlie fous le domaine de quel- 
qu’un , le droit qui étoit commun à plufieurs, 
devient propre à un feul. 

XXVI. Quoiqu’on ait le domaine d’une 
choie , on ne doit s’en fervir que conformé- 
ment à l’obligation naturelle j fin on l’ufage 
dégénéré en abus , & l’abus eft contraire à 
la Loi Naturelle. 

XXVII. Cependant perfonne n’eft obligé 
de rendre raifon à autrui, de l’ufage qu’il 
fait de fon bien ; & perfonne n’a droit d’em- 
pêcher l’abus qu’un autre fait de fon bien , 
dès que cet abus ne touche point au droit 
d’autrui. 

XXVIII. La première origine des Domai- 
nes a eu lieu , lorsque quelqu’un s’emparant 
des chofes mobiles qui fe confu ment par l’u- 
fage , fe les eft appropriées à l’exclufion des 
autres, au-moins pendant la durée del’ufage 
qu’il en vouloit faire. 

XXIX. Le progrès des Domaines eft venu 
de la culture des Terres, Champs, Prez, 
Jardins, que chacun deftinant à fon bétail & 
à fesbefoins, a déclaré lui appartenir; &ce* 
la par; quelque aéte externe , propre à expri- 
mer 
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mer fuffifamment qu’il prétendoit affujettir 
toutes ces chofes à fon domaine. 

XXX. On appelle Occupation le fait par 
lequel quelqu’un déclare qu’une cbofe qui 
n’étoit à perfonne , doit être regardée comme 
Tienne, & la met en état de paffer pour telle. 
On reconnoît unanimement , que c’eft la ma- 
nière k plus ancienne, la manière originaire 
d’acquérir des domaines ; & les divers embar- 
ras que les Auteurs trouvent à déterminer les 
circonftances requifes pour l’occupation dans 
les cas particuliers , mempêchent pas que la 
définition qu’on vient d’en donner, ne foit 
jutte &, complette. . 

XXXI. La manière originaire d’acquérir 
çonlilte donc dans l’occupation des chofes 
qui n’étoient à perfonne. Mais il y a outre 
cela la manière dérivative , qui a lieu, quand 
on acquiert le domaine d’une chofe , qui étoit 
auparavant aflujettie au domaine d’autrui. 

XXXII. Au moment où la Communauté 
primitive celle, le droit d’occuper une chofe 
quelconque appartient indifféremment à qui- 
conque en a befoin ; il ell: exaétement pro- 
portionné à l’indigence , & chacun eft cenfé 
jugé de fa propre indigence. 

XXXIII. Celui qui dans l’introduction des 
domaines, faifit des chofes mobiles qui n’é- 
toient à perfonne , & ne s’en delfaiflt point 
enfuite , ni ne les remet à leur place , ell dit 
les occuper, il en acquiert le domaine, & 
perfonne n’eil en droit de les lui enlever. Il 
ell vrai qu’on n’eft pas exactement d’accord 
fur ce qui conftituë l’aéte occupatoire déci- 
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fif. La limple appréhenfion ne fuffit pas tou- 
jours ; il faut encore mettre la choie faifie 
en état d’ufage, pour décider l’intention que 
nous avons d’en être Maîtres. 

XXXIV. Par rapport aux chofes immobiles, 
par exemple, aux fonds de terre, celui qur 
dans l’introduétion des Domaines entoure 
un morceau de terre délimités, ou ledeftine 
actuellement à quelque ufage durfble , eft dit 
l’occuper, & en acquiert le domaine. 

XXXV. Il l’acquiert aufli , fi le tenant fur 
ce terrain , dont il a marqué les limites , il dé- 
clare hautement & en préfence des autres , 
qu’il fe l’approprie. Cette déclaration verba- 
le produit le même effet à l’égard des chofes 
mobiles. 

XXXVI. Si plufieurs perfonnes occupent 
à la fois la même chofe, elles en acquiérent 
conjointement le domaine , foit pas indivis, 
foit par portions égales , foit par portions 
inégales, foit enfin que la choie demeurant 
commune quant àlapropriété , il n’y ait que 
l’ufage qui en foit permis à chacun. Tout 
cela dépend des conventions que les perfon- 
nes ont faites. 

XXXVII. Ce domaine commun venant en- 
iuite à être divilé, chacun acquiert le domai- 
ne propre de la portion qui lui échoit en 
partage ; & cette divilion eft encore une ma- 
nière originaire d’acquérir les domaines. Mais 
fi une chofe , qui étoiten Communauté poiï- 
tive , vient à être divifée entre ceux qui la 
polfédoient en commun , c’cft une manière 
dérivative. 

Tvtrte J. 
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XXXVIII. L’Occupation fe fait, ouparplu- 
fieurs perfonnes enfemble , per univcrfitatem , 
qui s’emparent en commun d’une chofe, par 
exemple, d’un Pais; ou par les particuliers, 
dont chacun faifit un fonds de terre , pour 
lui appartenir en propre, per fundos. Ce 
qui eft occupé par la première de ces deux, 
voyes, demeure appartenant à toute la Com- 
munauté. • 

XXXIX. Il y a des chofes d’un ufage iné- 
puifable , qui fuffifent à tous les hommes, & 
dont ils peuvent fe fervir toutes les fois qu’ils 
en ont befoin. Ces chofcs ne doivent être 
aflujetties à aucun domaine ; perfonne n’a 
droit de fe les approprier, & d’en exclure 
les autres. 

XL. Tout ce qu’on afiujettit à un 
domaine, doit avoir des bornes, ou limites; 
& ce qui n’elt pas fufceptible de limites, re- 
jette le domaine. 

XLI. Les bornes , ou limites , font 
les unes naturelles , les autres artificielles. 
La Mer, les Rivières, les Montagnes, font 
des limites pofées par la Nature ; les hayes, 
murailles, pierres &c. font des ouvrages 
des hommes. On diftingue aufli les limites 
en intelligibles & fenfibles. La Longitude & 
la Latitude en Géographie font des limites 
purement intelligibles. Les Alpes, le.s Py- 
rénées font des limites fenfibles de la France, 
de l’Efpagne &c. 

XLII. L’Air , l’Eau courante , & la Lu- 
mière, font des chofes d’un ufage inépuifable, 
qui ne fauroient être alTujetties au domaine 

de 
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de qui que ce foit, & qui, lorsque les autres 
chofes ceffent d’être communes, doivent pour- 
tant le demeurer. 

XLIII. Mais fi une chofe, outre fon ufage 
inépuilable, peut en avoir quelque autre qui 
ne le foit pas , elle eft fufceptibleàcet égard 
de domaine. 

XL1V. Tout ce qui efl: limité pouvant être 
fournis au domaine, les Viviers & les Etangs 
font dans le cas; &les poiiïïons qu’ils renfer- 
ment appartiennent aux propriétaires de ces 
viviers & de ces étangs. On a voulu con- 
tefter ce droit à l’égard des étangs , mais fans 
aucun fondement, l’occupation d’un étang 
pouvant fefaire, comme celle d’une Terre, 
d’un Bois &c. 

XLV. Mais pour les poiflons des Rivières 
& de la Mer, ils ne font à perfonne, & ne 
peuvent êtrefoumis à aucun domaine, puis- 
qu’on ne fauroit limiter des places particu- 
lières qui foient à tel ou à tel , ni dans 
les Rivières, ni dans la Mer. 

XLVI. Les chofes incorporelles, & qui 
ne tombent pas fous les i'ens , font aulft 
fusceptibles de domaine, comme le Droit de 
chalfe, le Droit dépêché &c. C’eft une ma- 
tière fur laquelle les Jurisconlultes ne font 
pas d’accord, la plupart reftreignant le do- 
maine aux chofes corporelles; mais il efl 
bien évident que les droits font des chofes 
propres, & dont on peut difpofer, en les 
exerçant, en les donnant, en les louant ou 
aliénant, tout comme les chofes corpo- 
relles. 

E a XLVII. 
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XLVII. Dans une Rivière non occupée , le 
Droit de pêche peut être reftreint & aflujetti 
au domaine dans l’enceinte de certaines li- 
mites. 

XLVIII. Lorsqu’après l’introduélion des 
Domaines, vous exercez un Droit qui éto. : t 
auparavant compris dans la Communauté 
primitive , & que vous empêchez que d’au- 
tres ne l’exercent déformais malgré vous, 
vous ratTujettitrez à votre domaine. 

XLIX. Si vous avez tendu des filets , ou 
placé telle autre machine propre à prendre 
& à contenir du poifl’on dans une Rivière 
où vous avez droit de pêcher, les poiflons 
qui s’y trouvent renfermés de manière à 
n’en pouvoir fortir , font à vous. 

L. Quiconque fe fert d’une chofe ap- 
partenante à autrui , malgré celui qui en eft 
le Maître , fait tort à ce Maître. Si vous 
prenez, par exemple, les filets d’autru pour 
pêcher, vous faites tort au Maître des filets*, 
neanmoins fi vous pêchez là où vous en avez 
le droit, les poiflons pris font à vous. 

LI. Si vous découvrez quelque chofe 
dans mon fonds, dans mon domaine, où le 
droit d’occupation n’appartient qu’à moi 
ieul, la chofe découverte n’eil pa;< à vous, 
elle eft à moi. Malgré cette décifion, on 
forme bien des difficultés fur les cas particu- 
liers rélatifs à cette régie. Mais elles vien- 
nent toutes de ce qu’on fait attention à l’ac- 
te d’occuper, & aux diverfes manières d’y 
procéder , ce qui ne fait rien du tout à l’af- 
faire j puisqu’il s’agit üniquement de s’en 

te- 
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tenir ici à l’idée du domaine, qui lève tous 
les doutes, puisqu’on ne fauroit nier que le 
domaine ne reufermele droit d’occuper , qui 
bien qu’il foit une chofe incorporelle , s’y 
trouve compris tout comme les choies cor- 
porelles. 

LU. Pêcher dans la partie de la Riviè- 
re où un autre a le droit propre de la pê- 
che, c’eftlui faire tort; & les poiffons pris 
font au propriétaire de ce droit. 

LIH. Les Oifeaux qui fontenl’air, n’ap- 
partiennent à perfonne ; mais le droit de les 
prendre (Jus aucupit) fur un certain fonds 
peut être affujetti au domaine, foit à l’égard 
de tous les oifeaux en général, foit à l’égard 
de certaines efpéces particulières. 

LIV. Lorsque la Communauté primitive a 
cefl’é, celui qui a pris des oifeaux fur un 
fonds où perlonne n’en prenoit , ou fur le 
lien propre , & a empêché les autres d'en 
prendre dans ces mêmes endroits , s’ert ap- 
proprié le Droit en quellion. Les remar- 
ques faites ci-delfus furies poiffons pris avec 
les filets d’autrui &c. peuvent s’appliquer ici 
aux Oifeaux. 

LV. On appelle Chofes qui Je meuvent eT elles- 
mêmes , Res fc moventes , celles qui ont un prin- 
cipe intrinféque de mouvement; au-lieu que 
les Cbofes mobiles en général , font feulement 
celles qu’on peut transporter d’un lieu à 
l’autre. 

LVL De ce qu’une femblable chofe, fe 
mouvant d’elle-même, fe trouve fur votre 
fonds , cela ne vous donne aucun droit fur 

E 3 elle. 
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elle. En effet elle peut partir, s’envoler 
d’un moment à l’autre, & elle n’eft pas ré- 
duite dans l’état requis pour marquer le do- 
maine. Ainfi elle demeure dans le cas où 
■elle étoit avant que d’arriver fur votre fonds. 
Celui qui veut s’en faifir peut le faire , & 
l’acquiert , non pour le Maître du fonds , 
mais pour foi-même. Cependant, s’il eft 
entré fur le fonds d’autrui , malgré le proprié- 
taire , en cela il lui fait injure. Mais il faut 
remarquer que tous ces cas fuppofent ^juc le 
Maître du fonds n’a pas le droit propre fur ces 
chofes'j car, dès qu’il l’a, les autres en font 
exclus ; & une chofe fe mouvant d’elle-même 
lui appartient , dès qu’elle eft fur fon fonds. 

LVII. LesPoulîins, ou les Oeufs d’un nid 
qui eft fur votre fonds, ne font pas pour 
cela à vous, à-moins que vous n’ayez le 
droit propre de prendre les oifeaux de 
l’efpéce à laquelle appartiennent ces 
œufs & ces pouffins. 

LVlII.On appelle Préfomtion , ce qui dans un 
cas douteux s’infére probablement. On préfume 
la volonté d’une perlonne , quand on a des rai- 
forts probables de conclure qu’elle eft telle 
pourlepréfent, ou même feratellepour l’avenir. 

LIX. Une chofe préfumée peut être fauffe, 
& ne paffe pour vraye que tant que le con- 
traire n’eft pas prouvé. La préfomtion n’eft 
jamais infaillible. 

LX. On préfume plutôt les chofes qui arri- 
vent ordinairement, que celles qui arrivent 
rarement, à-moins qu’il n’y ait des raifons 
particulières. 

LXI. 
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LXI. Abandonner une cbofe , c’eft , après 
l’avoir poffédée , ne vouloir plus qu’elle lait 
nôtre , & ne nous mettre point en peine 
éjui le l’appropriera. Cet acte de la volonté 
le nomme le deffein d’abandonner , a ni mus de- 
relinquendi. Et la chofe à l’égard de laquel- 
le on en ufe ainfi , eft dite cbofe abandonnée, 
res derelifita. 

LXII. On ceffe d’être maître d’une chofe 
dès qu’on l’abandonne ; & elle n’eft plus à 
perfonne, deforte que tout autre peut eu 
acquérir le domaine , en l’occupant. 

LX 11 I. Un homme eft dit jetterj'on bien , fac- 
ture rem fuam , lorsque fans aucune raifon , 
ni néceflité, il ne veut plus avoir pour fien- 
ne une chofe qui lui appartenoit. Or com- 
me un tel cas eft rare , perfonne n’eft pié- 
fumé jetter fon bien. 

LXIV. Quiconque eft Maître d’une chofe, 
a droit de l’abandonner. C’eft l’oppofé du 
droit d’occupation. 

LXV. La perte de la pofleffion n’entraîne 
pas par elle-même celle du domaine } elle ne 
fait- qu’en fuspendre l’exercice, &le domaine 
fe réferve alors dans l’intention, qui nefuffit 
point pour conferverlapofieflion. C’eft donc 
le droit de pofléder, qui fubfifte folo animo. 

LXVI. Si, par exemple, un oife au s’envo- 
le de votre cage, vous en perdez par-là la 

{ )offeffion , mais non le droit de pofléder , ni 
e domaine ; deforte que fi votre oifeau fe 
trouve pris avec d’autres par quelqu’un , & 
qu’on puiffe le reconnoître , il doit vous être 
rendu. Mais s’il eft impoflible d’en recou- 
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vrer la pofleffion , & quevousnepuifliezrai- 
fonnablement en concevoir aucune efpéran- 
ce, vous êtes préfumé l’avoir abandonné. • 
LXVII. Au moment où une chofe peut 
être préfumée abandonnée par fon Maître, 
elle n’eft plus à perfonne & cela a lieu , 
comme nous venous de le dire , dès qu’il n’y 
a plus d’efpérance de la recouvrer. 

LXyiII. Une chofe elt difcernibk , quand on 
peut indiquer certaines marques .qui la dis- 
tinguent des autres ; finon elle eft indifcernible. 
Si un oifeau indiscernible s’ell échappé de 
votre cage , & s’eft envolé dans des lieux où 
il y en a plufieurs autres de la même efpéce, 
vous êtes préfumé l’avoir abandonné j mais 
cette préfomtion cefl'e , s’il eft reconnoifla- 
ble à quelque marque , ou s’il s’eft envolé 
feulement fur un toit, ou fur quelque arbre 
voiiin , où il le trouve feul de l'on efpéce. 

LXIX. Celui qui attrape un oifeau recon- 
noilfable fans favoir à qui il eft , s’en trouve 
poflefleur de bonne foi , & en d.ifpofe à fon 
gré , jusqu’à ce qu’il ait appris à qui il ap- 
partient j alors il fe trouve obligé de le 
rendre. 

LXX. Un oifeau que vous avez blelfé à 
coups de fulil , ou de quelque autre manière, 
dans un lieu où vous avez droit de chalfer, 
delorte qu’il ne peut s’envoler plus loin , 
eft à vous, avant que vous ayez mis la main 
deffiis pour le prendre. 

LXXI. Les Bêtes fauvages, qui courent 
librement dans les bois & dans les campa- 
gnes, ne font à perfonne. L’occupation du 

Droit 
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Droit de les blefler, de les tuer & de les 

Ë rendre, fe nomme le Droit de chajfe; & ce 
•roit peut être aflfujetti au Domaine dans 
l’étendue d’un certain diftriét. L’origine de 
ce Domaine eft femblable à celle des précé- 
dens , lorsqu’on remonte à la ceflation de la 
Communauté primitive. 

LXXII. Quand le Droit de chafïe n'eft pas 
approprié à un certain fonds, la Bête que 
vous prenez fur ce fonds d’autrui, eft à vous; 
niais fi ce Droit eft approprié, foit en géné- 
ral, foit pour quelque eîpéce particulière, 
vous faites alors injure au propriétaire, &Ia 
Bête que vous prenez n’eft pas à vous , elle 
eft à lui. , V 

LXXIII. Une Bête que vous avez droit de 
prendre , & que vous avez bleû’ée , ou lafl'ée, 
de manière qu’elle ne peut plus vous échap- 
per , eft à vous , avant que vous l’ayez ac- 
tuellement faifie. 

LXXIV. LesAnimaux renfermés dans votre 
Parc, font pareillement à vous; & fi quel- 
qu’un s’en échappe, vous perdez l'a pofl'eflion, 
mais non pas le droit de le poffcder; & ce- 
lui qui l’a pris, eft oblige de vous le ren- 
dre, dès qu’on peut le reconnoître parmi 
d’autres. 

LXXV. Mais fi un Animal qu’on ne fau- 
roit reconnoître s’échappe de chez vous , & fe 
fauve dans les bois ou dans les campagnes, 
vous celiez d’en être le Maître , & il n’eft 
plus à perfonne. En général les animaux 
qu’on trouve en pleine campagne , ou dans 
des forêts ouvertes , font prélumés n’être à 
E.5 Per- 
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perfonne, à-moins qu’il n’y ait des raifons 
qui prouvent le contraire. 

“ LXXVI. Si vous celiez de pourfuivre une 
bête que vous aviez blelfée, elle appartien- 
dra au premier occupant. 

LXXVII. Les Abeilles fauvages ne font à 
perfonne,mais le droit de tirer des effains de tel- 
le ou telle forêt peut être alîujetti au domaine. 

LXXVI1I. Un Eflain d’abeilles qui s’elt en- 
volé devotre ruche, eft cenfé n’être à per- 
fonne ; mais fi vous le voyez partir , & que 
vous foyez à tems de remarquer qu’il s’ell 
placé fur l’arbre de votre voifin, ce voifin 
cft obligé de vous le reltituër. Car unelfain 
d’abeilles qui s’eft placé fur un de vos arbres, 
n’ell à vous qu'au ca's qu’il ne foit à perfon- 
ne. Mais s’il n’eft à perfonne vous avez 
droit de le mettre dans une ruche , à-moins 
qu’un autre ne vous ait prévenu. Encore , 
comme il ne fauroit vous prévenir fans en- 
trer fur votre fonds , vous pouvezlui interdire 
cette entrée, en vertu de votre domaine.' 

LXXIX. Naturellement chacun peut pren- 
dre les rayons de miel formés par les Efl'ain* 
d’abeilles qui fe font placés fur les arbres 
d’autrui; & ce droit commun fubfifte jus- 
qu’à ce que quelqu’un fele foit approprié. Il 
y a un cas fort rare, inutile même dans le Droit 
Pofitif , mais qui peut être remarqué dans le 
Droit Naturel : c’elt quel le miel que des 
Abeilles qui vous appartiennent, ont fait 
dans le .reux d’un de vos arbres, vous ap- 
partient fans que perfonne ait fur lui le droit 
du premier occupant, 

LXXX, 
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LXXX. P allons aux Animaux privés. 
On n’ert jamais préfumé les avoir abandon- 
nés , lors même qu’ils s’éloignent de notre 
vue , ou qu’ils s’envolent : & celui qui les 
trouve, quoiqu’il n’en connoifle pas le Maî- 
tre, ne doit pas les regarder comme des 
chofes qui n’appartiennent à perfonne , de- 
forte que s’il les retient & les polféde, ileft 
pofl'efi'eur de mauvaife foi. On ne doit les 
arrêter «5c les garder, qu’afin d’en faciliter le 
recouvrement au vrai pofiêfieur. 

LXXXI. Outre les Animaux privés, il y 
en a df apprivoijïs , qui ont coutume d’aller <5c 
venir, comme les Paons, les Pigeons <5tc. Ils 
doivent être regardés fur le pied de privés, 
tant qu’ils confervent cette coutume , «Scpour 
ainli dire cette intention de retourner au 
lieu d’où ils font partis ; & cen’eftque lors- 
qu’ils l’ont entièrement perdue , qu’ils ren- 
trent dans l’ordre des animaux fauvages. 

LXXXII. On appelle uSécrara , ou res 
àominio car entes , les chofes qui n’ont point 
encore eu de Maître, ou qui font actuelle- 
ment abandonnées. Elles n’appartiennent "à 
perfonne, & le premier occupant en acquiert 
le domaine, à-moins que ledroit même d’oc- 
cuper ces âSincoTa, n’ait déjà été rendu pro- 
pre à quelqu’un. 

LXXXIII. Les Métaux & le Minéraux ren- 
fermés dans les entrailles de la terre , n’appar- 
tiennent naturellementà perfonne$& fi le droit 
de creufer les Mines dans un certain fonds n’a 

J >as encore été rendu propre à quelqu’un , ce- 
ui qui tire ces matières de la terre , s’én 
E 6 rend 
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rend par là le Maître; mais quand le droit 
en quellion eft déjà approprié, les chofes 
trouvées dans la terre appartiennent au pof- 
fefTeur de ce droit. • 

LXXXIV.Mais quoique vous n’ayez pas en 
propre le droit d’occuper ces chofes, fi quel- 
qu’un fachant qu’il y en a de renfermées dans 
votre fonds, veut venir les en tirer, vous 
n’êtes pas obligé de lefouffrir, & vous pou- 
vez le lui interdire. Cependant cette prohi- 
bition n’empêche pas l’acquifition ; & celui 
qui peut s’emparer d’une chofe renfermée 
dans la terre d’un autre , qui n’a pas le droit 
d’occupation par rapport à cette chofe, la 
rend (ienne par là. 

LXXXV. Quand il y a collifion entre le 
Droitcommun àtous leshommes , &ledroit 
propre , celui-ci l’emporte. Ainîi quand le 
droit commun d'occuper les chofes qui ne 
font à perfonne, eft en confliél avec le do- 
maine de quelqu’un, le domaine prévaut au 
droit d’occupation , & l’on peut empêcher 
Un autre d’entrer fur notre territoire, pour y 
occuper une chofe, qui d’ailleurs n’ell à per- 
fonne. ( >n ne peut dans l’état naturel occu- 
per malgré vous une chofe qui n’eft à perfon- 
ne , dès-là qu’elle fe trouve fur votre fonds. 

LXXXV1. Les Perles, Pierres précieufes & 
autres chofes qui fe trouvent dans la Mer, 
ne font à perfonne, & appartiennent au pre- 
mier qui les trouve, dès qu’il n’y apointde 
droit approprié à quelqu’un. 

LXXXV il. On appelle Tréjor des chofes 

mobiles , & précieufes , qui fout cachées , 
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& dont on ignore le Maître. !.. 

LXXXVIII. Dès que l’on peut découvrir 
ce Maître, qui par erreur, ou par oubli, n’a 
pas repris fon Tréfor, il faut le lui rendre... 

LXXXIX. Si vous trouviez par hazard dans 
un habit que vous auriez acheté de l’argent 
caché dans quelques replis , ou coutures , 
vous ne pourriez pas le regarder comme un 
Tréfor, c’eft-à-dire comme une chofe qui 
fût à votre bienféance. 

XC. Tant que le droit d’occuper le» 
Trélors n’eft pas approprié , ils appartien- 
nent à l’inventeur , linon ils font acquis au 
propriétaire de ce droit. 

XC1. Ce qui naît de vos animaux 
eft à vous , dès le moment qu’il voit le jour. 
Si l’étalon d’autrui a couvert majument,ce 
qui en naît eft à moi, & ainfi à l’égard de 
.toute femelle d’animal qui m’appartient. 

XCII. Perfonne ne lauroit enlever à 
un autre malgré lui un Droit qu’il a acquis. 
Or le Domaine eft un droit acquis. Par consé- 
quent il ne fauroit être enlevé à quelqu’un 
malgré lui. 

XC III. On appelle Spécification Paéte par le- 
quel, en fe lèrvant d’une certaine matière, 
on en fait une chofe d’une autre elpéce, 
comme du vin avec des raitins , de l’huile 
avec des olives , une pièce de vaiilelle avec 
de l’or & de l'argent, un vaiifeau avec des 
planches &c. 

XCIV. Quand quelqu’un d’une matière ap-, 
partenante à autrui a fait ainli une chofe d’u- 
ne nouvelle elpéce , elle eft commune au Maî- 
• E 7 . ' ~ ~ trç 
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tre de la matière & à l’ouvrier , pro rata de 
ce que valent la matière & l’ouvrage , quand 
;même l’ouvrier auroit agi de tnauvaife foi, 
& fachant qu’il employoit une matière qui 
n’étoit pas à lui; en quoi il a fait cependant 
tort au Maître de la matière. 

XCV. Celui qui fait un femblable ouvra- 
ge , en partie d’une matière qui lui appartient 
en propre, en partie d’une matière étrangère, 
acquiert un droit proportionné à fon travail & 
à la quantité de matière qu’il a fournie , le 
refte appartenant au Maître del’autre matière. 
* XCVI. Si un Ouvrier, qui ne travaillant 
pas pour lui-même, mais pour un autre, fait 
4&'n ouvrage avec la matière d’autrui , il ap- 
partient en commun à celui pour lequel on l’a 
fait , & au Maître de la matière , pro rata de 
ce qu’il en a fourni. ' 

XCVI1. Le blé qu’on bat hors des épies, 
ti’eft pas un ouvrage d’une nouvelle efpéce, 
& il appartient tout entier à celui qui pof- 
fédoit les épies. 

<■ XCVIII. On appelle Accejfoirc , ce qui eft 
ajoûté à une chofe qui avoit déjà fa forme pro- 
pre & déterminée , de manière qu’il y tienne 
& y foit artaché ; par exemple , l’anfe d’uft 
gobelet , le ciel d’un lit &c. L ’dcccjfion , 
c’eft l’ade même qui ajoûte l’acceffoire à la 
thoft principale ; c’eft ainfi qu’on nomme telle 
qui reçoit cette addition. 

XCIX. Il y a des accédions naturelles, il 
y en a à' artificielles , quelques-uns en ajoûtent 
de mixtes. Les premières l'ont , par exemple, 
les accroiflemeas que les Terres fituées fu* 
■s.* — - ~ le 
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le bord de l’eau gagnent infenfiblement. On a 
donné des exemples des fécondés dans le 5 . 

{ •récédent ; & pour les dernières , ou mixtes , 
es herbes d’un Jardin peuvent être regardées 
fur ce pied. 

' C.Cetaccroiffement naturel que des Terres 
prennent par de nouvelles particules de terre 
que les eaux y charrient, fe nomme Alluvion. 

CI. Quand une chofe^ périt, vous per- 
dez le domaine que vous aviez fur elle. On 
dit que l’efpéce d’une chofe périt , quand la 
forme en eit détruite , quoiquela matière de- 
meure. Et dans ce dernier cas , le pofleffeur 
de l’efpéce conferve le domaine delà matière. 
On dit indifféremment d’une chofe qu’elle 
périt , foit qu’il s’agiffe de l’efpéce , ou de 
la matière même. 

CIL Ce qui périt, périt au dommage 
de fon Maître. Si un Fleuve entraîne oufuç- 
ceffivement, ou tout à coup quelque portion 
de vos terres , vous perdez par-là le domaine 
que vous aviez fur cette portion. Mais ce 
qu’un Fleuve ajoûte par alluvion n’ell natu- 
rellement à perlonne, 6: peut être pris parie 
premier occupant. 

CIII. Quand l’aétion d’un Fleuve détachant 
une partie de votre fonds, le joint à celui du 
voifin , elle demeure pourtant à vous , tant 
que vous ne l’abandonnez pas. Cette fépara- 
tion violente le nomme Avulfion , & diffère 
jnanifeltement de l’Alluvion. 

CI V.Les'ferres peuvent être diviféesen trois 
manières, ou par des mefures , comme toiles, 
arpens &c. ou par des bornes artiijcielles, 

. ~ ~ - - piej. 
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pierres, hayes, paliflades; ou par des bor- - 
nés naturelles , comme les Montagnes , Ri- 
vières &c. Les Jurisconfultes les ont nom- 
mées à ces trois égards, affignatas , limita- 
tas & arctfinias. 

CV. Si vous avez des terres adjacentes à 
une Rivière, qui ne foient pas limitées , mais 
arcifiniis , en occupant ces terres, vous^oc- 
cupez aufli le droit d’alluvion \ ce qui n’au- 
roit pas lieu , fi elles étoient limitées. 

CVI. S’il y a un grand-chemin entre une 
Terre arcifinie que vous occupez , & la Riviè- 
re le droit d’alluvion ne vous appartient pas. 

CVII. Une Ile eft une Terre environnée 
d’eau de toutes parts. Il peut s’en former de 
différentes manières: 1 . quand la Rivière en- 
vironne un Champ qui n’appartenoit pas x 
auparavant à fon lit : a. quand elle laiffe à 
fec un endroit de fon lit, & coule tout autour: 

3 . quand il fe forme peu à peu une éminen- 
ce , qui s’élève à la fin du milieu des eaux. 

CVII1. Dans le premier de ces cas, l’ile 
appartient à celui qui étoit auparavant Maître 
du champ. Dans le fécond, elle eft au pof- 
feffeur du lit de la Rivière ; & s’il n’y en a 
point, au premier occupant. Enfin dans le 
dernier cas, la nouvelle Ile n’eft non plus à 
perfonne , & peut être occupée par le pre- 
mier venu , à-moins que ce droit d’occupa- 
tion n’ait été approprié à quelqu’un. 

C1X. Les Iles qui naifl'ent dans la Mer, 
n’appartiennent à perfonne, & font auprer 
mier occupant. ' 

CX. Quand la violence d’un Fleuve a 
. clian- 
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changé en Ile une terre qui étoit commune 
entre deux propriétaires, chacun d’eux en 
conferve fa portion pro rata de ce djui lui ap- 
panenoit auparavant. 

CXI. Le lit qu’un Fleuve a quitté pour s’en 
former un autre,eft àcelui qui avoit auparavant 
occupé ce lit ; finon il n’appartient à perfonne, 
& peut être occupé par quiconque le voudra. 

CXIl. Toutlitades£or<& ourivages. Ilsap- 
partiennent au Maître du lit. Mais comme ces 
bords peuvent en même tems être les limites 
de terres adjacentes au Fleuve , & que le pro- 
priétaire a fouvent intérêt de les munir contre 
l’aétion du Fleuve, les bords qui fervent de 
bornesàun fonds, appartiennent au proprié- 
taire de ce fonds. D’où il arrive que les deux 
bords.oppofés peuvent appartenir à deux pro- 
priétaires différens, entant que limites de leurs 
terres; quoiqu’entant que bords du Fleuve, ils 
foient.l'ous le domaine d’un feul. Lorsque ces 
deux droits exiftent, chaque polfefleur doit 
ulerdu fien, fans préjudice de celui de l’autre. 

CXIII. Quand un Fleuve qui s’étoit tracé un 
nouveau lit, vient à l’abandonner, ce lit re- 
devient précifément ce qu’il avoit été, & re- 
tourne à fa deftination précédente. Quoique 
l’éxiftence d’un nouveau lit, creufé lur vos 
terres , vous ait privé de la portion de ces 
terres où il fe trouve , vous confervez pour* 
tant toujours le droit de domaine fur cette 
portion , au cas que le Fleuve vienne à l’aban- 
donner; & fi les bords du nouveau lit font 
une partie de votre terre, il eft encore à vous. 
Mais ü vous abandonnez ce lit, &qu’enfuite 
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la Rivière vienne à le quitter, il n’eft: plus à 
perfonne. 

CXIV.' Tout votre fonds, ou une portion 
quelconque de ce fonds , que le Fleuve avoit 
ufurpée, pour s’y faire un nouveau lit, rentre 
dans notre pofleffion dès que le Fleuve vient 
à quitter ce lit. 

CXV. Les bords d’un nouveau lit, qui 
faifant partie de votre terre, font parconfé- 
quent à vous, venant à s’accroître par allu- 
vion , cet accroiflèment eft à vous : mais fi 
vous avez abandonné le droit que vous aviez 
fur ce lit , entant qu’il pouvoit redevenir 
fonds de terre , le lit eft de plein droit à 
celui à qui appartenoit le Fleuve. 

CXVI. L’eau qui coule continuellement 
dans un lit, fe nomme Fleuve on Rivière', cel- 
le qui eft perpétuelle, mais fans couler , eft 
lin Lac ; & celle qui n’eft pas perpétuelle , 
c’eft-à-dire qui ne couvre pas la terre dans 
toutes les faifons de l’année , eft un Etang 
ou Marais. 

CXVII. L’accroiflement, ouïe décroifie- 
mentdesLacsou des Etangs, ne fait rien aux 
propriétaires des fonds ; chacun d’eux confer- 
Ve ce qui lui appartenoit. 

CXVIII.On appelle Inondation ce qui arrive 
lorsqu’un Fleuve fortant de fes bords couvre 
les terres voilines. Si votre champ eft inon- 
dé , il ne celle pas d’être à vous, & quand 
même cela dureroit plufieurs années, votre 
droit fubüfte en fon entier , tant que vous ne 
l’abandonnez pas. 

CXIX. Une chofe étrangère , ajoûtée à la 

i, . VÔ; 
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vôtre, mais qui peut en être féparée fans 
la détruire , demeure à fon Maître : par ex- 
emple, une Pierre précieufe enchaifée dans 
votre anneau , un Galon coulu à votre ha- 
bit &c. 

CXX. Mais ii la réparation ne peuts’ef- 
feéiuer fans dommage , alors la choie princi- 

f >ale & l’acceffoirefont communes prorata de 
eur valeur, à-moins que vous ne vouliez 
abandonner l’acceiToire au poiTeifeur de la 
chofe principale. Quand quelqu’un , par ex- 
emple , radoube fon vaiffeauavec les planches 
d’autrui, le vaiifeau devient commun dans 
les proportions que nous venons d’indiquer. 

CXXl. Celui qui étant Maître de la cho- 
fe principale y joint de mauvaifefoi une ma- 
tière étrangère , fait tort au Maître de cette 
matière. 

CXXI 1 . On appelle Cotifufton ce qui arriv 
lorsque les matières liquides , ou mifes en 
liquéfaétiôn, qui étoient à deuxouplufieurs 
Maîtres, font mêlées enfemble, de manière 
qu’il en réfulte une mafle mixte. 

CXXIII. On appelle Commixtion ce qui arri- 
ve quand des Corps fecs & folides, qui ap- 
partenoient à deux ou plufieurs Maîtres, font 
mêlés enfemble, de manière qu’ils conftitu- 
ënt cette elpéce de Tout, que les Scolalli- 
ques ont appellé Totum per aggregationem. 

CXXIV. Si leschofes qui appartenoient à 
divers Maîtres , fe mêlent & le confondent, 
de manière qu’on ne puifle les féparer fans 
dommage^ dans cet état elles appartiennent 
en commun à ces Maîtres , & pro rata de ce 

que 
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que chacun d’eux avoit auparavant de ma* 
tiére en propre ; laquelle ellimation regarde 
la qualité aulîi bien que la quantité. Mais 
dès que la réparation peut fe faire fans dom- 
mage , chacun n’a qu’à reprendre ce qui lui 
appartenoit. 

CXXV. Ce qu’on nomme Fcrrumination , 
a lieu quand des métaux de même genre 
font unis enfemble fans l’intervention d’au- 
cune autre matière , comme quand on joint 
une malle de fer à un autre, en les battant. 
Au-lieu que V Applombatun , c’ell la jonftion 
de deux matières de même genre différentes 
par le moyen d’une troifiérae ,• comme quand 
on met un couvercle d’argent à une cruche 
de terre, ou qu’on colle deux ais enfemble. 
Les régies précédentes fur ce qui peut , ou 
ne peut pas être féparé fans dommage, s’ap- 
pliquent ici. 

CXXVI. Depuis que les hommes ont aflu- 
jetti diverfes portions de la Terre' à leur do- 
maine , pour y bâtir des édifices , la cultiver 
& l’adapter à divers ufages , ces portions ont 
reçu différens noms , rélativement à ces ufa- 
ges. Tels font ceux de Champ , Fonds , Aire t 
Sol. La Terre porte le dernier de ces noms, 
entant qu’elle foutient les hommes & les 
autres chofes. 

CXXV1I. Il yadesmaifonsdanslesVilles, 
que les Jurifconfultes Latins ont appellé 
Ædes : il y en a à la Campagne, qui ont reçu 
le nom de Villa. ' 

CXXV1II. Un lieu fans édifice dans une Vil- 
le fe nomme Aire , Area j à la Campagne, 

Cbatnp , 
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Champ , Ager ; & quand il y a un édifice qui 
y eil joint. Fonds, Funàus. 

CXXIX. La Surface c’eft tout ce qui ex- 
ifte au deflus du fol , & y eft attaché , com- 
me les plantes, les vignes &c. 

CXXX. L' Edification , ou Inédification ÿ 
eft la conftraétion d’un Edifice , foit à la 
Ville, foit à la Campagne. 

CXXXI. Si quelqu’un bâtit fur fon fol 
avec une matière étrangère , ou fur le fol 
d’autrui avec fa propre matière , l’édifice eft 
en commun aux Maîtres de la matière & du 
fol , pro rata de la valeur de chacune de ces 
chofes, à-moins que ce ne foit un édifice 
mobile. 

CXXXII. La Plantation y c’eft l’adion par 
laquelle on met une plante en terre , afin 
qu’elle y pouffe des racines, & prenne des 
accroiffemets. 

CXXX1II. Les Semailles ontiieu , quand on 
jette des feraences en terre, afin qu’elles 
germent & prodrifent des plantes. 

CXXXIV.Si vous mettez la plante d’autrui 
dans votre fol, ou votre plarte dans le fol 
d’autrui, avant qu’elle a : t pouffé des racines, 
dans lt premier cas elle eft à celui qui la pof- 
fédoit auparavant , dans le fécond elle demeu- 
re à vous. Et dans l’un & l’autre, tant 
qu’on peut tirer la plante de terre fans dan- 
ger, quoiqu’elle y ait pouffé des racines, les 
chofes demeurent décidées , comme on vient 
de le dire. 

CXXXV. Mais quand on ne peut plus ti- 
rer la plante de terre fans danger, elle de- 
vient 
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vient commune , prorata de ce qu’elle valoit 
quand on l’a mife dans le fol , de la nourri- 
ture qu’elle en tire , & desfraix qu’elle coûte 
fi c’eft ’ une plante qui ait befoin de culture. 

CXXXV1. Si l’arbre d’un voifin a pouffé 
des racines dans votre fonds, & qu’il en naif- 
fe des rejettons , ils font à vous. Il en eft 
de-môme de toute plante qui fe provigne, & 
qui pouffe de quelque manière que ce l'oit de 
nouvelles plantes dans votre fonds. 

CXXXVII. Celui à qui eft le fol , pofféde 
aulfi l’efpace qui eft perpendiculairement 
au-deffus jusqu’à la hauteur où il peut être 
occupé par quelque iurface , il peut diipo- 
fer à fon gré de l’ufagc qu’il en veut faire, 
& interdire pareil ulàge à tout autre. 

CXXXVtlI. Sil’arbredu voifin vient éten- 
dre les , branches fur quelque partie de cet 
efpace, de manière à m’en ôterl’ufage, j’ai 
le droit d’ébrancher cet arbre, & les branches 
qui répondoient à mon fonds , font à moi ; 
ce qui n’empêche pas que le voifin n’ait tou- 
jours été en droit d’abattre cet arbre. 

CXXXIX. Les fruits qui font aux bran- 
ches de l’arbre du voifin qui eft au-deffus de 
votre fonds , vous appartiennent. Ainfi un 
arbre qui eft fur les confins de deux fonds , 
doit être regardé comme étant en commun 
fro rata de la manière dont fes branches s’é- 
tendent. 

CXL. Si quelqu’un a enfemencé le 
champ d’autrui, le blé fera commun prorata 
de ce que valent les femences, la culture 
& l’ulage du champ. 
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CXLI. Enfin, fi quelqu’un a employé 
votre papier, ou votre parchemin , pour écri- 
re, defliner, peindre &c. le produit eft com- 
mun , en fuivant toujours les mêmes régies. 

CXLII. On appelle Chofe perdue , ce 
qu une perfonne laide tomber par mégarde 
s’en allant fans la reprendre. Une telle cho- 
fe demeure à celui qui l’a perdue, & ] e do- 
maine ne fe perd point avec elle. Ainfi ce- 
lui qui l’a trouvée n’en devient pas le Maî- 
tre , quand même il ignoreroit à qui elle 
appartient. Il ne peut la podéder que com- 
me le bien d’autrui. 

CXLUI. Dès qu’on apprend à qui apparte- 
noit une chofe qu’on a trouvée, onlapofl'éde 
de mauvaife foi ; Mais s il conile que celui qui 
1 a perdue, 1 ait abandonnée, elle appartient 
au premier occupant. 

CXLIV. Vous n’avez pas droit de vous fer- 
vir d’une chofe perdue que vous avez trou- 
vée , jusqu’à ce que vous foyez affuré qu’el- 
le a été abandonnée par fon Maître. Elle 
n’elt entre vos mains que comme un dépôt,' 
jusqu’à ce que le Maître foit connu , ou 
ait déclaré qu’il l’abandonne. 

CXLV. Quand, pour allegér un vaideau 
pendant la tempête, on jette des marchandi- 
ses dans la Mer, elles demeurent à ceux aux-ï 
quels elles appartenoient. Il en eft de-même* 
des effets de ceux qui ont fait naufrage. 
Quiconque trouve ces diverfes chofes, n’en 
eft que dépolitaire , avec les conditions fus- 
dites. 

CXLVI. Des brebis que le Loup auroit en- 

k*. 
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levées, une bague avec laquelle un oifeau 
fe feroit envolé &c. demeurent à leurs Maî- 
tres, tant qu’elles peuvent être recouvrées. 
Et ainli en général de toute chofe fouftraite 
à la puiflance de fon pofleffeur. 

CXLVII. Les Fruits étant dans le nombre 
des chofes, fe divifent, comme elles , en 
Naturels & Induflriek. Les premiers font 
ceux que la Nature produit d’elle-même: 
les féconds, ceux qui ne viennent qu’avec 
les foins & la culture des hommes. 

CXLVIII.On appelle Fruitspendans,pcnden- 
tes , ceux qui n’ont pas encore été l’éparés 
de la choie dont ils proviennent; Fruits 
perçus , perceptt , ceux qui ont déjà été entiè- 
rement féparés & recueillis ; Fruits à perce- 
voir , percipiendi , ceux que quelqu’un au- 
roitpu recueillir, s’il n’avoit pas négligé de 
les léparer de la chofe , & fi , faute de cul- 
ture & de foins, il n’avoit empêché qu’ils 
ne fulfent produits. 

CXLIX. Les Fruits exiflens , ex Jl antes ^ font 
ceux que le poffcfleur de la chofe dont ils 
font provenus, a encore ; Fruits confumis , 
ceux qui n’exiftent plus, comme le blé ré- 
duit en farine & en pain. 

CL. La Perception elt dite commenciez 
quand on n’en a encore exercé qu’un ou 
«deux aétes ; confommie , quand tous les actes 
de la perception font accomplis. 

CLl. Toutes les aétions libres des 
Hommes, tant internes qu’externes, font 
coniidérées fur le même pied que les chofes 
qui font dans leur domaine. C’eft un Prin- 
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cipe d’un ufage très-fréquent dans les dé- 
monftrations , qui rendent raifon de l’état 
des chofes, depuis l’introduction des domai- 
nes. On voit par-là, que celui qui poffé- 
de encore la faculté naturelle d’agir, ne 
fauroit être cenfé n’avoir rien du tout ; car 
il a encore les aétions libres, dont il peut 
difpofer pour fa propre utilité, ou pour cel- 
le des. autres. Et ces actions étant fuscep- 
tibles d’eitimation , comme nous le verrons 
en fon lieu, c’ell une efpéce de fonds pour 
lui, dont il tire du rapport plus ou moins, 
fuivant le prix de fes aétions. Un Peintre 
gagne plus qu’un Manoeuvre , mais l’un & 
l’autre vivent du produit de leurs aétions 
libres. 

CLII. Les fruits qui proviennent de l’in- 
duftrie, appartiennent autant à cette indu- 
ftrie, qu’à la chofe même dont ils naiflent. 
Des blés ne peuvent venir que dans un 
champ , cela eft vrai mais un champ réci- 
proquement ne peut produire des blés, que 
moyennant le travail & l’induftrie du La- 
boureur. 

CL11I. Les fruits pendans appartiennent au 
Maître de la chofe de laquelle ils provien- 
nent, il a le droit de les recueillir , ôc au- 
cun autre ne peut le faire malgré lui. 

CLIV. Les fruits de l’induit rie font com- 
muns proportionnellement entre le Maître 
de la chofe, & celui qui y a donné fon tra- 
vail , fuivant la valeur de chacun de ces 
contingcns. 

CLV. Si vous polfédez mon fonds, foit 
Tome I. F de 
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de bonne ou de mauvaife foi, les fruits 
indullriels font communs entre vous & moi, 
' à proportion de ce que valent , d’un côté 
l’ufage de mon fonds , & de l’autre votre 
culture & vos foins; mais à l’égard des fruits 
purement naturels , ils font à moi & fi 
vous les confirmez, ce font mes fruits que 
vous confirmez. 

CLVI La fimple perception des «fruits 
n’eft pas un moyen fuffifant de les acquérir. 
Celui qui les recueille de bonne foi , quoi- 
qu’ils loient à autrui , ne fait pas injure au 
Maître de ces fruits, mais celui qui en elt 
pofTefieur de mauvaife foi , commet une in- 
jure envers le Maître légitime. ; 

CLVII. Toutes les chofes qui peuvent 
être foumifes au domaine , conlidérées en 
général, & fans mettre de différence en- 
tr’ elles , portent le nom commun de Biens. 

CLVIII. S’il y a du bien d’autrui parmi le 
vôtre , ou que vous ayez contraélé des det- 
tes, on ne peut regarder comme votre bien 
que ce qui vous refte, dédu&ion faite du 
bien d’autrui , & vos dettes payées. Réci- 
proquement ce qui fe trouve de votre bien 
parmi celui d’autrui, vous appartient tou- 
jours. Tous nos droits entrent aullï dans 
le nombre de nos biens. 

CLIX. La totalité de nos biens fe nomme 
notre Patrimoine , qui eft ample , ou mince , à 
proportion du nombre & de la valeur de 
ces biens. 

CLX. Les patrimoines n’ont commencé 
d’avoir lieu , qu’après la ceflation de la com- 

mu- 
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munauté primitive. 

CLXI. Tout abus étant défendu par la 
Loi Naturelle , perfonne ne doit faire d’au- 
tre ufage de fon patrimoine que celui qui 
convient à la Loi Naturelle. D’ailleurs 
chacun peut difpofer de fon patrimoine 
comme il lui plaît , & n’eft obligé d’en ren- 
dre compte à perfonne. 

CLX1I. Un ample patrimoine n’eft pas 
une railon fuffifante de paffer fa vie dans l’oi- 
fiveté; & celui qui le polTéde elt obligé 
de travailler , auffi bien que ceux qui n’en 
'ont qu’un mince. 

CLXIII. L’homme elt obligé de conferver 
& d’étendre fon patrimoine , autant que ce- 
la elt en fon pouvoir. Dépenfer prodigale- 
ment fon patrimoine , patrimonium dilapida - 
re , c’eft agir contre l’obligation naturelle. 



CHAPITRE III. 

Des Obligations fif des Droits qui naijjent 
du Domaine. 

I. T iNe chofe eft dite en notre puiffance, 
V».* lorsque nous avons le pouvoir phy- 
fique d’en difpofer à notre gré. Elle eft au- 
contrauefou/Iraite à notre puiffance , lorsque 
nous nous trouvons privés de ce pouvoir 
phyfique. 

II. Celui qui polTéde une chofe , l’a en fa 
puiffance , & réciproquement. Ainfi lorsque 

Fa le 
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le Maître d’une chçfe l’a en fa puiffance: 
il la polféde. 

III. Tout Maître a droit d’avoir en fa puif- 
fance la chofe qui lui appartient , & aucun 
autre ne la retient dans la fienne avec droit, 

I fans fon cenfentement exprès ou tacite. 

IV. Celui qui a en fa puiffance une chofe 
appartenante à autrui , doit donner tous 
fes foins à la faire rentrer fous la puiffance 
du Maître légitime. C’eft ce qu’on appelle 
Rejlitution. 

V. De-même fi vous favez qu’une chofe, 

j qui eft en votre puiffance, appartient à 

| , autrui, mais fans en connoitre le Maître , 

vous devez prendre toutes les informations 
poffibles pour le découvrir. Il ne fautjamais 
cacher qu’une chofe étrangère eft en notre 
puiffance. Mais en même tems il faut pren- 
dre garde que cette chofe , que vous avez 
envie de reftituër, ne paffe à une perfonne 
qui s’en dit fauffement le Maître. 

VI. Celui qui a trouvé une chofe per- 
due, doit la rendre à fon Maître, quand 
même il ne la lui redemanderoit pas ; & s’il 

^ ignore ce Maître, il doit faire des recherches 

pour le découvrir. 

VII. Ces régies peuvent s’appliquer aifé- 
ment à divers cas. Celui qui a en fa puif- 
fance des biens appartenant à des perfonnes 
qui ont fait naufrage, ou qui les ont jet- 
tés dans la Mer afin- d’alléger le Vaif- 
feau , doit les leur rendre , quand même ils 
ne les redemanderoient pas j & s’il ne les 
connoît pas, s’ea informer foigneufement. 

/ Ce- 
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Celui qui pêche dans un endroit de la Ri- 
vière qui appartient en propre à un autre , 
doit livrer les poiflons à ce propriétaire. 
Celui qui trouve une de ces chofes qui n’ap- 
partiennent à perfonne fur le fonds d’un au- 
tre , où celui-ci a le droit excluiif d’occu- 
per de femblables chofes , il faut lui livrer 
celle qui a été trouvée. Et ainli de lachaf- 
fe , & en général de toute autre chofe à 
l’égard de laquelle le droit de domaine eft 
déjà occupé. 

V 1 IL Dans tous les cas dont nous avons 
fait ci-delfus l’énumération , où il s’eft fait 
un mélange de chofes appartenantes à diver- 
fes perfonnes, vous êtes obligé de rendre à 
fon Maître la portion de fon bien qui s’eft 
mêlée parmi le vôtre , dès qu’elle peut en 
être féparée fans dommage. 

IX. Si c’ell un tiers qui a fait palier le 
bien d’autrui en mon pouvoir , ce n’eit pas 
à ce tiers que nous devons faire la rellitu- 
tion , mais au véritable Maître , qui jouït 
feul du droit de pollèder le bien en quef- 
tion. 

X. Le polfelTeur , aufii-bien celui de bon- 
ne que celui de mauvaife foi, eft obligé 
de rellituër à leur Maître les fruits naturels 
qui exiftent encore. 

XI. On appelle Dommage la perte que 
quelqu’un fait d’un bien fur lequel il avoit 
un Droit parfait. Ainfi nous fouffrons du 
dommage, lorfqu’on fouftrait malgré nous à 
notre puilîance une chofe corporelle, ou in- 
corporelle, que nous ne pouvons plus re- 

F 3 cou- 
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couvrcr. L’agent qui fait l’aétion par lal 
quelle nous fommes privés des chofes fufdi- 
tes, ell cenfé caufede notre dommage. 

XII. Onpeutcaul'erun dommage volontaire- 
ment , par dol , avec intention , foit directe, 
foit indirecte; ou involontairement , par fa faute, 
par négligence &c. ou enfin d’une manière pu- 
rement caluelle ,par quelque accident im- 
prévu , & à caufe de cela inévitable. 

XIII. Tout dommage rend notre état plus 
imparfait. Ainfi chacun doit s’en préferver, 
autant que cela dépend de lui. Nous de- 
vons, par exemple, apporter tous nos foins 
à prévenir la diminution de notre patrimoine. 

XIV. Nous l’omme pareillement obligés , 
non feulement à ne point caufer de domma- 
ge aux autres, mais encore à les en préfer- 
ver autant que cela dépend de nous. 

XV. La Loi Naturelle condamne les dom- 
mages qui arrivent Amplement par notre 
faute , quoique contre notre intention. 

XVI. Perfonne , fous quelque prétexte 
que ce foit, ne doit ôter à autiui malgré lui 
ce qui lui appartient. Il ?fe rend autrement 
coupable de vol. Car le Vol eft l’a&ion par 
laquelle on enlève à une perfonne à fon in- 
fu & contre fon gré une chofe qui lui ap- 
partient, dans le deflein de fe l’approprier. 
Et celui qui commet cette aétion elt un Vo- 
leur. 

XVII. Le Vol ne fauroit avoir pour objet 
qu’une chofe corporelle mobile. Il peut fe 
commettre de jour onde nuit, mantfeftement 
ou clandeflinement. 

XVIII. 
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XVIII. Les Jurisconfultes Romains ont 
appellé vol d'ufage ,furtum uftls, celui par le- 
quel on difpofe de l’ufage d’un bien d’au- 
trui, à l’inlù de Ton Maître & contre fon 
gré ; & vol de pojj'effion , celui par lequel on 
prive quelqu’un malgré lui de la pollellion d’u- 
ne chofe mobile. 

XIX. La Rapine , ou Violence a lieu , quand 
on fe fert de la force pour enlever à quel- 
qu’un fon bien malgré lui. Celui qui agit de 
la forte, eft dit Brigand , Prado \ & s’il en 
fait métier fur les paflans , c’elt un Voleur 
de grands-chemins. 

XX. Envahir une chofe, fe dit d’un bien 
immeuble, de la poUéiïion duquel on chafle 
avec violence , & fans y avoir aucun droit , 
celui qui le pofi'édoit. 

XXI. Le Maître d’un bien mobile qui l’ô- 
te par force à celui qui l’occupe, ne com- 
met point de rapine; il n’elt ni voleur, ni 
brigand ; & s’il s’agit d’un immeuble , il ne 
l’envahit point , lorsqu’il revendique la pof- 
feflion par force. 

XXII. C’eft voler que de s’approprier une 
de ces chofes qui rt’appartiennent à perfon- 
ne , dès qu’on la trouve fur le fonds de 
quelqu’un qui a la propriété du droit d’occu- 
per de pareilles chofes. Ainfi pêcher, chaf- 
fer &c. dans le domaine d’autrui; emporter 
un Tréfor d’un lieu, au Maître duquel fa 
découverte appartient ; celer des animaux 
privés, ou apprivoifés, afin de ne pas les 
rendre à leurs Maîtres ; cacher en général 
une chofe trouvée , éviter d’en connoître 
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Je Maître , rte pas la lui rendre quand on 
le connoît, manquer à avertir celui qu’on 
voit actuellement perdre quelque chofe ; 
prendre les biens de gens qui ont fait nau- 
frage, ou qui ont allégé leurs Vailfeaux ; ce 
l'ont-là autant d’efpéces de vols. 

XXIII. Le Vol & la Rapine font défendus 
par la Loi Naturelle. 

XXIV. Le Maître des chofes volées & ra- 
vies, conferve toujours l'on domaine fur el- 
les; & celui qui les détient, détient le bien 
d’autrui; ce qui peut paffer de génération 
en génération, tant que l’on fait que les 
choies qu’on polféde, ont été prifes à d’au- 
tres. 

XXV. Si une chofe volée palfe des mains 
du voleur dans les vôtres, ce n’dt pas à 
celui-ci qu’il faut le reftituër, c’eft au vérita- 
ble Maître. 

XXVI. Enlever à quelqu’un malgré lui une 
chofe qui lui appartient , c’eft lui faire inju- 
re; & cette injure eft accompagnée d’un 
dommage, qui dure jufqu’à ce que le Maî- 
tre légitime ait recouvré fon bien. 

XXVII. L’injure & le dommage font des 
léfions. Or nous avons fait voir a-deffus 
que la Loi Naturelle condamne toute lé- 
lion. 

XXVIII. Le Droit de fûreté eft violé par 
le vol & par la rapine. Et comme c’eft un 
Droit parfait, il eft permis à celui qui reçoit 
des atteintes à l’égard de ce Droit, de les re-, 
pouffer. 

XXIX. Le Voleur & le Brigand étant des 

pof- 
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poflefleurs de mauvaife foi, font obligés à la 
reftitution. 

XXX. Lorsqu’ils ne la font pas volontai- 
rement, le Maître légitime du bien volé eft: 
en droit de l’exiger, & d’employer la force 
pour l’obtenir. Ce Droit fubftfte, tant que 
le bien eft au pouvoir du voleur. 

XXXI. Ce droit de pourfuivre la reftitu- 
tion de fon bien contre un polfelfeur quel- 
conque , fe nomme le Droit de revendiquer 
fon bien , Jus rem fuam vindicandi Pour l’e- 
xercer, il faut d’abord prouver fon domai- 
ne , faire voir que la chofe qu’on revendi- 
que eft à foi. Jufques-là on n’eft pas au- 
torifé à exiger du poffeifeur la reftitution. 

XXXII. La Nature permet à tout Maître 
qui , après avoir prouvé fon domaine , ne 
fauroit obtenir la reftitution , de recourir au 
Droit de guerre. Seulement il ne doit en- 
trer dans l’exercice de ce droit, qu’après 
avoir redemandé inutilement fon bien. 

XXXIII. Celui qui inflige quelque peine 
à un autre dont il a reçu quelque injure , 
eft dit Venger cette injure ; droit que la na- 
ture accorde aufli à tous les hommes. Ainfi 
le Maître d’une chofe volée ou ravie peut 
exercer ce droit contre le voleur ou bri- 
gand; & réciproquement ceux-ci font obli- 
gés d’endurer la peine. Tous les casquenous 
avons plufieurs fois indiqués, chafle, pêche, 
occupation d’une chofe quelconque , dont 
le droit eft déjà approprié , expofent jufte- 
ment à la peine ceux qui agiflent contre de 
lemblables droits, Les véritables Maîtres 
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de ces biens font en droit de les reprendre," 
de les arracher par force , d’employer toutes 
]es voyes de fait néceflaires pour les recou- 
vrer. ' " 

XXXIV. On peut' pareillement punir les 
Ouvriers de mauvaife foi , & tous ceux en 
général qui joignant par tromperie le bien 
d’autrui au leur , en difpolent contre le gré 
du Maître. 

XXXV. Les conféquences de tout dom- 
mage , c’eft que celui qui l’a fouffert, a 
moins qu’il ne devoit avoir. Ainfi la répa- 
ration du dommage confifte à rendre à quel- 
qu’un ce que vaut la chofe qu’il a perdue , à 
lui en payer le prix. 

XXXVI. La feule aptitude ne fait pas le 
'domaine : de-ce qu’une chofe vous convient. 
Vous n’avez pas pour cela droit fur elle. 
Ainfi celui qui ne reçoit & n’obtient pas ce 
qui étoit limplement à fa convenance, ne 
fouffre point de dommage $ & celui qui re- 
fufe à un autre ce fur quoi il n’a qu’un 
droit imparfait , ne lui caufe aucun dom- 
mage. „ 1 

XXXVII. Un dommage réparé eft comme 
non avenu. On doit réparer fans exception 
tout dommage qu’on a caufé , foit volontai- 
rement, foit Amplement par fa faute. En 
le faifant , on ne fait que rendre à chacun 
le fien. 

XXXVIII. S'enrichir , c’eft avoir plus 
qu’on n’avoit auparavant ; ce qui arrive , 
lorsque quelque chofe corporelle, ou incor- 
porelle , eft ajoûtée à la malle de nos biens, 
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fans qu’ils fouffrent d’ailleurs de diminution. 
S’enrichir aux dépens d’autrui, c’eft ajoûter 
à fes biens une chofe appartenante à autrui, 
& fur laquelle on n’a aucun droit. C’eft le 
cas de la reftitution: on eft obligé de ren- 
dre ce dont on s’elt enrichi, au-delà de ce 
qu’on avoit droit de le faire. 

XXXIX. Perfonne ne devant s’enrichit 
aux dépens d’autrui, fi vous ôtes dans ce 
cas à mon égard, quand même mon bien 
n’exifteroit pas en nature, vous êtes obligé 
de m’en rendre la valeur. 

XL. Un poflefleur de bonne foi n’eft tenu 
à aucune reftitution , quand la chofe a péri 
par quelque accident, avant qu’il lui ait été 
poflible de découvrir à qui elle appartenoit. 
Mais fi une chofe a péri par un accident 
qu’elle n’auroit pas éprouvé chez fon Maître, 
le poflefleur de masvaife foi eft obligé de 
réparer le dommage. Le cas le plus rare 
eft celui où une chofe périt entre les mains 
du poflefleur de mauvaife foi , par le même 
cas qui l’auroit fait périr chez fon Maître ; 
alors il n’y a pas de lieu à la reftitution ; 
mais la peine , qui concerne la poflefiioa 
continuée de mauvaife foi , fublifte toujours. 

XLI. Quand une chofe périt par la fau- 
te du poflefleur de bonne foi , il n’eft pour- 
tant tenu à aucune reftitution ; puisque ce 
poflefleur ne doitrien au Maître de cette chofe 
ex faêto & non fa&o } au-lieu que le poflefleur 
de mauvaife foi eft obligé envers le Maître 
de la chofe ex faào quocunqut & non facto. 

XLII. Le poflefleur, tant de bonne que 
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de mauvaife foi, eft obligé de reftituër au 
Maître les fruits de l’indultrie qui exiflent 
aéluellement f>ro rata du droit qu’il a fur 
eux, fuivant les proportions que nous a- 
vons indiquées ailleurs , de la valeur du 
fonds de terre , & de celle du travail , des 
irais &c. 

XLIII Le poflefleur de bonne foi eft tenu 
à^une reftitution proportionelle à ce dont il 
s eft enrichi de trop, en confommant les re- 
venus du bien d’autrui, déduélion toujours 
faite de ce qu’il y a mis du fien, en indus- 
trie, ou autrement. Si ce dont il s’eft en- 
richi , produit de quoi faire une reftitution 
complette, il doit la faire ; s’il a moins ga- 
gné, il n’eft obligé qu’à ce moins; s’il n’a 
rien gagné , il ne doit rien donner. 

XLIV. Le polie fleur de mauvaife foi eft 
tenu à reftituër la valeur des fruits naturels 
qu’il a confumés , & la portion de ceux d’in» 
duftrie qui refte , déduélion faite de ce qu’il 
a mis du fien. 11 n’eft aufli pas moins obli- 
ge de reftituër les fruits à recueillir , dont 
Jl a négligé de faire ufage, que ceux qu’il a 
recueillis effectivement ; au-lieu que le pof- 
fefleur de bonne foi n’eft point tenu à la re- 
stitution de ces fruits. 

XL y . On appelle Fraix les dépenfes que 
nous employons pour conferver une choie 
ou pour en jouir, ou même pour en recueil! 
hr les frmts. Il y en a de nécejjaires , fans 
lefquelles la chofe auroit péri , ou fe feroit 
entièrement détériorée, fi y en a d'utiles, 
4 qui améliorent la chofe , la rendent d’un 
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rapport pins abondant. Enfin il y en a qui 
ne iont que.de flaifir. 

XLVI. Les dépenfes néceifaires faites 
pour la perception des fruits naturels, doi- 
vent être reftituées àun poflefleur quelconque^ 

XLVII. Tout Maître eft obligé naturelle- 
ment à conferver & à améliorer fon bien, 
autant que cela eft en fon pouvoir. En gé- 
néral l’hompe eft dans l’obligation naturel- 
le de faire toutes les dépenfes nécefTaires & 
utiles; les premières étant préférées, lors-: 
qu’il y a collilion. 

XLVIII. Les dépenfes de plaifir font per-; 
mifes en elles-mêmes ; mais elles ceffent de 
l’être , dès qu’on les préféré aux dépenfes 
néceffaires, ou utiles. 

XLIX. Il y a des dépenfes mixtes, où l’a- 
gréable fe trouve mêlé à l’utile. Par exem- 

Î >le , il faut des ferrures aux portes , mais ce-; 
ui qui outre la bonté requife dans les ferru- 
res, y joint la beauté, les ornemens, fait 
une dépenfe mixte. 

L. Retirer fes fraix , c’eft reprendre les 
chofes que l’on a faites à fes dépens dans 
le bien d’autrui. Cela ne peut avoir lieu 
également par rapport aux trois efpéces de 
fraix que nous avons indiquées. Car on ne 
peut reprendre que les chofes dont la répa- 
ration n’emporte pas le dommage ou la per- 
te des autres. Ainfi les dépenfes nécel- 
faires ne fauroient être reprifes ; il n’y 
a que celles d’utilité, ou de plaiiir, des- 
quelles la chofe/ne répugne pas, quoiqu’el- 
le ne foit pas non |>lus toujours pratiqua-. 
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ble. On ne fauroit, par exemple, ôter les 
peintures d’un plafonds , niais on peut dé- 
tacher les tapifferies d’une fale. 

LI. Quand on détériore le bien d’au- 
trui par fa faute , on eft obligé à reftitution 
à, proportion du dommage qu’on a caufé. 
Car celui qui eft caufe que le bien d’autrui 
qui valoit douze louïs , n’en vaut plus que dix, 
eft dans le même cas que s’il avoit pris deux 
louïs, & dansla même obligation de les rendre. 

LU. Cela ne regarde pourtant pas le 
poffdfeur de bonne Foi , qui , comme on l’a 
déjà dit plus haut , n’eft tenu à cet égard à 
aucune reftitution , & dont toute l’obligation 
fe borne à rendre le bien d’autrui à fon vérita- 
ble Maître , dès qu’il vient à le connoître. 

LIIL Le poffeffeur de mauvaife foi ref- 
tituë les détériorations arrivées par fa faute, 
mais non celles qui ont été caulées par quel- 
que accident imprévu. 

LIV. Les dépenfes néceffaires doivent 
être rembourfées au poffeireur , tant de bon* 
ne que de mauvaife foi ; & il leur eft per- 
mis de reprendre toutes celles d’utilité & 
de plaifir, qui peuvent être féparées fans dé. • 
triment de la chofe à laquelle elles appar- 
tiennent. 

LV. Les dépenfes utiles qui ont amé- 
lioré le bien , doivent être reftituées au pof- 
feffeur de bonne foi , mais non au poffelfenr 
de mauvaife foi , à-moins qu’elles ne fe trou- 
vent également utiles au Maître. 

LVI. Si les dépenfes d’utilité & de plai- 
fir confident en bâtimens , plantages & au- 
tres 
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très chofes réellement ajoûtées au bien 
précédent , il faut y avoir égard en les rem- 
bourfant au poffeii'eur de bonne foi , fur 
le pied de ce qu’elles fe trouvent valoir au 
teins du rembourfeinent. 

LVII. Y ayant un dommage , qui doit 
retomber fur l’une ou l’autre de deux per- 
fonnes , dont l’une l’a caufé par fa faute , & 
l’autre n’ell: point en faute, tout le dom- 
mage doit regarder la première. Mais fl le 
dommage intéreflé deux perfonnes qui n’ont 
tort ni l’une ni l’autre , on le regarde 
-comme un pur accident; & celle-là le por- 
te fur qui la nature de l’accident le fait né- 
ceifairement tomber. Enfin , s’il y a faute 
de part & d’autre , le dommage doit être 
partagé proportionnellement à la faute. 

LVIII. S’il y a des dépenfes de plaifir,’ 
que le poffeiléur de mauvaife foi ne puif- 
l'e féparer du bien , le Maître n’eft pas obli- 
gé de les lui rembourfer , à-moins qu’il n’eût 
été dans le deflein de les faire lui - même. 
C’eft - là au - moins l’obligation naturelle , 
quoique le Droit Civil en difpofe autre- 
ment , en refufant tout rembourfement des dé- 
penfes de plaifir au pofléifeur de mauvaife foi. 

LIX. Les dépenles quelconques ne fe 
rembourfent que fur le pied de la valeur des 
chofes au tems du rembourfement. 

LX. Le poffeffeur , dans le tems de la 
relîitution , rabbat donc les frais qu’il a 
faits, & il nfe en cela de fon droit. 

LXL Le bien doit être reftitué à fon 
Maître avec les fruits naturels pendaus, mais 

le 
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le poflefleur a à prétendre ce qui lui revient 

dra^Mais naîureUement celui qui trouve 
’ chofe n’a aucun droit d’exiger quelque 
récompenle du Maître auquel il la rend. 
Seulement , s’il a fait quelques frais pour 
recouvrer & conferver la choie perdue , u 
to Pen indemnifer. Ou s’il lui en a cou- 
té auelque travail, comme pour repecher 
des^ marchandises perdues, on doit le payer 

de LXIU dn t des Animaux ont rapporté 
nneloïies fruits & quelque ufage au poffef-, 
?^r q pendam qu’il les a gardés & nourris, 
le MVure eft en droit de rabattre la valeur 
de ces fruits & de cet ufage du rembourfe- 
to en t qu’il fait desfraix employés pour leur 
œnfervation. En 

mi’on nourrit pour fon feul uiage , q A uel 
au’ilfoit venant à être reftitués, le Maître 
qui les reçoit , n’eft pas obligé d’en rembour- 

fer LXIV U La U Nature' accorde le droit de 
guerre contre celui qui ne veut pas relfrtuer 

k LXV S Æ/Te'doit détruire , ni gâter 
le bien d’autrui & le Maître même de ce 

bien eft naturellement obligé à la meme chofe, 
à-moins qu’une néceflité urgente ne y . * 
LXVI On appellé Exercice du domaine 

les aétions qui fontpermifes au Maître du- 
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ne chofe , en vertu du domaine qu’il a fur 
elle. On ne doit empêcher perfonne de jouir 
de l’exercice de fon domaine, foit dans ce 
qui concerne les actes de propriété, foit à 
l’égard de l’ufage & de la jouïfiance. Et 
perlonne ne doit commettre les actions refer- 
vées au domaine d’autrui. 

LXVII. On appelle en général Exerci- 
ce du Droit , les actions qui font permîtes à 
quelqu’un en vertu d’un droit qu’il poü'éde. 
Üfer de (on droit , c’elt faire ces acftions. On 
ne doit empêcher perfonne d’ufer de fon 
droit , ni s’arroger l’exercice du droit d’autrui. 

LXVIII. Changer un fonds , c’ett le fai- 
re palier d’un certain ufage auquel il étoit 
detliné , à quelque autre. En agifiant ain- 
fi , on dispolé de la fubtlance même de la 
chofe; & par conféquent , cela n’elt per- 
mis qu’à celui qui a le droit de propriété. 

LX1X. TranJ'porttr fon droit à un autre y 
c’etl déclarer d’une manière fufiifante-rpar 
fes paroles, ou par fes aftions, qu’on veut 
que le droit qu’on avoit pofl'édé jusqu’alors, 
devienne le droit d’un autre. Cette trans- 
lation du domaine que quelqu’un avoit fur- 
une chofe, fe nomme Aliénation de la cho- 
fe. C’ett encore un aéte de propriété , par 
lequel on difpofe de la fubltance de la chofe, 
& qui ne convient qu’au Maître de cette chofe- 

LXX. Perfonne ne peut donc aliéner 
ce qui n’elt pas à lui ; & celui qui reçoit 
quelque chofe par une aliénation illicite , 
n’en devient pas le Maître pour cela. 

LXXI. Nous pouvons aliéner les chofes in- 

cor- 
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corporelles qui font fous notre domaine , com- 
me le droit d’occupation en général, ceux 
de la pêche , de la chaffe , dans un certain 
diftriét, à l’égard de certains animaux, 6cc. 

LXXII. Une aliénation peut être pure , 
ou conditionnelle ; êc il eft également permis 
au Maître d’aliéner de l’une ou de l’autre de 
ces manières. Perfonne n’elt même en droit 
d’empêcher le Maître d’une choie de l’alié- 
ner, quoiqu’il le fall'e fous une condition il- 
licite, dès que cela ne fait aucun tort à ce- 
lui qui prétend s’y oppofer. 

LXX.III. Donner , c’elt transférer à un_ 
autre le domaine qu’on avoit fur quelque’ 
choie. On ne fauroit donner que ce dont 
on eft le Maître ; 6c perfonnë ne peut don- 
ner à un autre le bien d’autrui. 

LXXIV. Tout Maître eft en droit de 
transférer à un autre, foit purement, foit 
conditionnellement; le droit à une action 
quelconque qui lui étoit permife en vertu de 
fon domaine. Il peut le faire à perpétuité , 
ou feulement pour un tems limité, dont la 
détermination dépend de fon bon-plaiiir. Il *. 
peut pendant ce tems-là s’exclurre lui-même 
de ce droit, ou s’en conferver conjointement 
l’exercice. 

LXXV. Frauder quelqu'un , c’eft le priver 
par des paroles, ou des aétions trompeufes, 
de ce qui eft à lui , ou de ce qui lui eft dû. 
Toute fraude eft un dommage que l’on cau- 
v fe volontairement à autrui. Perfonne ne doit 
en commettre; ou s’il en a commis, il doit 
réparer le dommage. 

LXXVI. 
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LXXVI. La Nature accorde le droit de 
punir celui qui nous a fraudé , & de lui dé- 
clarer la guerre , s’il refufe de réparer le 
dommage qu’il a caufé. 

LXXVII. Ce droit de guerre , qui a 
lieu en général contre quiconque ne veut 
pas latisfaire à fon obligation , n’eft autre 
chofe que le droit abfolu & parfait qu’a tout 
homme d’en contraindre un autre , lorsqu’il 
refufe de remplir fon obligation envers lui. 

LXXVIII. Tout droit de revendiquer 
fon bien , ou de punir celui qui nous a fait 
■injure , eft un droit de guerre. 

LXXIX. Défendre fon bien , c’eft réfifter à 
celui qui veut le ravir, ou le détruire, pour 
l’empêcher d’exécuter l'on delfein. ToutMaî- , 
tre adroit de défendre fon bien,* cette défen- 
fe eft par conféquent permife , & l’on ne 
fait aucune injure à celui auquel on réfirte 
ainfi. 

LXXX. Le Droit de défenfe eft un droit 
infini; & il vous eft permis d’employer contre 
le raviffeur de votre bien tous les moyens 
qui peuvent être requis pour repouffer fa 
violence. ■ Seulement , quand les moyens 
doux, & même les plus doux fuffifent, il 
ne faut pas en employer de durs. 

LXXXI. Tout ce que l’on fait pour s’op- 
pofer à la défenfe permife que quelqu’un fait de 
fon bien, eft non feulement illicite, mais 
injufte. Mais auffi tout excès de la part du 
défenfeur, eft illicite ,& devient une léfion. 

LXXXII. Naturellement il eft permis de tuer 
un raviffeur ou deftruéteur , dès qu’il n’y a 

point 
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point d’autre moyen de conferver fon bien; 
A plus forte raifon eft-il permis de le bief- 
fer, ou le priver de quelque membre. 

LXXXIII. Il eft permis par la même raifon 
de tirer une flèche , ou un coup de fulil , 
fur un voleur qui s’enfuit, afin de l’abattre 
du coup , fi l’on ne fauroit recouvrer autre- 
ment le bien qu’il emporte. 

LXXXIV. Un Voleur pris fur le fait, qui 
réfille & employé la violence pour achever 
fon vol, devient un brigand ou raviffeur, & 
vous donne droit de le traitter comme tel. 
Si un Voleur ou Brigand vous attaque per- 
fonnellement , il devient alfaffin , & peut 
être traité comme tel. 

LXXXV. Celui qui tient une chofe au 
nom de fon Maître, elt en droit de la dé- 
fendre contre tout raviffeur, ou deilruéteur. 

LXXXVI. Non feulement chacun a un droit 
naturel de défendre le bien d’autrui , autant 
qu’il le peut } mais même il y ell obligé , & 
doit le faire de toutes fes forces , fi le Maî- 
tre de ce bien , ou celui qui le tient en fon 
nom, ne fuffifent pas à cette défenlê. 

LXXXVII. Lorsque le défenfeur pafle les 
bornes d’une jufte défenfe, il devient ag- 
greffeur , & le raviffeur acquiert le droit de 
réfiller à fon tour à la lélion qui accompagne 
cet excès. Il devient auffi permis de l’aider 
dans cette défenfe. 

LXXXV III. Le droit de défendre fon bien, 
c’eft le droit de fe maintenir dans la poffeffion 
de ce bien,& d’empêcher qu’on n’en foit privé. 

LXXXIX, Aucun Maître ne devant fouffrir 
. ; qu’on 
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qu’on le dépouille de la poflelfion de fon 
bien , perfonne par conféquent ne peut lui- 
vant la Loi travailler à l’en dépouiller. 

XC. Défendre fa poJjeJJîoit'i c’eft réfifter à la 
violence de celui qui veut l’envahir 5 & cela 
fe fait clans l’intention de conferver le libre 
exercice du domaine. 

XCÏ. Tout Maître a droit de défendre fa pof- 
fefiîon ; & ce que nous avons dit de ladéfcnfe 
de fon bien en général , doit être appliqué ici. 

XCII. La Nature n’accorde qu’au feul Maî- 
tre le droit d’pmployer la force pour dépouil- 
ler quelqu’un de fa poflelfion , lorsqu’il ne 
veut pas la reftituër. AinQ quiconque n’elt 
pas Maître d’une chofe , n’elt pas* en droit 
d’employer laforcepourpriver de fa poflelfion 
un autre , fût-ce un voleur ou un ravifl'eur. 

XCIII. Mais le Maître lui même , avant 
que d’employer la force pour dépouiller 
quelqu’un de fa poflelfion , elt obligé de 
prouver fon domaine ; jufques-là le poffef- 
feur eft en droit de fe défendre. 

XC1V. On nomme dépouillé, celui qui eft 
privé par force de la poflelfion d’une chofe 
quelconque mobile , ou immobile. On doit 
reftituër la poilêflion à celui qui a été dé- 
pouillé par un autre , qui n’a pas prouvé fon 
domaine ; & le premier a droit de dépouiller 
l’autre à fon tour. 

XCV. Pofjcder par force fe dit de celui qui 
a . dépouillé l’ancien poflefleur de fa poflef- 
fion, foit que celui-ci fût poflefleur de droit, 
ou de mauvaife foi. Mais celui qui ayant 
repouffé & dépouillé à fon tour celui qui 
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l’avoit dépoffédé , rentre dans fa poflelfion , 
n’eft pas cenfé la pofféder par force , & il 
n’eft obligé à aucune reftitution. 

XCVI. Perfonnene doit s’emparer de la pof- 
felfion d’autrui furtivement, en cachette, à fon 
infu. C’eft ce qu’on appelle po][ef(ion clandeJH - 
ne. Le Maître feul d’un bien ëit en droit de 
l’occuper par cette voye, fi , après avoir prout 
vé fon domaine , on lui refufe reftitution. 

XCVII. Toute poflelfion clandeftine étant 
illicite, on peut en dépouiller par la force 
celui qui ne veut pas reftituër, 

XCVI1I. Tant qu’il n’eft pas permis de pri- 
ver le polfefl'eur de fa poflelfion, il faut lui 
permettre le libre exercice de fon domaine. 

XCIX. On poiTéde une chofe tant qu’on 
peut exercer fon domaine fur elle, foit par 
foi-même , foit par d’autres , auxquels on 
donne charge de l’exercer. Et pour une 
chofe mobile, on la polféde aulfi longtems 
qu’on la garde comme fienne. 

C. On ne retient pas la poflelfion par la 
feule intention de pofféder; il faut encore 
avoir la puiflance prochaine d’exercer tous 
les adfes du domaine; ce qui peut également 
avoir lieu en notre abfence, lorsqu’un autre 
les exerce en notre nom. 

CL La poflelfion des chofes incorporel- 
les, c’eft-à-dire , des droits qui nous appar- 
tiennent, s’exerce par l’ufage & par la facul- 
té phyfique d’en jouir. Les pofféder par vio- 
lence , c’eft ôter à autrui cet ufage & cette 
faculté phyfique qui lui appartenoient , pour 
te les arîoger.Ën général tout ce qu’on a dit 
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de la pofleffion des chofes corporelles eft appli- 
quable à la pofleffion des choies incorporelles, 

CH. Celle-ci n’eft pourtant qu’une fiction 
formée fur l’analogie delà pofleffion des cho- 
fes corporelles ; & c’eft par oppofition à la 
pofleffion proprement dite qu’on l’appelle 
quafi poffejjto. * * 

CIIL Troubler une poffeffion , c’eft empê- 
cher par la force que le poflefieur n’exerce 
certains aétes de l'on domaine. Cela peut le 
faire en une infinité de manières , qui font tou- ' 
tes illicites. On peut fe borner à diftinguer 
,entre celle qui fe fait par des paroles, & celle 
qui paffe aux effets. 

CIV. Au premier égard , perfonne ne doit 
diffamer un pofieffeur, c’eft- à-dire, répandre 
le bruit que la pofleffion ne lui appartient pas , 
dans le deffein de lui lufciter quelques obfta- 
cles dans l’exercice de fon domaine. On ne 
doit point non plus afl'urer à faux qu’on a droit 
fur une chofe qui eft poffédée par un autre. 

CV. Au fécond égard, on ne doit point 
s’arroger des aétes qui ne conviennent qu’au 
polfefl'eur , & faire en général quoi que ce 
îoit qui marque que vous empietez fur la pol- 
feffion d’autrui. 

CVI. Les différentes manières de violer 
le droit de pofleffion peuvent être comprifes 
fous ces quatre efpéces \ Vis turbativa , visab- 
lativa , vis expulfiva , & vis compulftva. La pre- 
mière trouble la pofleffion , en ôtant l’exer- 
cice de certains actes de domaine. La fécondé 
enlève la pofleffion d’une chofe mobile.La troi- 
fiéme dépouille par violence de la pofleffion. 

^ d’u- 
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d’une chofe immobile. La quatrième enfin 
force quelqu’un à livrer foi-même fa poffef- 
fion , & à la céder à autrui. 

CVII. La pofleflion d’une chofe s’acquiert,' 
lorsqu’on la réduit par quelque aétion dans 
un état où il efl: phyfiquement poflible d’en 
dtfpofer à fon gré. Lesjurisconfultes appellent 
une femblahle aélion aSle corporel , parce qu’en 
effet tous les aétes externes s’exécutent par 
le mouvement du corps & des organes. C’eft- 
là le moyen originaire d’acquérir la poffeffion. 

CVIII. Le moyen dérivavif a lieu , lors- 
qu’une chofe qui a déjà été dans la pofleflion 
d’autrui paffe dans la nôtre. 

CIX. Il n’y a point àzpoffeffion naturelle , & 
l’idée qu’on voudroit s’en faire n’elt qu’une no- 
tion illufoire. Originairement tout eit à tout le 
monde, & par conféquent rien n’eft à perfonne. 

CX. On acquiert donc en même tems la 
pofleflion & le domaine des chofes, lors- 
qu’on fort de la communauté primitive j & 
tout ce qu’on a enfeigné ci-deflus fur la ma- 
nière d’acquérir le domaine des chofes qui 
ne font à perfonne , doit être appliqué ici à 
la manière d’en acquérir la pofleflion. 

CXI. L’occupation elt la manière origi- 
naire d’acquérir la pofleflion. On appelle 
poffeffion acquife celle qui devient nôtre en 
conséquence de quelqu’une de nos aétions. 
Toute pofleflion efl: acquife. 

CX11. Une polTefiion fondée , ou titrée , 
e’efl: celle que nous avons en vertu d’un 
fait , par lequel la Loi donne le pouvoir 
d’acquériç domaine. La Ample occupation 

efl: 
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eft. le titre de la poiTeflion originaire. 

CXIII. Depuis l’introduétion des domai- 
nes, on a commencé à mettre au nombre 
’ des chofes que l’homme a dans fa poiTeflion 
les actions tant externes qu’internes, ouïes 
facultés de l’ame & les organes du corps , 
qui fervent à produire les actions externes. 

CXIV. Empêcher donc quelqu’un de faire 
ce qu’il pourroit faire , de quelque manière 
•que ce foit,pour fon avantage, c’eft troubler 
la poiTeflion des aétions ou facultés & des or- 
ganes du corps. Et perfonne ne doit le faire. 

CXV. On perd la poiTeflion d’une chofe 
corporelle, quand elle eft réduite dans un é- 
tat , ou ni vous , ni un autre en votre nom , 
ne pouvez y exercer de domaine. La même 
chofe arrive, quand une chofe mobile qui 
étoit fous votre garde, en eft fouftraite, ou 
qu’une chofe qui peut fe njouvoir d’elle-mê- 
me , s’échappe , de manière que vous ne fa- 
vez où elle eft , ou que celui qui la retient , 
ne veut pas vous la reftituer. 

CXVÎ. On n’a pas perdu la poiTeflion 
d’une chofe qu’on croit n’avoir plus , quoi- 
qu’on l’ait encore. Il en eft de-même , lors- 
qu’on a négligé volontairement d’exercer fon 
domaine , mais qu’il n’y a pourtant perfon- 
ne qui nous en empêche, la poiTeflion eft 
toujours à nous. 

CXVII. La poiTeflion d’un droit ne fe 
perd par le feul défaut d’ufage , tant que 
vous ne fouffrez pas qu’un autre s’en empa- 
re , ou qu’un autre n’empêche pas que vous 
l’exerciez. 

Tome l. G LT 
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De là manière d’acquérir le domaine, ou 
un droit dérivatif quelconque , fur le 
bien d’autrui. 

CHAPITRE I. 

De la manière dérivative d'acquérir en 
général. 


. 1 . 



N ne fauroit acquérir le do- 
maine , ou quelque autre droit 
propre appartenant à un au- 
tre, fans que cet autre nous 
transfère ce domaine ou ce 


droit- 

II. Nous acceptons ce droit lorsque par 
nos paroles , ou par nos aétions , nous dé- 
clarons d’une manière fuffifante que nousje- 
gardons comme étant donné & fait ce qu’un 
autre déclare de fon côté d’une manière fuf- 

fifan- 
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Jifante, par fes paroles ou par fes aétions, 
vouloir donner ou faire. 

IIL On appelle volonté expreffe , celle qui 
eft fuffifamment déclarée en paroles; tacite , 
celle qui s’infére de certaines actions fai- 
tes, ouomifes, ou par quelqu’autre voye. 

IV. La volonté préfumée étant celle qui fe 
recueille probablement de certains indices , 
toute volonté préfumée eft tacite. Mais on 
ne peut pas dire réciproquement que toute 
volonté tacite foit préfumée , y ayant des 
cas où la volonté tacite n’eft pas Amplement 

J probable , mais où elle eft aum certaine que 
a volonté expreffe. 11 y a les mêmes cbo- 
fes à obferver de la volonté expreffe ou ta- 
cite. 

V. On ne fauroit tranfporter un domai- 
ne ou quelqu’àutre droit propre qu’à celui 
qui veut bien l’accepter. Cette accepta- 
tion peut auffi être expreffe , tacite , ou pré- 
fumée. 

VI. Ce qui eft donc requis pour la trans- 
lation aétuelle d’un domaine, ou de quelque 
autre droit, c’eft le confentement du Maî- 
tre , & de la perfonne à laquelle on trans- 
porte ce domaine ou ce droit. 

VII. L’acceptation précédé, lorsque quel- 
‘ qu’un demande au Maître d’une chofe qu’il 
lui en tranfporte le domaine, ou tel autre 
droit qu’il a fur elle, & que le Maître l’ac- 
corde : l’acceptation fuit au-contraire , quand 
c’eft le Maître qui offre de lui-même la trans- 
lation du domaine , ou de quelqu’autre fien 
droit, à une perfonne qui ne la deraandoit 
‘ Gv ' pas, 
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pas , mais qui y confent après l’offre. 

VIII. Il dépend uniquement de la volon- 
té du Maître, de quelle manière il veut trans- 
férer à un autre fon domaine, ou tout autre 
fien droit , & en faveur de qui cette trans- 
lation doit avoir lieu. 

IX. La fimple volonté du Maître étant fuf- 
üfamment déclarée , fuffit pour transférer le 
domaine , ou tout autre droit propre , à ce- 
lui qui veut bien l’accepter. 

X. Le domaine peut être transféré , de 
manière que le Maître s’en exclue déformais, 
ou qu’il s’en referve la communauté. Cela 
peut aufli fe faire révocablement , enforte 
qu’on puiffe ôter le domaine à celui auquel 
on l’a transféré } ou irrévocablement , , en 
s’ôtant le droit de défaire ce qu’on a une 
fois fait. 

XI. On peut attacher la tranflation d’un 
domaine immédiatement à une perfonne, 
mais on peut aufli l’attacher à une chofe , a- 
fin que quiconque dans la fuite fera Maître 
de la chofe, jouïffe aufli du droit. La perfonne 
peut aufli être nommément défignée, comme 
Sempronius , Cajus , ou laiffée dans l’incerti- 
tude, de manière que quiconque voudra, 
ou pourra, devienne Maître de la chofe, ou 
acquière le droit dont il s’agit. 

XII. La fimple volonté du Maître transfè- 
re à l’acceptant le droit de pofféder joint au 
domaine } mais la tranflation du domaine, & 
la prife de poffeflion , ne fe font pas par un 
feul 6c même aéle, il en faut un nouveau, 
qui transfère la poffeflion. Cet aéte c’ell 
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Y Extradition , qui eft pofîtive , ou négative. La 
première a communément lieu à l’égard des 
cbofes corporelles mobiles , la fécondé con- 
cerne les chofes incorporelles. 

XIII. L’Extradition confifte donc dans 
l’ade par lequel la chofe eft réduite en la 
puilTance de celui auquel le domaine eft: 
transféré $ & par conféquent , dans un état 
où ce nouveau propriétaire peut exercer la 
puiflance phyiique d’en difpofer à fon gré, 
comme de fon bien. 

XIV. Si le Maître d’une chofe vous la li- 
vre dans l’intention qu’elle foit déformais à 
vous, vous acquérez tout à la fois, en ac- 
ceptant , le domaine & la poflefiion , non 
cependant par un feul & môme ade, mais 
par le concours de deux aôtes. 

XV. Le Maître d’une chofe, quoiqu’il 
ne la polféde pas , peut pourtant en trans- 
férer le domaine à un autre. 

XVI. L’Extradition d’une chofe mobile fe 
fait, lorsque celui qui la donne, la prend 
en main pour la préfenter à celui qui l’ac- 
cepte , lequel de fon côté tend la main & 
la prend pour la recevoir. 

XVII. On appelle chofe certaine , celle qui, 
de quelque manière que ce foit, eft fuffi- 
famment défignée, pour qu’on puiffe ladif- 
tinguer de toute autre ; & dans le même 
fens, perfonne certaine , celle qui eft fuflifam- 
ment dénommée , ou caradérifée. D’où l’on 
voit allez ce qu’il faut entendre par chofe & 
perfonne incertaines. 

XVIIL Dire à quelqu’un d’emporter une 
G 3 cho- 
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chofe mobile certainement délïgnée , dont 
on lui a transféré le domaine, c’ell lui en faire 
l’extradition. Et à l’égard d’une chofe im- 
mobile , cette extradition a lieu , lorsqu’on 
fouffre que celui auquel on en a transféré le 
domaine , l’y exerce. Ainfl une chofe immo- 
bile efl: cenlee livrée, après que le Maître a 
déclaré fa volonté , favoir , que vous devez 
en prendre poffeflion dès ce moment , & dès 
qu’il fouffre que voiis y exerciez votre do- 
maine. 

XIX. On appellé dppréhenfion l’aéle par le- 
quel quelqu’un acquiert la poffeflion d’une cho- 
ie. C’efl: d’une chofe corporelle & mobile 
qu’on dit proprement qu’elle ell appréhen- 
dée , ou faifie. Car pour les chofes corpo- 
relles & immobiles, ou pour celles qui font 
incorporelles, on ne peut exercer qu’une 
quafi-appréhenfton. L’appréhenlion confifte 
donc dans l’aéle par lequel quelqu’un réduit 
une chofe dans un état , où il eû phyfique- 
ment poflible qu’il en difpofe en Maître , & 
à fon gré. 

XX L’Extradition peut auffi fe faire en 
montant de près , ou de loin, une chofe, 
à celui auquel on en transfère le domaine, 
& en lui difant de s’en faiflr. Elle a lieu en- 
core , quand une chofe fe trouvant déjà en 
votre pouvoir par quelque raifon quecefoit, 
le Maître permet qu’elle y demeure , comme 
étant à vous. Encore , quand vous décla- 
rez par lettres, ou tout autre document é- 
crit , que vous transférez à un autre avec le 
domaine la poffeffion d’une chofe immobile 

cer- 
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certainement défignée , & que vous fouffri- 
rez qu’il y exerce fon domaine. Il paroît 
par ce dernier cas , qu’un abfent peut, aufii 
bien qu’un préfent, transférer le domaine 
d’une chofe , en fe fervant pqur cet effet de 
la voye de l’écriture. 

XXI. La manière de faire l’extradition des 
chofes immobiles qui approche le plus de 
celle des chofes mobiles, c’elt d’introduire 
quelqu’un dans uneMaifon,ou fur une Ter- 
re , dont on lui confère le domaine , afin 
qu’il l’y exerce. Et en général celui qui, 
après vous avoir transféré un droit quelcon- 
que, ou le domaine d’une chofe incorporelle , 
vous permet l’exercice de ce droit & de ce 
domaine , elt cenlé en faire l’extradition. 

XXII. Après avoir transféré le domaine 
d’une chofe à quelqu’un, fi l’on requiert fon 
confentement pour continuer à la pofféder , 
c’elt comme fi on la lui avoit effectivement 
livrée : je vous vends un Livre, mais je vous 
prie de m’en laiffer encore quelque temsl’u- 
fage; en y confentant % vous exercez votre 
domaine, & je fouffre que vous l’exerciez, ce 
qui elt équivalent à l’extradition. 

XXIII. Il y a une extradition que les Ju- 
risconfultes nomment brevi manu\ & elle a 
lieu quand l’aéle d’extradition elt compris 
dans un autre aéte, relatif à quelqu’autre 
exercice du domaine. On veut, par exem- 

Î jjte ,me faire une donation, j’ordonne qu’au- 
ieu de moi, on la faffe à ma femme. C’ell 
donc comme fi j’avois accepté la donation , 
& que je l’euffe enfuite transportée à ma 
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femme. Je dispofe d’une chofe qu’un autre 
vouloit me donner, comme fi elle étoit à 
moi;& je ne puis le faire, que parce que le 
donataire me permet d’exercer cet aéte de 
domaine. Je livre donc cette chofe donnée , 
ôî la remets à ma femme brevi manu , en- 
tant que cette extradition eft comprife dans 
un autre ade de domaine , favoir , celui 
par lequel j’ordonne l’aliénation de cette 
chofe. Celui qui donne, & celui qui ac- 
cepte , font dits également le faire brevi ma- 
nu. Cette formule exprime l’efpéce d 'ab- 
bréviation qui a lieu , lorsqu’une chofe paf- 
fant d’une main dans une autre , auroit !dû 
palier auparavant dans une main tierce, qui 
a confenti que l’extradition, au-lieu de lui 
être faite, palfât immédiatement à la person- 
ne qui doit la garder. 

XXIV. On appelle au-contraire extradi- 
tion faite longâ manu , quand la chofe qui 
doit vous être livrée eft mife fous vos yeux, 
afin que vous la preniez , & que vous en 
acquériez ainfi la poffelïion. 

XXV. Le moment où la poffeflion eft 
transférée exifte aulfitôt que la chofe eft li- 
vrée par te donataire , & prife par l’accep- 
tant. Celui-ci devient fur le champ poflef- 
feur. Si c’eft une chofe mobile , il l’empor- 
te. Si c’eft une chofe immobile, il y exer- 
ce fon domaine; ou du-moinson la lui mon- 
tre de près, ou de loin, en confentantqu’il 
l’y xerce. 

XXVI. Quand on avoit déjà une chofe 
en fon pouvoir , & que le Maître confent 

qu’el- 
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qu’elle* y demeure , c’eft comme fi on l’a voit 
prife & reçue. C’eft une appréheniion faite 
brevi manu. 

XXVII. Vous appréhendez également une 
cbofe , en acceptant la donation faite par 
lettres, ou tel autre document écrit , qui 
déclare que vous pouvez y exercer votre 
domaine ; deforte que le domaine aufli-bien 
que la poifeflion peuvent fe transférer à un 
abfent. 

XXVIII. Quand une chofe incorporelle, 
comme un droit quelconque , eft attachée à 
une chofe corporelle , en livrant celle - ci 
on livre par -là même l’autre, & la poffef- 
fion de ce droit commence au moment que 
celui qui vous l’a transféré , vous en permet 
l’exercice. ' 

XXIX. Aufli-tôt qu’on ne veut plus pof- 
féder une chofe qu’on avoit poiïédée juf- 
ques-là, on en perd la poffeflion. Ici la 
feule intention (unit , au- lieu qu’elle ne fuf- 
fit pas , comme nous l’avons vu , pour re* 
tenir la poffeflion. 

XX& Si celui qui pofféde une chofe, la 
livre , la poffeflion eft cenfée vuide , lorf- 
qu’il la livre , & elle doit l’être en effet; car 
fi quelqu’autre fe trouvoit poffeffeur , l’ex- 
tradition ne pourroit avoir lieu. % 

XXXI. Si pourtant la chofe dont on vous 
transfère le domaine, fe trouvoit par quel- 
que raifon que ce foit en la puiffance d un 
autre, du confentement du Maître, & qu’en 
vous la transférant , on vous le déclare , 
qu’on vous remette la poffeflion fur ce pied, 
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& que vous l’acceptiez de-même ; la chofe 
eft cenfée livrée d’nne part, & reçue de 
l’autre. Ce cas appartient encore à la for- 
mule brcvi manu. 

XXXII. On appelle Symbole une chofe qui 
en repréfente une autre , à la place de la- 
quelle on la met. L’ Extradition Symbolique 
eft celle dans laquelle on employé de fem- 
blables fignes. Elle peut avoir lieu , de- mê- 
me que l’Appréhenfion Symbolique ; & la na- 
ture des fymboles qu’on employé eft arbi- 
traire. C’eltainfi, par exemple, qu’on vous 
remet les clefs d’un appartement , d’un cof- 
fre , ou que vous y appofez votre cachet , 
afin que les chofes relient au même état , & 

Î u’on n’en détourne ou n’y change rien. 

,’efpéce de fiélion qu’il paroît y avoir dan& 
ces manières d’extradition & d’appréhenfion, 
s’empêche pas qu’elles ne foient très-réel- 
les. 

XXXIII. Donner, faire, tenir, dare^fà- 
ctre , prœftare , font des expreffions fynoni- 
mes. 

XXXIV. La tranflation du droit que nous 
avons à ce qu’un autre eft obligé de donner, 
faire , ou tenir à notre égard , fe nomme 
Cejjion. C’eft un aéte où deux perfonnes 
interviennent, l’une cédant, & l’autre re- 
cevant la cefiion. Ainfi cet aéte ne fauroit 
avoir lieu fans le confentement mutuel des 
deux parties. 

XXXV. Aufli-tôt que celui qui cède dé- 
clare fuffifamment qu’il veut que fon droit 
paffé au ceüionnaire , celui: ci acquiert le 

droit 
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droit en quelfcion , dès qu’il confent à la cefc 
(ion qui lui en eft faite. 

XXXVI. Tout ce qui étoit permis à ce» 
lui qui cède, eft dévolu au ceflionnaire, 
mais rien au-delà. Pareillement, quicon- 
que étoit obligé à quelque chofe envers ce- 
lui qui cède, demeure dans la môme obliga- 
tion à l’égard du ceflionnaire- La ceflion ne 
change rien à l’obligation d’un tiers; elle 
peut même fe faire à fon infu , ou mal- 
gré lui. 

XXXVII. Mais d’un autre côté aucune 
celGon ne doit être faite contre le droit d’uu 
tiers. 

XXXVIII. Dans l’état de nature le ceffion- 
naire jouît du droit de guerre contre celui 
qui refufe de remplir à fon égard les obli- 
gations auxquelles il étoit tenu envers celui 
qui a cédé. Ce droit n’eft autre chofe que 
celui de pourfuivre fon dû par la force. 

XXXIX. Remettre fon droit , c’eft déclarer 
d’une manière fuffifante qu’on difpenfe quel- 
qu’un de remplir ce à quoi il étoit obligé i 
notre égard. 

XL. On nomme Débiteur celui qui eft te- 
nu- à quelque obligation envers nous. Auffi- 
tôt qu’on remet Ion droit, le débiteur eft 
libre, & le droit «s’éteint. On peut le re- 
mettre en tout , ou feulement en partie. 

XLI. La remiflion d’un droit n’eft point 
une forme d’acquifition de droit pour quel- 
que autre ; ce n’eft point une manière d’ac- 
.quérir , quoique par une efpéce de fiéfion 
elle puille être confidérée comme le terme 
G 6 • 
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auquel un droit expire d'une pa»t, & commen- 
ce de l’autre. 

XL1I. Quand je remets donc mon droit , 
déchargeant, par exemple, de l’obligation 
de reftituër celui qui a en la puiffance une 
chofe qui m’appartient $ cette remiffion de 
droit n’eft pas proprement ce qui transfère 
le domaine de cette chofe à celui qui l’a en 
fa puiffance ,il faut encore qu’il exifte un ac- 
te déclaratoire de ma volonté , par lequel je 
lui transfère le domaine de cette chofe. Il 
eft vrai que cet aéte peut être compris dans 
celui par lequel je remets la reftitution. 

XLIII. En remettant la peine, on renon- 
ce par-là même au droit de punir. 

XLIV. On appelle Droit acquis , Jus qu& 
fîtum , celui qui nous appartient usuelle- 
ment. Renoncer à fon droit , c’eil déclarer 
qu’on ne veut pas s’en prévaloir à l’égard 
de quelqu’un fur qui nous l’avons. L’effet 
de cette renonciation , c’eft que celui en fa- 
veur duquel on l’a faite, eu déformais en 
droit de ne pas fouffrir qu’on exerce le droit 
en queflion fur lui. 

XLV. Ainfi la renonciation ne transfère 
pas le droit que vous aviez , à celui par rap- 
port auquel vous y renoncez \ mais celui-ci 
acquiert Amplement le droit fondé fur l’obli- 
gation que vous avez contraSée de ne plus • 
vous fervir de votre droit contre lui. 

XLVI. Il dépend uniquement de la vo- 
lonté de celui qui renonce à fon droit , de 
le faire ou de ne le pas faire, ou de le fai- 
re de telle ou telle manière , en tout ou en 

Par: 
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partie, purement, ou fous certaine condi- 
tion arbitraire. 

XLVII. Si le confentement d’un autre eft 
requis pour quelque aéte , & qu’il ne veuil- 
le pas le donner , à-moins que vous ne re-, 
nonciez à tel ou tel de vos droits ; la renon- 
ciation dépend pourtant toujours de votre 
volonté , & il n’y a aucune contrainte qui 
vous y force. 

XLVIII. Un Droit nous eft déféré, lors-' 
qu’on laide uniquement à notre libre arbitre 
de l’accepter ou de le refufer. Nous le re- 
fufons , en déclarant d’une manière fuflifante 
que nous ne voulons pas l’accepter. Ce re : 
fus a donc pour objet un droit non encore 
acquis , au-lieu que la renonciation & la re- 
miflion concernent des droits déjà acquis. 

XLIX En refufant un droit, on ne le 
tranfporté pas pour cela à un autre. Ce re- 
fus eft volontaire , & vient de notre propre 
mouvement. 

L. Abdiquer un droit, c’eft déclarer vo- 
lontairement qu’on ne veut plus en jouïr; 
ce qui n’emporte point qu’on le transfère 
à un autre. 

LI. Tout homme a naturellement le droit 
de faire ceflion , ou remidionde quelqu’un de 
fes droits, pourvu qu’en cela il ne fade rien 
contre le droit d’un tiers. 11 en eft de-mê- 
me de la renonciation, du refus , & de l’ab^ 
dication. 

LU. Depuis l’introduélion des Domaines ^ 
perfonne ne peut fe procurer par lui-même 
toutes les cbofes néceflaires , commodes de 
G ? agréa^ 
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agréables ; il a effentiellement befoin du fe- 
cours des autres à ces divers égards , aufli 
bien que par rapport à la perfeétion de fon 
ame. Et ce befoin eft d’autant plus grand, 
quelles hommes fe font plus éloignés de la 
-limplicité primitive. 

LIII. La Communication des Ouvrages , eft 
le tranfport réciproque que les hommes fe 
font les uns aux autres , tant des chofes 
qu’ils poffédent, que des fecours de leur in- 
duftrie. Elle eft devenue , depuis l’intro- 
duétion des domaines , équivalente à la tranf- 
lation de ces domaines mêmes. Et les hom- 
mes fe font trouvés placés dans l’obligation 
de fe fecourir les uns les autres, en don- 
nant , ou en faifant ce qu’exige le befoin 
d’autrui. 

LIV. Acquérir une chofe d'un autre , c’eit 
çn recevoir le domaine d’un autre auquel il 
appartenoit auparavant. L’introduclion des 
domaines a donné aux hommes le droitd’ac- 
quérir de cette manière. . 

, LV. Perfonne n’eft obligé de donner à 
autrui ce dont il a befoin lui- même, de trans- 
férer à un autre le domaine d’une cholq 
dont il ne peut fe pafler. Et réciproque- 
ment on n’a pas clroit d’acquérir ce dont un 
autre a befoin. Perfonne auffi n’eft obligé 
de faire quelque travail en faveur d’autrui , 
s’il n’en a pas le tems. 

LVL Dans la communauté pofitive le do? 
maine eft unique , c’eft-à-dire , qu’il n’eft 
pas démembré entre ceux qui compofent 
cette communauté» de manière que l’un ait 
•1. . ‘ v S ' ' droit 
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droit fur une partie, l’autre fur l’autre, mais 
la chofe fur laquelle le domaine s’exerce » 
demeure appartenant à tous par indivis . 

LVII. Quand la communauté vient à fç 
rompre , & que l’on partage ce qui lui ap- 
partenoit , alors il naît autant de domaines 
qn’il y a de perfonnes entre lefquelles fe 
fait le partage. Ou bien, des débris d’une 
communauté pofitive il peut en renaître de 
nouvelles , lorsque plufieurs perfonnes con- 
fervent en commun quelque partie du Tout 
précédent. 

LVIII. En rompant la communauté pofi- 
tive , il faut faire une répartition entre cha- 
cun de ceux qui la compofoient pro rata de 
la part qu’il y avoit; toutes les têtes étant 
quelquefois égàles , & y ayant aufli telle tête 
qui peut en avoir repréfenté deux , trois &c. 

LIX. Ceux qui font en communauté pofi- 
tive , partagent le gain & la perte , fuivant 
les mêmes proportions que nous venons 
d’indiquer. 

LX. Lorsqu’une chofe auparavant com- 
mune , ne fauroit fouffrir de divifion , celui 
qui l’obtient tout feul, eft obligé de fournir 
aux autres l’équivalent de leur portion. Et 
alors ceux-ci lui cèdent tout le droit qu’ils 
avoientfur cette chofe-là. 

LXI. Mais fi une chofe commune n’eft 
pas fufceptible de divifion entre deux ou 

{ dufieurs , & que deux ou plufieurs veulent 
a pofféder par indivis j alors l’affaire ne fau- 
roit naturellement avoir d’iffuë , & il faut 
que la communauté fublifte , même malgré 
* _* ' ‘ ceqps 
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ceux qui la compofent. Il n’y a de voye de 
terminer , que lorfque les membres de la 
communauté s’accordent dans le choix de 
quelque moyen , qui afligne à qui la chofe 
doit écheoir , comme l’arbitrage , le fort &c. 
LXII. Il n’y a donc dans la communauté 

Î jofitive aucun aéte de domaine qui foit va- 
able , fi le confentement de tous ceux qui 
la compofent, n’y intervient. Il eft furtout 
requis pour l’aliénation du Tout ; mais cha-,- 
cun ne laiife pas d’être en droit de transfé- 
rer fa portion à un autre , quoique par-là il 
ne donne que le droit qu’il a fur le Tout 
poffédé par indivis, & non un droit fur quel- 
que partie féparée du Tout. 

LXIII. Il répugne à la nature du domaine 
que quelqu’un foit obligé de demeurer malgré 
lui membre d’une communauté politive , à 
moins qu’il n’ait contracté à cet égard quel- 
que engagement particulier , ou que cela 
ne lui foit prefcrit par quelqu’un qui en ait 
le droit. 

- \ * “ • 

CHAPITRE IL 

• • i 

Le P Obligation par rapport aux Lifcours'. ■ 

t /'"'Elui qui veut être entendu des autres,' 
V> doit fe fervir des termes établis par 
fufage , & leur donner le fens que l’ufage a 
déterminé. 

II. On appellé Vériti Morale , l’accord de 

nos 
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nos paroles avec nos penfées. Celui-là dit 
vrai , qui penfe effeétivement ce qu’il dit 
qu’il penfe ; qui veut ou ne veut pas effec- 
tivement, ce qu’il dit qu’il veut ou ne veut 
pas. 

IIL Si vous dites donc une chofe telle que 
vous la croyez , quand même elle ne feroit 
pas ainfi, vous ne laiffez pas de dire morale- 
ment la vérité. 

IV. La Faujfeti Morale eft le contraire ; & 
quand même ce que vous dites feroit effec- 
tivement comme vous le dites, fi vous ne le 
croyez pas tel , vous dites moralement une 
fauifeté. 

V. Un difcours moralement vrai n’em- 
porte donc pas une vérité Logique , & ne 
peut fervir à la prouver. Il en elt dç-mêrae 
d’un difcours moralement faux. Mais tout 
ce qui eft attaché au premier, c’eft l’idée 
d’une aéfci on externe fincére; & au fécond,' 
l’idée d’une aétion externe fnnulée. 

VL L’homme eft obligé de déclarer aux 
autres les véritables idées qu’il a dans l’ef- 

Î >rit, quand il ne peut y manquer , fans vio- 
er quelque devoir naturel , quelque obliga- 
tion à laquelle il eft tenu envers autrui. 
.Ou, fi l’on veut exprimer la chofe autre- 
ment, nous fommes obligés âe dire la vé- 
rité aux autres, toutes les fois qu’ils ont Un 
droit parfait , ou même imparfait , de la 
favoir. 

VIL Les difcours faux font donc illicites 
dans tous les cas où nous fommes obligés de 
dire la vérité, c’eft-à-dire, dans tous ceux 

où 
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où nous violons, en les tenant, quelque de- 
voir, & quelque obligation envers autrui. 

VIII. Mais , en fuivant les mômes princi- 
pes , fi un difcours vrai eft en oppofition a- 
vec quelqu’un de nos devoirs, ou quelqu’une 
de nos obligations, il faut s’en abftenir, & 
taire la vérité. Il en eit de - même fi cet- 
te vérité répugnoit aux devoirs envers nous- 
mêmes. 

IX. Voici plus. Un difcours faux eft lici- 
te , fi fans lui nous ne pouvons remplir 
quelque devoir envers nous-mêmes , ou en- 
vers les autres. Tel eft le cas des Sages-fem- 
mes Egyptiennes. 

X. Celui qui difant une faufleté , déclare 
qu ? il en dit une , ne parle plus moralement 
faux. Un Fabulifte, qui annonce des Fa- 
bles pour telles, en fournit un exemple. 

XI. Celui qui tient une chofe fauflé pour 
vraye, & qui la difant la donne pour faulfe, 
parle moralement faux. 

XII. Quiconque parle moralement faux, 
veut être cru , & palïer pour dire la vérité,, 
cherchant ainli à cacher les véritables idées. 
Son but eft donc que les autres s’en tien- 
nent à ce qu’il dit , fans pénétrer ce' qu’il 
penfe. 

XIII. On appelle Vrai , ou Vérace , un.* 
homme qui parle moralement vrai toutes les 
fois qu’il y eft obligé. Le Menteur au-con : 
traire eft celui qui parle moralement faux, 
iorfqu’il eft obligé de dire la vérité; Tout 
menfonge eft illicite en foi, & par fa pro- 
pre uature , puisqu’il viole les droits & les 
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obligations qui exiftent entre nous & les 
autres. ✓- 

XIV. Quand le filence fuffit, il n’eft. pas 
permis de parler moralement faux } & fi l’on 
rompt ce iïlence, ce ne doit être que pour 
dire moralement la vérité. 

XV. Il n’eft jamais permis de mentir. Mais 
il faut bien prendre garde de ne pas quali- 
fier menfonge ce qui ne l’eft point. Dieu 
ordonne à Abraham d’immoler fon fils , 
quoiqu’il ne voulût point que ce facrifice s’a- 
chevât. Salomon dit qu’on partage l’enfant 
fur lefquelles deux femmes étoient en difpu- 
te, quoique ce fût le contraire de ce qu’il 
penfoit. Ce ne font point-là des menfon- 
ges , puifqu’ils ne portent atteinte à aucun 
droit , ni à aucune obligation. Perfonne 
n’ignore les difputes que nos Théologien» 
modernes ont eu là-deflus. Elles font plei- 
nes de logomachies , & de raifonnemens 
fondés fur des principes vagues & confus. 
U faut tout ramener à la précifion que nous 
employons ici , fi l’on veut terminer ces dif- 
putes. 

XVI. L 'Equivoque eft un difcours dans le- 
quel on employé des termes auxquels l’u- 
fage a donné plufieurs fignifications. Elle 
n’eft pas un menfonge , quand celui qui s’en 
fert, a intention qu’on entende fes expref- 
fions dans le même fens qu’il y attache ; mais 
elle eft du- moins une imprudence , une fau- 
te qu’on auroit dû éviter, à caûfe des in- 
convéniens qui en réfui tent. 

XVII. Mais l’Equivoque devient un men- 

fon: 
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fonge , dès que celui qui l’employe , le fait 
à deffein , & prévoit que fes paroles feront 
prifes dans un fens différent de celui qu’il y 
attache. On fait jufqu’où l’excès de cette 
Doctrine a été pouffé , & les controverfes 
qu’elle a produites. 

XVIII. Se fervir de l’équivoque volontai- 
re dans les cas où il fuffiroit de garder le 
filence , c’eft encore mentir. 

XIX. Ainfi toutes les fois qu’il eft permis 
de diffimuler fes fentimens , & que cepen- 
dant on eft dans la néceflité de parler , l’é« 
quivoque eft licite , quoique nous en prévo- 
yions l’effet, favoir que nos paroles feront 
prifes dans un fens différent du nôtre. 

XX. Comme on n’eft point obligé à fatis- 
faire la curiofité des importuns, qui vous 
accablent de queftions indifcrétes , il eft 
auffi permis de les payer de réponfes ambi- 
guës. 

XXI. On peut même employer le langa- 
ge en queftion dans des cas où il eft propre 
à inftruire les autres ; & nous avons l’exem- 
ple de J. Chrift même Jean XI a. & Luc 

XXII. 30. 

XXII. V Allégorie eft un langage compofé 
de mots qu’on détourne de leur fignification 
propre pour leur en donner quelque autre , 
fondée fur certains rapports. Elles deman- 
dent , pour être faites avec fuccès , du gé- 
nie , l’efprit d’invention. 

XXIII. Une Allégorie obfcure , dont on 
ne peut trouver la fignification qu’en la de- 
vinant , fe nomme Enigme. Le but des E- 

nig- 
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nigmes eft d’exercer l’efprit , & par confé- 
quent leur ufage eft licite dans tous les cas 
où l’ambiguïté & l’équivoque peuvent avoir 
lieu. Car il ne faut pas répondre par énig- 
me à une perfonne qui a droit d’exiger que 
nous lui ditions la vérité d’une manière clair 
re & politive: 

XXIV. Lorsque nous nous trouvons dans 
l’obligation de dire la vérité , la crainte d’au-, 
cun péril, foit pour nous, foit pour les au- 
tres, ne doit nous en détourner, ni nous 
faire recourir à l’équivoque ou au menfonge. 
Mais , toutes les fois que l’obligation de di- 
re la vérité n’exifte pas , la crainte du péril 
nous autorife fulfifamment à la déguifer par 
les voyes fusdites. 

XXV. Si nous fommes obligés de porter 
quelqu’un à faire ou à ne pas faire certaine 
chofe, & que nous ne puiffions y réulfir 
-par le vrai , il eft permis d’y employer le 
faux. On peut en particulier agir ainu avec 
les enfans, lesinfenfés, les furieux , les gens 
tranfportés de colère , pris d’yvrelfe &c. 

XXVL Quand nous avons intérêt à tirer 
la vérité des autres, & que nous ne pouvons 
y arriver que par le faux , il eft permis de 
Remployer. 

XXVII. Quand un tiers , auquel notre 
discours ne s’adrelfe pas , en interprète mal 
les expreffions, cela ne nous regarde point, 
& cela ne rend point nos paroles faulfes. 
Mais fi vous adreüez volontairement des pa- 
roles faufies ou équivoques à quelqu’un, 
afin qu’ua tiers qui eft préfent y foit attrapé, 
A - vû- 
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votre langage eft faux à l’égard de ce tiers; 
& il ne devient licite que dans les cas ci-def- 
fus exprimés , où il fe trouve permis d’em- 
ployer le faux. . i 

XXVIII. Ou peut faire les mêmes obfer- 
vations fur le cas où l’on jette quelqu’un 
dans l’erreur, afin qu’il la communique à 
•un autre. v 

. XXIX. On appelle Paroles ouvertes , celles 
qui fe difent, ou s’écrivent , afin qu’elles foi- 
«nt comprifes par ceux qui les entendent , 
ou les lifeut ; au-lieu que des Paroles couver- 
tes, font celles dont celui qui parle, ou 
qui écrit , cache le fens , le refervant pour 

foi-même. . ... - - • • 

XXX. On ne doit pas mettre au rang des 

paroles .couvertes certains mots qu’on Cup- 
prime quelquefois dans le discours, parce 
qu’ils fe foufehtendent fuffifamment , comme 
quand le Dimanche on dit à quelqu’un, Avez- 
vous été à l'Eglife ? fans ajoûter le mot au 
jour d’hui. - 

XXXI. Un tRefervation mentale eft un dis- 
cours moralement vrai , compofé de paroles 
ouvertes & de paroles couvertes, qui jet- 
tent dans l’erreur celui auquel on parle. 
Si, par exemple, à la queftion précédente, 
vous répondez. J'y ai été, en iupprimant 
ces paroles , il y a huit jours , celui auquel 
vous parlez s’arrêtant aux paroles ouver- 
tes, fe trompe en croyant que vous avez été 
4 l’Eglife aujourd’hui. 

. XXXII. La vérité morale de fembla- 

bles Propoütions n’a donc lieu, qu après 
y qu oa 
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qu’on a joint les paroles couvertes aux pa- 
roles ouvertes : jusques-là il n’y a de vérité 
que pour celui qui parle ; & les refervations 
mentales font une fauffeté par rapport à ce- 
lui auquel le discours s’adreffe. Que fi nous 
fommes obligés de lui dire la vérité, elles 
deviennent équivalentes à un menfonge, 
par conféquent illicites. 

XXXIII. Les fignes quelconques , qui ex- 
priment la même chofe queles paroles, font 
regardés fur le même pied , & fujets à tou* 
tes les régies que nous avons prefcrites. 

XXXIV. Le fens des mots étant une cho- 
fe arbitraire , on peut convenir avec celui 
à qui on parle , ou on écrit , qu’il donnera 
à nos expreffions un fens précifément con- 
traire à celui qu’elles ont dans l’ufage ordi- 
naire’, il n’y a là ni fauffeté ni menfonge. 

XXXV. De-là dérive l’ufage des Chiffres, 
qui confiftent ou à changer la valeur des 
lettres de l’Alphabet , ou à mettre d’autres 
caractères à leur place. Il n’eft pas befoin 
de faire ici l’énumération de tous les Secrets 
Cryptographiques. Il fuffit de dire que l’u- 
fage en efb permis dans tous les cas où vous 
êtes obligé de n’expliquer vos penfées qu’à 
une feule perfonne , & de les cacher aux 
autres. Mais ici, comme par-tout ailleurs, 
on ne doit jamais fe fervir d’un moyen licite 
pour arriver à une mauvaife fin. 

XXXVI. La Discrétion , ou la Vertu du fi* 
cret , eft celle par laquelle nous cachons la 
vérité dans tous les cas où nous fommes 
obligés de le faire. ' 

• XXXVII. 
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XXXVII. Comme la Morale enfeigne qu’on 
ne doit rien faire , lorsque la confcience eft 
douteufe -, il en rélulte que toutes les fois 
que nous fommes en fufpens, s’il convient 
de parler , ou de fe taire , il faut prendre ce 
dernier parti. 

; XXXVIII. Il faut à plus forte raifon gar-î 
der le filence, fi vous prévoyez que ce que 
vous allez dire & que vous n’êtes pas obligé 
de dire , offenferoit , aigriroit celui auquel 
vous parlez, ou feroiten général quelqu*au- 
tre mauvais effet. On doit taire tout ce qui 
peut faire tort, foit à nous, foit aux autres, 
dès qu’on n’eft pas obligé de le dire 
XXXIX. On appelle Secret , ce que nous 
voulons, & devons vouloir, que les autres 
ignorent. Confier fon fecret à un autre , c’efl: 
lui dire de femblables choies , dans l’efpéran- 
ce qu’il les taira. Trahir un fccret , c’efl: le 
divulguer. 

XL. Les motifs qui nous portent à fouhai- 
ter qu’une chofe demeure fecréte , font pris 
du mal qui pourroit nous en arriver fi elle fe 
divulguoit. Un Médecin a un fecret -, fi la 
connoiffance s’en répand , il perdra le profit 
qu’il en tiroit. 

XLI. Tout ce que nous fommes obligés 
de taire ell un fecret. 

XLII. Vous ne devez confier vos fecrets 
à perfonne fans néceffité. Et fi l’on vous 
en confie , vous Êtes naturellement obligé à 
ne pas les trahir. Vous y êtes même obligé, 
de quelque manière que les fecrets d’autrui 
parviennent à votre connoiffance. L’inimi- 

<16 
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tié qui furvient entre vous, & celui dont 
vous favez le fecret , n’eft point une rail'on 
fufüfante de le trahir. 

XLIII. On appelle paroles téméraires , cel- 
les qu’on prononce l'ans fe propoler aucun 
but. Le Sauveur les a nommées paroles oifeu- 
fes. Il en eft de-même des actions; elles font 
téméraires, quand elles ne fe rapportent à 
aucune fin. Il ne faut rien dire , ni faire à 
la légère, & témérairement. 

XLIV. Le but de tous nos difcours doit 
être notre perfeétion & celle des autres. 

XLV. On appelle Babillard celui qui parle 
beaucoup & inconfidérément. V Indifiret , 
c’eft celui qui ne fauroit garder lefilence fur 
les chofes qui doivent être tues. Le Fanfa- 
ron , c’eft celui qui pour fe faire valoir, dé- 
bite fur fon propre compte pluiieurs chofes 
avantageufes , tant vrayes que faufi'es. On 
ne tombe point dans ce dernier défaut , quand 
on ne parle avantageul'ement de foi-même 
que pour défendre la réputation attaquée, 
ou pour inftruire des perfonnes qui ont in- 
térêt à nous connoître. 

XLVI. Une cbofi jérieufe , c’eft celle que 
quelque raifon nous prefle de dire , ou de 
faire. Des paroles & des aétions férieufes 
font celles qui s’accordent avec nos penlées 
& nos fentimens, & que nous voulons que 
les autres prennent fur ce pied là. 

> XLVII. Les paroles qui ne font pas fé- 
rieufes, fe nomment badinage ; &. les aélions 
qui ne font pas férieufes , jeu. Il ne faut ja- 
mais les employer, lorsque nous fommes 

Tome I. . H obli- 
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obligés à parler , ou à agir férieufement ; & 
leur unique deftination , c’eft d’amufer , ou 
de faire paffer le tems, quand on n’a rien de 
mieux à faire. 

XLVIII. Tout badinage hors de faifon eft 
illicite , encore plus celui qui eft offenfant. 
Au-contraire , quand c’eft un moyen d’in- 
ftruire , ou de corriger, il eft permis, aufli- 
bien que toutes les fois qu’on y cherche un 
plaifir paflager , qui ne répugne à aucun de 
nos devoirs. 

XLIX. On ne doit point prendre au pied 
de la lettre & tourner en férieux des chofes 
qui n’ont été dites ou faites que par badinage 
& par jeu. 

L. Dans les divers jeux qui fervent à l’a- 
mufement & à la recréation , on ne doit point 
perdre de vue fa propre perfeétion , & celle 
des autres; on doit même fe la propofer di- 
reélement pour but. En effet les jeux ne 
fauroient avoir d’autre deftination légitime, 
que de faciliter l’ufage des facultés de notre 
ame, ou de donner au corps un mouvement 
propre à affermir la fanté, & à augmenter 
les forces. Avec ces conditions, & le jeu 
ne faifant que procurer un plaifir paflager , 
qui ne répugne à aucun devoir , il eft per- 
mis de jouer. 

LI. Tout badinage doit être décent; & 
chacun eft obligé de s’abftenir de toute pa- 
role , ou aftion badine , qui eft indécente , 
«u en foi , ou par rapport à fon état , à fon 
caractère , à fon âge , en général à ce qu’on 
nomme les bienféances. 

C H A- 


DROIT NATUREL. 


i/i 


CHAPITRE IIL 

De la Sincérité , de la Simulation, & de la 
DiJJimulation. 

l 

I. fNN appelle fincére , celui dont toutes 
y J les aétions extérieures s’accordent 
avec les dispofitions intérieures. Et la Sin- 
cérité eft l’habitude d’agir de la forte. 

IL Celui qui parle fincérement, ne dit 
pas feulement ^oralement la vérité ; mais il 
ne cache rien de tout ce qu’il fait de vrai 
par rapport au fujet dont il s’agit. 

III. La fincérité exclut toute fimulation , 

& toute dilfimulation. 

IV. Toutes les actions des hommes, tant 
pofitives que privatives , qui font relatives à 
des obligations, doivent être fincéres. 

V. La fincérité eft inféparable de la vertu, 
parce que la vertu n’eft autre chofe qu’une 
volonté confiante & perpétuelle de faire ou 
de ne pas faire toutes les aétions que la Loi 
Naturelle veut être faites, ou n’être pas 
faites. 

VI. Il n'eft pas permis de revêtir les Am- 
ples apparences de la vertu & de la piété; 

& l’habitude de la fimulation à cet égard, 
eft un vice qu’on nomme Hypocrijie. 

VII. Il n’eft pas non plus permis de revê- 

tir les apparences du vice. En général tou- 
tes les aétions pofitives , que nous fommes • 
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obligés de commettre , ou privatives que nous 
fommes obligés d’omettre, ne font pas fus- 
ceptibles de limulation. 

VIII. Celui qui ufe de limulation, ne peut 
le faire fans avoir quelque but; & ce but 
ell d’en impofer, de donner aux autres une 
fauffeidéede fes dispofitions intérieures, & 
de palier pour ce qu’il n’ell pas. Cela s’ap- 
pelle en un feul mot tromper. 

IX On peut donc délinir la Simulation 
une aélion dans laquelle nous nous propo- 
fons de tromper autrui ; comme le faux lan- 
gage ell un difcours deiliné à tromper, des 
paroles fimulées. m 

X. Tout menteur affefte de dire la vérité, 
& voudroit même pafl'er pour vérace. 

XI. heMenfonge eft un difcours fimulé qui 
répugne à l’obligation où nous nous trou- 
vons de d’ire la vérité. 

XII. Il n’ell pas befoin de rappeller les 
obfervations & les régies du Chapitre pré- 
cédent. La fimulation ell licite, quand fans 
elle nous ne faurions remplir quelque devoir 
envers nous-mêmes ou envers les autres , 
nous acquitter de quelque obligation parti- 
culière que nous avons contrariée. Elle 
ell même licite, pourvu qu’elle ne viole point 
le droit parfait ou imparfait d’autrui. Mais 
tous les cas oppolés font illicites. 

XIII. Il ne peut donc y avoir d’autre der- 
nière fin dans la fimulation que notre per- 
fection , & celle des autres. 

XIV. Le péril n’ell pas une raifon fuffi- 
fante de fimulation , lorsque quelque obliga- 
tion 
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tion y répugne; maisdèsqu’aucune n’exifte, 
fl eft permis de fimuler pour détourner quel- 
que péril de defl’us nous, ou de defliis les 
autres. 

XV. Comme il n’eft jamais permis de fai- 
re le mal, on ne doit point non plus com- 
mettre de mauvaife action dans la vue de 
diflimuler. Par exemple , pour mieux fein- 
dre la colère, on ne doit pas commettre des 
dégâts illicites. 

XVI. Il eft permis de diflimuler toutes les 
chofes que nous ne fommes pas obligés de 
découvrir aux autres: mais dèsqu’un autre a 
quelque droit d’exiger la vérité de nous , la 
diflîmulation & la limulation deviennent 
illicites. 


C H A P I T R E. IV. 

De la manière de s'obliger , où il s'agit des 
PromeJJes & des Contrats en général . 

I. T ’Obligation réciproque où les hom- 
1— mes fetrouvent de donner ou défai- 
re en faveur des autres ce qui convient à 
leurs befoins , n’eft qu’une obligation impar- 
faite : & le droit d’exiger de femblables cho- 
fes eft pareillement imparfait. 

II. Il s’enfuit de-là, que depuis l’intro- 
duétion des domaines l’homme n’a en gé- 
néral qu’un droit imparfait aux biens & aux 
fervices que les autres peuvent lui conférer. 

H 3 III. Mais 
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III. Mais il dépend des hommes de s'as- 
treindre par un confentement mutuel à des 
obligations réciproques. Ces obligations ne 
fauroient avoir d’autre objet que des cho- 
ses qu’il s’agit de donner, ou de faire. 

IV. Quiconque contraéte une obligation 
parfaite à l’égard de quelqu’un , aliène ainft 
une partie de fa liberté. 

V. Une promefle eft une déclaration de 
notre volonté par laquelle nous nous enga- 
geons à faire une certaine chofe en faveur 
d’un autre , & lui donnons le droit d’exiger 
que nous rempliflions cet engagement. C’eft 
une promet ! z parfaite. 

VI. L’obligation de celui qui promet n’ eft 
point valide , fans l’acceptation de celui au- 
quel la promeife eft faite ; & le droit ne naît 
que du confentement mutuel des deux 
parties. 

VII. Celui qui promet, doit avoir inten- 
tion de tenir fa promefle. 

VIII. Une promefle imparfaite, ou pollici- 
tation, a lieu, quand, en déclarant fufli- 
famment le deflein où l’on eft de faire une 
chofe en faveur de quelqu’un , on n’y joint 
pas le droit de nous Contraindre à la faire. 

IX. Une /impie affertion a lieu , quand nous 
/ déclarons l’intention actuelle où nous Som- 
mes de faire une chofe en faveur de quelqu’un, 
mais fans ajoûter que c’eft pour l’avenir aufli 
bien que pour le prêtent, & que nous per- 
iifterons dans cette intention. Je dis, par • 
exemple : je léguerai mes Livres à un tel ; 
mais je n’ajoûte rien qui Me voir que je 
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contracte à cet égard un engagement durable 
& irrévocable. Cela ne produit aucune obli- 
gation, ni aucun droit. 

X. L’homme eft naturellement le maître 
de changer de volonté*, toutes les fois qu’il 
hii donne une détermination meilleure que 
la précédente. Mais dèsque ce qu'il avoit 
réfolu étoit conforme à la Loi Naturelle, fa 
volonté doit être immuable. 

, XI. On doit laiffer à chacun le droit de 
changer de volonté, dèsque le droit d’aucun 
autre n’en ell léfé. Mais quand le change- 
ment de notre volonté fe feroit même en 
mieux, il ell illicite, s’il contrevient au droit 
d’autrui. 

XII. Les fimplesalfertions& les promettes 
imparfaites peuvent être révoquées & chan- 
gées. Ce font des efpérances qu’on avoit 
données, & qui n’autorifent en rien celui 
qui les avoit conçues à en prétendre la 
réalité. 

XIII. Le but de l’acceptation, c’eft de re- 
cevoir actuellement quelque domaine ou droit 
de la part de celui qui vous le transfère vo- 
lontairement, ou de pouvoir l’obliger à ef- 
fectuer fa promelfe. On ne fauroit acquérir 
par l’acceptation plus de droit que ne veut en 
accorder celui qui nous le transfère. L’ac- 
ceptation ne fauroit non plus avoir lieu dans 
la fimple alfertion , ni dans la promelfe im- 
parfaite : & fi l’on y répond d’une manière 
affirmative, cela n’emporte autre chofe qu’u- 
ne efpéce de vœu , par lequel on témoigne 
combien on fera fenüble & reconnoiffant , li 
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celui qui fait cette déclaration veut bien 
l’eiïeétuër. 

XIV. 11 dépend de celui qui promet de le 
faire d’une manière parfaite, imparfaite, 
ou par une Ample affertion. 

XV. On peut agir avec délibération, ou 
fans délibération. Le premier cas fuppofe 
qu’on a réfléchi fur l’aétion , le fécond qu’on 
ne l’a pas fait. 

XVI. L’homme ne doit rien faire fans dé- 
libération , mais furtout il ne doit point trans- 
porter un droit parfait à quelque autre, & 
s’afl'ujettir à une obligation parfaite, fans y 
avoir mûrement penlé. 11 en eft de-même 
de celui qui accepte unepromefle. Le pre- 
mier doit examiner, s’il peut fe palier de la 
choie qu’il promet, ou au cas qu’il s’agifie 
d’un fervice, s’il fera en état de le rendre 
au tems préfix ; & ii à l’un & à l’autre égard, 
l’accompliflëment de fa promette ne lui fera 
point violer quelque devoir envers lui-même 
ou envers les autres. Le fécond doit de-mê- 
me conüdérerli celui qui promet ne s’incom- 
modera point en tenant la promette, s’il 
ne privera point de la chofe qu’il promet, 
quelqu’un qui y auroit plus de droit &c. 

XVII. On appelle Droit externe , celui qui 
procède d’une obligation externe} interne , 
celui qui fe fonde fur une obligation interne. 

XVIII. Le Droit externe eft une confé- 
quencede la liberté naturelle. Toutceqq’un 
autre eft naturellement libre d’aliéner en ma 
faveur , je puis acquérir le droit de l’exiger 
de lui. 

XIX. L’oblif 
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XIX. L’obligation réciproque de donner 
& de faire les uns pour les autres tout ce 
qu’exigent nos befoins, naît avec nous; mais 
l’obligation qui fe fonde fur un confentement 
mutuel, eft contractée. 

XX. Quand on vous refufe une chofe qui 
n’eft fondée que fur l’obligation naturelle in- 
née, il n’y a d’autre remède que defupporter 
ce refus. En effet la chofe ne vous eft due 
qu’imparfaitement. 

XXL Mais ce qui réfulte d’une obligation 
contractée, vous ell parfaitement dû; &au 
cas qu’on vous le refufe , vous avez le droit 
de l’exiger. 

XXII. Le droit qui procède de l’obligation 
innée, eft interne; celui qui procède de l’obli- 
gation contractée, eft externe. 

XXIII. Dans l’état purement naturel , on 
ne jouît point du droit de guerre contre ce- 
lui qui refufe de donner ou de faire ce à quoi 
il eft naturellement obligé. 

XXIV. Mais tout refus de remplir une » 
obligation parfaite , eftunejulte caufede guer- 
re ; parce que celui qui s’eftainlî obligé, a ac- 
cordé le droit de le contraindre , au cas qu’il 
vînt à refufer de remplir fon engagement. 

XXV. L’obligation purement naturelle de 
donner ou de faire quelque chofe en faveur 
d’autrui , n’eft qu’un devoir d’humanité. 
Lorsqu’on manque à le remplir, on ne com- 
met ni léfion , ni injure ; mais on ne laiffe 

Î )as de fe rendre coupable de péché, en vio- 
antla loi qui ordonne de travailler de tou- 
tes nos forces à la perfection des autres. Le 
H 5 droit 
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droit de guerre & celui de punir n’appartien- 
nent point à celui auquel on refufe de fem- 
blablcs devoirs. 

XXVI. Nous avons naturellement le droit 
de refufer à autrui ce à quoi nousnefommes 
pas naturellement obligés envers lui. Par 
exemple , quand nous avons befoin nous- 
mêmes de la chofe qu’il demande , ou que 
nous n’avons pas le loitir de vaquer au fer- 
vice dont il nous requiert, le refus elt na-, 
turellement licite. 

XXVJI.On appelle Impunité laliberté par la- 
quelle nous ne l'aurions être aftreints à faire 
telle chofe , ou punis pour avoir fait telle au- 
tre. Suivant cette idée, on peut impuné- 
ment refufer à autrui ce dont on a befoin foi- 
même, ou ce qu’on n’a pas le loifir défaire, 

XXVIII. Ce n’elt pas qu’on ait droit d’a- 
bufer de la liberté naturelle, mais on peut 
pourtant le faire avec impunité. En général 
le Maître d’une chofe en abule fans en avoir 
le droit, mais il n’elt relponfable de cet a- 
bus à perfonne. 

XXIX. Ce n’elt pas à celui qui accepte 
une promette d’examiner fi celui qui l’a fait, 
y a fuffifamment réfléchi d’avance; ni à celui 
qui fait la promette, defairele même examen 
par rapport à l’acceptant. C’eft à chacun à 
penfer à foi dans ces cas-là.Cette doétrine n’elt 
point en contradiction avec celle du §. XVI. 

> Il s’agit à-préfent de l’obligation parfaite. 

XXX. Quand on a promis une chofe,’ 
quelle qu’ait été l’intention, on eft cenfé 
«voir dit la vérité. Et en général ce que 
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l’on dit, toutes les fois qu’on eft obligé de 
dire la vérité, eft tenu pour vrai, au dam de 
celui qui l’a dit. On ne fauroitfe tirer d’af- 
faire , en dilant qu'on avoit menti : il faut 
en porter la peine. 

XXXI. Tenir fa promejfe , c’eft l'effectuer 
en donnant ou en faifant ce qu’on avoit pro- 
mis de donner ou de faire. On eft obligé 
de tenir fa promeffe. 

XXXII. L’introdudlion des domaines n’a 
pu fe faire que fous la condition tacite defe 
les tranfporter les uns aux autres , & de le 
rendre réciproquement les fervices dont on 
auroit befoin , en conférant même le droit de 
les exiger & d’y contraindre. 

XXXIII. Tant que la communauté primi- 
tive a fubfifté , perfonne n’a pu s’obligerpar- 
faitement à l’égard d’un autre que par rap- 
part aux aétions, ou fervices: Ôtlespromel- 
fes n’ont point eu d’autre objet. 

XXXIV. Quoiqu’un devoir d’humanité ne 
loit dû qu’imparfaitement , comme nous 
l’avons vu , fi l’on contracte quelque obliga- 
tion réciproque de le remplir, il peut de- 
venir parfaitement dû. C’eft ce qui arrive 
dans les promettes: ceux auxquels elles font 
faites, acquiérent un droit parfait fur ce qui 
ne leur étoit auparavant dû que d’une maniè- 
re imparfaite, & peuvent faire la guerte eu 
cas de refus. 

XXXV. On appelle Droit certain 7 celui du- 
quel nous pouvons démontrer qu’il nous ap- 
partient} incertain , celui dont nous ne fouî- 
mes pas en état de fournir la démonftration. 

H 6 XXXVL Pour 
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XXXVI. Pour établir la certitude d’un 
droit acquis, il faut prouver lavéritédufait 
par lequel il a été acquis, & démontrer que 
ce fait étoit propre à nous acquérir ce droit. 

XXXVII. Cette déinonftration d’un droit 
acquis fe nomme ordinairement DéduBion 
On ne la fait avec fuccès , que quand on a 
une pleine connoilïance du fait & une idée 
exade de la théorie du droit , tant naturel 
que pofitif qui s’y rapporte. Quiconque eft 
dépourvu de ces connoiflances , doit natu- 
rellement s’abltenir de la dédudion qui les 
requiert. 

XXXVIII. Ledroit, que nousnefondons 
que fur l’obligation naturelle & innée de don- 
ner & de faire, eft incertain ; mais celui qui 
découle d’une obligation contradée par un 
confentement mutuel, eft certain. 

XXXIX. Pour être en état de faire des 
promefies , il faut avoir l’ufage de la raifon. 
Ainfi les infenfés , les furieux & les enfans 
ne fauroient faire de promeffes valables. Ce- 
pendant lorsque les furieux ont des interval- 
les de raifon, ils peuvent pendant ces inter- 
valles contrader des engagemens valides.^ 

XL. Un Amant infenfé eft dans le même 
Cas , & avec les mêmes exceptions. Un hom- 
mes yvre ne fauroit promettre s’il a perdu la 
raifon; mais s’il a fait quelque promette, tan- 
dis que fa raifon n’étoitpas encore offusquée, 
elle doit fubfifter. 

XLI. Renouveller unepromejfe ^ c’eft décla- 
rer que l’on prétend tenir ce que l’on a pro- 
mis dans un autre tems. On dit de-même 

ri- 
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rcnouveller une obligation. Ces a (fie s fuppo- 
fent manifeftement une délibération précé- 
dente. 

XLII. Quand on renouvelle dans l'état de 
fobriété une promeffe qu’on a faite étant y- 
vre, elle acquiert de la validité. lien efl de- 
même des infenfés qui viennent à fe ré- 
tablir, des enfans qui arrivent à l’âge de 
raifon &c. 

XLIII. Quand l’efprit n’eft dérangé que 
fur quelque article particulier, les promet 
fes que l’on fait , dèsqu’elles ne concernent 
point cet article , ont toute la validité re- 
quife. 

, XLIV. Une promeffe conditionelle efl celle 
qui fe fait fous certaine condition expreffe , 
ou tacite, que les circonflances indiquent 
facilement. Une promeffe pure , c’ell celle 
qui n’eft accompagnée d’aucune condition. 

XLV. Les promeûes conditionnelles ne 
font valables , qu’ autant que la condition eft 
vraye , légitime & faifable. Dèsque ces ca- 
raétéres lui manquent , la promeffe eft nulle 
par elle-même, elle né fauroit avoir d’effet, 
& ne donne aucun droit à celui à qui elle a 
été faite. 

XLVI. Ainfi le droit fondé fur une pro- 
meffe conditionnelle , demeure incertain, jus- 
qu’à ce qu’on foit affuré que la condition ex- 
ifte , que ce qu’on a fuppofe être , avoir été, 
ou devoir être , eft , a été , ou fera. 

XLVII. Celui qui a promis conditionnelle- 
ment, n’efl pas obligé détenir fa promeffe, 
avant que d’être affuré de l’exiftence de la 
H 7 con ; 
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condition ; mais auffi , dèsqu’il en eft afluré 
il ne peut plus fe difpenfer d’en venir à l’ac- 
compliflement. 

XLVIII. Le moyen dont celui auquel une 

Î iromefle conditionnelle a été faite , doit fe 
èrvir pour en exiger l’accompliflement, c’elt 
de prouver que la condition exifte; au défaut 
de cette preuve , il n’a droit que de former 
des efpérances. 

XLIX. Uneefpérancebien fondée , & mê- 
me certaine en foi , c’elt celle qui emporte 
l’exiilence d’un droit , dèsque la condition, 
auffi certaine en foi, exiftera. Par exemple, 
un fils a efpérance d’hériter au décès de fon 
Père. Perfonne ne fauroit ôter à quelqu’un 
malgré lui une efpérance bien fondée , fans 
lui faire tort. Mais tant que cette efpé- 
rance n’a point de folides fondemens, il 
elt permis de l’enlever à celui qui l’a con- 
çue. 

L. L’efpérance fondée fur une promefle 
eft certaine, & ne fauroit être enlevée à 
quelqu’un malgré lui. 

LI. L’effet d’une condition incertaine, c’efl 
de différer la certitude de la promefle , jus- 
qu’à ce qu’on foit afluré de l’exiftence de la 
condition. Avant ce tems le promettant ne 
doit rien , & le promijfaire n’a aucun droit. 

LII. Une obligation externe, ou un droit 
externe , font réputés chofes nullestant qu’ils 
demeurent dans l’incertitude. 

LIII. Si celui auquel une promefle condi- 
tionnelle eft faite, s’apperçoit que la condition 
exifte au moment même de la promefle , il 
• , - ■ — . ’ elt 
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eft aufli-tôt en droit d’en exiger l’accomplif- 
fement.- 

LIV. Une condition effc cenfée impoffiblc , 
quand elle fuppofe quelque chofe d’effentiel- 
lement contradiétoire , ou qui répugne aux 
forces de la Nature, ou même au cours des 
Evénemens moraux. Toute promeffe faite 
fous une condition impoflible, eft nulle. 

LV. Une condition pojjible au- contraire 
eft celle qui fuppofe l’exiftence d’une de ces 
chofes qu’on voit arriver dans le monde. 
,Une condition cafuelle , c’eft celle qui fe 
rapporte à un événement dépendant de la 
fortune , ou du bon-plaiür de quelqu’un qui 
ne nous eft point affujetti. Une condition 
fujptnftve , c’eft celle qui renvoyé l’exécution 
'de l’aéle , jufqu’à ce qu’on foit alluré de l’e- 
xiftence d’une certaine chofe. Une condition 
ré/olut'tve eft celle qui reftreint la durée d’un 
aéledéjà parfait, jufqu’au tems où certaine 
chofe arrivera. Une condition négative eft 
celle qui fuppofe qu’une chofe n’a pas été , 
n’eft pas, ou ne fera pas. Une condition 
honteufe fuppofe que vous ferez une chofe 
contraire à la Loi. Au-contraire elle eft bon • 
vête , fi elle ne fuppofe rien qui ne s’accor- 
de avec la Loi. 

LVI. Toute promeffe faite fous une condi- 
tion poffible , doit être accomplie. Mais il 
ne faut rien promettre , ni accepter , qui 
foit attaché à une condition honteufe : tout 
engagement femblablneft naturellement nul. 

LVII. Cependant une aétion honteufe, 
ou criminelle d’un tiers , fur laquelle les 

deux 
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deux contraétans n’influënt en rien , eil une 
condition cafuelle qui peut entrer dans uu 
engagement, & qui n’en détruit point la va- 
lidité. 

LVIIL On trouve dans le Droit Romain 
les termes fuivans. Reus promittendi , c’eft 
celui qui promet quelque chofe à un autre. 
Reus fiipulandi , c’eit celui qui demande qu’on 
lui faffe quelque promeffe. Reus debendi, c’eft 
celui qui fe trouve obligé à donner ou à fai- 
- re quelque chofe. 

LIX. Une promeffe eft dite faite au jour, 
in diem , quand vous promettez de donner , 
ou de faire quelque chofe un certain jour. 
Ce qui eft: ainfi promis , doit être accompli 
à jour nommé ; mais avant que ce jour foit 
palfé , on n’eft pas en droit de rien exiger. 

LX. Une condition qu’on fait certaine- 
ment devoir exilter, défigne par-là même le 
tems où la chofe fe fera- Je me fuis fian- 
cé. Je fais une promeffe, en ajoûtant la 
condition , fi je me marie. C’eft comme fi je 
difois, quand je me marierai , étant certain 
que ce tems arrivera , puifque je pafferai des 
fiançailles au mariage. L’accompliffement 
d’une femblable promeffe peut donc s’exi- 
ger, dès que la condition exifte. 

LXI. Une condition , ou autre chofe quel- 
conque eft dite renfermer la caufe d’une pro- 
meffe , quand elle contient effectivement 
l’unique raifon pour laquelle nous faifons une 
promeffe ,& fans laquelle nous ne la ferions 
pas. Par exemple , quand on dit, je vous ferai 
tel préfent, fi je me marie j & cela, parce 

qu’on 
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qu’on s’attend en fe mariant à toucher une 
riche dot. Ainfi toute la validité d’une fem- 
blable promeffe dépend de l’exiftence de la 
condition qui la renferme. 

LXII. Une promeffe , dont le jour , le ter- 
me , la date font renvoyés à un tems où il 
eft impoflible d’arriver , n’eft pas valable. 
Mais une promeffe faite pour un jour qu’on 
a cru devoir arriver, & qui n’arrivera pas , 
n’en ell pas moins valable, quand ce jour 
eft palTé. Je promets quelque chofe , par 
exemple , pour le Mardi veille des Rois de 
l’année prochaine 1750. Or ce jour n’exif- 
tera point, les Rois devant tomber le Mar- 
di même. Cependant ma promeffe. doit ê- 
tre accomplie après la veille quelconque des 
Rois. 

LXIII. L’effet d’une promeffe peut être 
continuel , ou avoir befoin de renouvelle- 
ment. Je vous logerai dans ma maifon tou- 
te votre vie, où je vous y loge par année, 
& au bout de l’an l’engagement eft expiré , 
& doit être renouvellé au cas qu’il s’agiffc 
d’en continuer l’effet. 

LXIV. Une obligation eft dite fe perpé- 
tuer , quand elle conferve fa force pendant 
tout un intervalle de tems. Cela a lieu à 
l’égard d’une promeffe unique , qui embraf- 
fe , par exemple , tout le tems de votre vie, 
celui de votre célibat , ou de votre féjour 
dans un certain lieu. Mais cela s’applique 
également à une promeffe relative à divers 
termes fucceftifs. Je vous promets pour dix 
ans cent écus par an. Au bout de chaque 

an- 
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année vous avez droit d’exiger de moi cent 
écus ; & l’obligation fe perpétue jufqu’au 
bout des dix années. Cette promette en ren- 
ferme dix autres in diem. 

LXV. Dans l’exemple précédent il s'agit 
de payemens qui fe font à jour nommé, & 
au bout du terme mais il y a des cas où 
l’on peut exiger le payement d’une année, 
par exemple , le premier jour de cette an- 
née , & ainfi des fuivantes. Je vous envo- 
yé à l’Académie , & vous promets vingt louïs 
par an pour y fubfifter : comme cette fubfi- 
ftance eft une chofe qui commence d’abord, 
il faut que je paye les vingt louïs à votre 
entrée dans l’Académie , & que je continue 
de la même manière. 

LXVI. Une prellation,ou exécution con- 
tinuelle d’une promeffe , n’eft au fonds au- 
tre chofe, qu’une répétition quotidienne de 
cette promeiïe. Vous aurez ma table toute 
votre vie , c’ eft- à-dire , aujourd’hui , demain, 
après demain &c. 

LXV1I. Dans les promettes dont l’effet 
eft continuel , & dans celles où il dépend 
d’une réitération, celui auquel les promef- 
fes font faites, ne fauroit rien exiger qu’au 
terme échu , tel jour , ou même à telle heu- 
re , fi l’heure a été déterminée. 

LXV1II. Une promeffe , dont l’exécution 
doit fe faire en divers aétes réitérés, peut 
rendre ces aétes inégaux: par exemple, je 
vous donnerai la première année dix écus , 
la fécondé vingt &c. 

LXIX. Quand pour rembourferplus com- 

mo- 
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modément une dette , on la divife en divers 
payemens , chaque partie de la dette ne 
peut à-la-vérité être exigée qu’à fon terme ; 
mais la promeffe demeure pourtant (impie, 
& ne doit point être regardée lur le pied 
de plufieurs promelfes faites in diem. Àinfi. 
fi le débiteur manque à un des payemens 
ftipulés, on peut exiger de lui tout le dû à. 
la fois. 

LXX. Il n’eftprefque pas befoin de dire , 
qu’à l’égard d’une promette partagée en dif- 
férens termes, quand tous ces termes font 
écoulés fans aucun payement , on a droit 
d’exiger le tout à la fois. 

LXXI. Quand on attache à une promeffe 
la condition de fon bon-plaifir, en difant: 
Je ferai telle chofe , s’il me plaît ; une telle 
promeffe eft comme nulle. Celui qui fait une 
femblable promeffe, ne doit pas à-la-vérité 
en différer l’exécution , dans la feule inten- 
tion de ne jamais l’effedluer } mais d’un au- 
tre côté celui qui a reçu la promeffe , n’a au- 
cun droit d’en exiger l’accompliffement. 

LXXII. Une promeffe conditionnelle fe 
change en une promeffe pure, au moment 
que la condition exifte. Mais fi c’eft une 
condition réfolutive , elle détruit au-con- 
traire par fon exiftence l’effet de la promeffe 
qui avoit fubfifté jufques - là. Par exemple 
vous logerez chez moi jufqu’à ce que vous 
foyez marié, emporte que le mariage arri- 
vant, l’engagement prend fin. 

LXXUI. Quand on attache à une promef- 
fe plufieurs conditions réunies , ce n’eft 

qu’a- 
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qu’après l’exiftence de toutes ces condi- 
tions que la promette eft valable. Mais li 
on n’a ftatué diverles conditions que d’une 
manière disjonctive, c’eft - à - dire , pourvu 
que telle ou telle de ces conditions exifte , 
la promette vaut, dèsqu’il en exifte quel- 
qu’une. Par exemple : je vous donnerai cent 
écus, fi j’hérite de mon Oncle, ou li j’épou- 
fe une telle. Enfin la pluralité des condi- 
tions peut être , en partie copulative , en 
partie disjonctive i & alors la promefle fon- 
dée fur ces conditions acquiert fa force , 
quand toutes les conditions copulatives , ou 
une feule des disjonétives , parviennent à 
l’exiftence. Par exemple : je vous donnerai 
tant , fi mon parent meurt & me fait fon 
héritier, ou fi j’obtiens un tel polte. 

LXXIV. Dèsqu’on eft affuré de la non- 
exiftence de la condition, la promefle eft 
anéantie , & celui qui y avoit fondé fes ef- 
pérances doit les perdre. 

LXXV. On appelle promejfe perfonndk , 
celle qui eft reftreinte à la perfonne de ce- 
lui auq uel on fait la promette. Elle produit 
un droit perfonnel , & ce droit eft inaliéna- 
ble , c’eft-à-dire , que celui qui en jouît , ne 
peut s’en défaire en faveur d’un autre. Ainfi 
le droit perfonnel s’éteint par la mort de 
celui qui en jouïfloit : & s’il s’agit d’une 
promefle conditionelle , elle s’évanouît , fi 
celui à qui elle a été faite , meurt avant l’e- 
xiftence de la condition. 

LXXVI. Une promejfe réelle au-contraire, 
c’eft celle qui n’eft pas perfonnelle , c’eft- 

à dire. 
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à-dire, reftreinte à une perfonne nommé- 
ment délignée ; comme quand on dit , je don- 
nerai tant à celui qui m’apportera une telle 
nouvelle. Ou même quand on dit à quel- 
qu’un , je vous donnerai quatre louïs, 11 
mon fils revient en fanté. Car alors il eft 
fenlible que le fondement de la promeffe n’ eft 
pas la perfonne qui la reçoit, mais la choie 
même, le retour du fils. Delorte que ce- 
lui qui a reçu cette promeffe, peut l’aliéner, 
la transférer à un autre qui en jouïffe , mê- 
me le cas n’exiftant qu’après la mort de ce-, 
lui auquel la promeffe avoit été faite. 

LXXVII. Une condition potejîative , eft 
celle qui dépend du bon-plailir de celui au- 
quel la promeffe eft faite , & quelquefois de 
celui qui promet. Une condition de cette na- 
ture peut être remplie, ou formellement, 
quand ce que le promettant avoit exigé du 
promiffaire s’exécute au pied de la lettre ; ou 
équivalemment, quand on effectue quelque 
autre chofe qui vaut autant, qui eft auflî 
utile par rapport à la fin propofée : par exem- 
ple, je vous ai promis cinquante piftoles, 
à condition que vous me procuriez tel ma- 
riage avantageux; vous m’en procurez un 
autre égal, ou même plus conlidérablej la 
condition eft remplie. 

LXXVIII.Si cette condition eft un moyen 
néceilaire pour arriver au but que le pro- 
mettant fe propofe, & que le promiffaire 
rencontre un obltacle infurmontable à la 
remplir, la promeffe n’a plus de validité; 
mais elle la conferve , quand cette condition 

n’eft 
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n’eft pas un moyen. Je vous donnerai mille 
ducats , fi vous époùfez ma nièce. Il eft 
clair que mon but eft de faire un établiffe- 
ment à ma nièce, & que la condition ftipu- 
lée en eft un moyen. De quelque caufe que 
procède donc l’inexécution de ce mariage , 
la promeffe ne fauroit avoir fon effet. Voici 
un exemple de l’autre cas. Je vous promets 
un louïs d’or , fi vous achevez tel ouvrage 
dans un mois. Vous vous y mettez de tou- 
tes vos forces, mais une maladie vient vous 
arrêter , & l’ouvrage ne s’achève pas. Je 
dis que je vous dois pourtant le louïs d’or , 
puisque c’eft à votre diligence que je l’avois 
promis , & que l’obftacle qui vous a traver- 
sé n’empêche pas que vous n’ayez fait tout 
ce qui dépendoit de vous. 

LXXIX. Quand on promet une chofe,' 
afin que le promiffaire en faffe ou exécute 
une autre, la fin à caufe de laquelle le pro- 
mettant exige la chofe que le promiffaire doit 
faire, fe nomme mode 9 & la promeffe modale. 

LXXX. Le mode s’accomplit, quand la 
chofe ftipulée s’exécute. Mais le promiffai- 
re dans ce cas-ci n’eft tenu à l’accompliffe- 
ment du mode, qu’après celui de la pro- 
meffe. Vous me promettez centécus, afin 
que je me faffe recevoir Doèteur. Payez-moi 
les cent écus , & j’irai me faire recevoir. Ainfi 
le mode ajoûté à la promeffe n’en fufpend 
point l’exécution; le promiffaire peut aulfi- 
tôt l’exiger. Mais réciproquement, dèsque 
la promeffe modale eft accomplie , le pro- 
îruffaire eft tenu de remplir le mode. 

LXXXI. 
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LXXXI. Quand on a fait une promeffe 
réelle , qui doit être accomplie à jour nom- 
* iné , la mort du promiflaire arrivée avant ce 
jour ne détruit point la promeffe. 

LXXXIl. Si l’on donne quelque chofe à 
quelqu’un dans une certaine fin , par exem- 
ple , afin qu’il falfe quelque autre chofe , 
mais qu’il vienne à mourir avant que d’a- 
voir pu la faire ; ce qui avoit été donné , 
doit être reftitué. 

LXXXIII. Une promefle modale s’anéan- 
tit, fi le promiffaire vient à mourir avant 

a u’elle foit accomplie, ou qu’il foit con- 
:ant , foit par fa déclaration , foit par quel- 
qu’autre voye , qu’il ne veut pas l’accomplir. 

LXXXIV. Si quelque erreur eft la caufe 
d’une promefle, cette promefle n’eft pas va- 
lable. Vous venez m’annoncer que j’ai le 
gros lot d’une Lotterie , je vous promets la 
deflus dix louïs ; le fait fe trouvant faux , 
la promeffe eft nulle. Si pourtant cette er- 
reur vient de la négligence du promettant , 
& qu’il en réfulte quelque dommage pour le 
promiflaire , le premier eft obligé de le ré- 
parer. Il peut aufii arriver que l’erreur n’in- 
fluë que fur une partie de la promeffe, a- 
lors elle demeure valable quant au refte. Je 
vous deftinois dix écus ; une fauffe nouvel- 
le m’engage à vous en promettre vingt , je 
ne dois retrancher de ma'^promeffe que ce 
qui naît de l’erreur. Enfin , il eft bien clair 
que fi le promiflaire par quelque tromperie 
a induit le promettaut en erreur, la pro- 
mefle eft nulle j & même que s’il lui a eau* 
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fé quelque dommage par-là, il doit le répa- 
rer. 

LXXXV. Il n’eft pas permis d’extorquer 
le confentement de quelqu’un par la crain- 
te, ou par la violence. Toute promeife à 
laquelle on a été contraint par cette voye, 
ne fauroit produire aucune obligation , elle 
eft invalide. Mais fi quelqu’un vous fait 
une promeife fuggérée par la crainte que 
v quelque autre lui a infpirée , fans que vous 
y ayez aucune part, la promeife eft vali- 
de. Seulement celui qui m’a infpiré -cet- 
te crainte , étant l’auteur du dommage que 
la promeife me caufe , eft obligé de le ré- 
parer. 

LXXXVI. Si c’eft vous - même qui avez 
travaillé à me faire infpirer cette crainte 
par un autre , ou de quelque manière que 
ce foit, la promeife que je vous ai faite 
par ce motif ri’eft d’aucune valeur. Cela a 
même lieu , quand vous êtes Amplement 
inftruit que la crainte eft le principe de la 
promeife que je vous fais. 

LXXXV11. Il y a des promeifes que l’on 
fait à caufe de quelque chofe qui étoit déjà 
dûë auparavant , ob caufarn ante débitant. Un 
exemple éclaircira la chofe. Je paye quel- 
qu’un pour aller remettre une Lettre, & 
outre cela je lui promets: un petit préfent à 
fon retour. Cette promeife ne produit pas une 
nouvelle obligation , mais elle fortifie l’an- 
cienne. Le porteur de la Lettre étoit déjà 
obligé de la remettre à caufe du payement ; 
mais il l’eft encore plus depuis que je lui ai 

pre : 
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promis une récompenfe. Les promeffes fai- 
tes ob caufam ante, débitant font valides. 

LXXXVI1I. Une promeffe ottcreufe , eft 
celle où le promettant exige quelque chofe 
en retour du promilTaire. Je vous donnerai 
cette épée, pourvu que vous donniez la vô- 
tre à un tel. C’eft du prometteur qu’il dé- 
#•-. pend d’ajoûter à la promelTe telle claufeoné- 
reufe qu’il juge à propos , & il ne fait au- 
cun tort en cela au promilfaire. 

LXXXJX. Une promelfe originairement 
invalide, peut être renduë valide 6c raffer- 
mie, ce qu’on exprime en Latin par couva - 
Icfcere. C’eft ce qui arrive lorfqu’ayant fait 
une promeffe par erreur , 6c par conféquent 
nulle, nous la confirmons, après avoir re- 
connu l’erreur. Il eft requis pour cet effet 
que le promettant employé quelque aélion 
externe , difcours ou tait , qui témoigne 
fon intention. 

XC. C’eft confirmer une promeffe invali- 
de que de l’exécuter volontairement , après 
avoir découvert les caufes de fon invalidité. 

XCI. Dans une promeffe conditionnelle, 
fi la condition n’exifte pas, 6c que le pro- 
mettant veuille pourtant conferver l’obliga- 
tion dont il s’agit à l’égard du promiffaire , 
il faut une nouvelle promeffe, 6c une nou- 
velle acceptation. 

XC1I. Une promeffe n’a pas befoin de cau- 
fe expreffe pour être valable. 

XCIII. Révoquer fa promeffe , c’eft décla- 
rer qu’on ne veut pas la tenir. On peut 
le faire, tant que perfonne n’a aucun droit 
.. Tome I. I ac- 
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acquis fur cette promette. C’eft ce qui a 
lieu avant l’acceptation , mais après elle 
la révocation n’eft plus permife. 

XCIV. En révoquant une promette, on 
fait voir qu’on fe repent de l’avoir faite. Ce 
repentir eft inutile, quand il y a un droit 
acquis , qui s’y trouve contraire. On ne 
fauroit changer de volonté contre le droit 
d’autrui. Auttitôt donc qu’une promette 
eft acceptée, il n’eft plus permis de s’en 
repentir. 

XCV. Une promette conditionnelle eft ir- 
révocable : & la condition eft un obftacle 
inl’urmontable à l’effet du repentir. 

XCVI. Quand on promet quelque chofe 
qui doit être faite par autrui , on ne doit 
rien omettre de ce qui peut en procurer l’é- 
xécution. Je vous promets de vous faire 
payer tant par quelqu’un. Le Droit Romain' 
déclare à-la-vérité une lemblable promette 
inutile , & incapable de produire quelque 
obligation. Cependant, comme toute pro- 
melle eft cenfée fignifier férieufement quel- 
que chofe, celle dont il s’agit emporte au 
moins, que vous ferez tout ce qui dépen- 
dra de vous pour porter un tiers à l’action 
que vous vous engagez de lui faire faire. 

XCVII. Plus on a promis pofitivement , 
& donné d’aflurances qu’un tiers donnera 
ou fera certaine chofe, plus on elt obligé 
de ne rien omettre de ce qui peut y enga- 
ger ce tiers. Autrement on eft obligé de 
réparer tout le dommage que le promiffaire 
peut en fouffrir. Il eft furtout évident que 
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fi l’on a promis d’effeCtuer la chofe en ques- 
tion , au défaut du tiers , le cas échéant, on 
eft dans l’obligation de remplir cet enga- 
gement. 

XCVIII. On peut faire des promcjjes péna- 
les , en ajoûtant effectivement une certaine 
peine en cas de violation de la promeffe. Je 
vous promets de faire telle chofe , & fi j’y 
manque je vous donnerai dix écus. On 
voit aifément qu’une promeife de cette forte 
eft de l’efpéce des promefles conditionnel- 
les. On ne peut pas y rapporter le cas où. 
l’on s’engage à donner ou faire foi- même 
telle choie , au cas qu’un tiers ne remplifle pas 
fon engagement : ce n’eft pas à titre de pei- 
ne que l’on fait cette promell'e. 

XCIX. On peut aufli promettre Simple- 
ment de faire une chofe , au cas qu’un au- 
tre ne la faffe pas, fans s’aftreindre à faire 
des_efforts pour procurer l’exécution de la 
part du tiers : il Suffit , fans que je m’en 
mêle ultérieurement, que je promette de 
Suppléer à fon défaut. 

C. On appelle Gain , l’augmentation que 
reçoivent nos biens, toute déduction faite. 
Un Marchand , par exemple , vend une piè- 
ce d’étoffe quatre-vingt écus; ce n’eft pas 
pur gain , car elle lui en coutoit loixan- 
te ; mais , déduCtion faite , il a vingt écus de 
gain. 

CI. Nous Sommes privés d’un gain , ou 
ce gain cejfe , quand on nous empêche de 
gagner ce que nous aurions gagné fans cela. 
11 y a un gain certain , & une gain incertain. 

la La 
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La quantité du gain eft auÏÏi incertaine 
quand nous fouîmes fûrs de gagner quel* 
que chofe , mais fans favoir à quoi cela mon- ^ 
tera. 

CIL On ne peut appeller un ‘gain cejfant , 
que celui qui étoit certain * d’ailleurs la 
quantité peut en être incertaine. Ainfi un 
gain certain eft une chofe qui eft actuelle- 
ment en notre pouvoir , ou qui ne pouvoit 
manquer d’y venir, df 

C11I. Celui qui nous prive d’un gain cer- 
tain , nous caufe un dommage qu’il eft 
obligé de réparer. La quantité de ce dom- 
mage fe nomme intérêt , id quod inter eft. 

On dit de quelqu’un qu’il eft tenu aux dom- 
mages £? intérêts , .lorsqu’il eft obligé de re- 
mettre les chofes fur le pied où elles au- 
roient été , s’il n’avoit fait ceffer le gain. Je 
vous avois promis de bâtir votre maifon 
dans l’efpace d’un an , & l’année fuivante 
vous en auriez tiré le loyer \ je vous prive 
de ce gain en faifant traîner votre bâtiment 
au - delà du terme ftipulé : il faut donc que 
je vous en dédommage. .En général , tou- 
tes les fois qu’en manquant à quelqu’une de 
vos obligations , vous êtes caufe qu’un au- 
tre a moins qu’il ne devoir avoir , les dom- 
mages & intérêts retombent fur vous. 

CIV. Si ce que nous avons appellé ci def- 
fus mode d’une promelfe n’eft pas rempli , 
mais que vous ne laifiiez pas de déclarer luf- 
fifamment que vous difpenfez le promiflaire 
de la reltitution à laquelle le défaut du mo- 
de l’obligeroitj ce promiliaire , ou débiteur, 

- eft 
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eft réellement délivré de fon obligation , & 
votre droit eft éteint. De-même dans tous 
les autres cas où vous jugez à propos de 
remettre votre droit. 

CV. Nous avons vu que les promeflés 
qui ont pour objet des chofes impoffibles , font 
invalides. Nous mettons dans le même cas 
celles par lefquelles on promet des choies 
qu’on croyoit encore avoir, mais qu’on le 
trouve n’avoir plus. 

CVI. On appelle délai , le renvoi d’une 
chofe au-delà du tems où elle devoit être 
faite. 11 y. a des chofes qui fouflrent du dé- 
lai , il y en a qui n'en fouffrent point. 

CV 1 I. Quand quelque obltacle inlùrmon- 
table eft la caufe d’un délai, on ne fauroit 
l’imputer à l’agent: il faut qu’il foit en fau-; 
te, quand le délai lui eft imputable. 

CVIII. Se purger du délai , c’eft montrer, 
ou qu’on a fait les chofes à point nommé , 
ou qu’on en a été empêché par un obltacle 
infurmontable. Celui que le délai concerne 
n’eft pas obligé de l’accorder, à moins que 
celui qui en eft la caufe , ne toit en état de 
fe purger; s’il l’accorde, ce n’eft que parce 
qu’il veut bien remettre fon droit. 

CIX. Vous êtes obligé de réparer le dom^ 
mage que vous caufez par un délai qui 
vient de votre faute. 

CX. Perfonne ne fauroit promettre de don- 
ner le bien d’autrui. Seu ement, s’il s’agit 
d’un bien qu’on croit qui deviendra fien , la 
promette eft valable pour le tems où la cho- 
fe arrivera, & l’on eft obligé de faire enfor- 
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te qu’elle arrive effeéKvement , dût -il mê- 
me nous en coûter. Je vous promets, par 
exemple , un tel livre qui eit à mon ami , 
pourvu que cet ami veuille me le vendre. Il 
eftfenfible que je tâcherai d’engager cet ami 
à me le vendre , & que je lui eh payerai le 
prix qu’il vaut raifonnablement. Mais je ne 
m’engage pas par-là, au cas que l’ami réfu- 
ter de vendre ce livre, d’aller l’acheter plus 
cher chez le Libraire , pour vous le donner. 
Les foins auxquels nous nous étions for- 
*< mellement engagés , n’ayant produit aucun 

effet, nous ne fommes plus tenus à rien. 

CXI. Si ayant promis une chofe à quel- 
qu’un , elle paffe, par votre volonté , ou par 
votre faute , entre les mains d’un autre , 
vous êtes obligé à lui en rendre l’équiva- 
lent. Ainü je puis à : la-vérité donner la cho- 
fe promife à un autre ; comme j’en fuis ac- 
tuellement le maître ,, ce transport de do- 
maine dépend - de moi; mais je ne puis me 
dilpenfer , comme on vient de le dire , de 
dédommager parfaitement le proraiffaire,, en 
lui donnant autant que la chofe valoit, ou 
même davantage , s’il avoit intérêt de poffé- 
der la chofe en nature. 

CXIL Le promettant peutaufli, lorfqu’il 
promet une chofe , s’ôter le droit de la don- 
ner à un autre; & il confère auffi-tôt par 
ce moyen au promiffaire le droit d’empêcher 
que la chofe promife foit aliénée fans fon 
confentement. C’eft comme fi l’on tranf- 
portoit une partie de la propriété, ou du 
domaine, au promiffaire; qu’on le rendît 
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déjà en partie maître de la chofe. Mais in- 
dépendamment de toute ftipulation, le pro- 
mettant eft naturellement obligé à ne pas 
aliéner la chofe promife, & à prendre mê- 
me garde qu’elle ne s’aliène par fa faute. 

CXIII. Lorfque lepromiflaire vient à favoir 
que le promettant veut aliéner la chofe pro- 
mife , il eft en droit de l’empêcher } cepen- 
dant s’il ne peut en venir à bout, & que 
le promettant ne fe foit pas dépouillé du 
droit d’aliéner, il n’y a point de remède, & 
il faut fuppofer l’aliénation. 

CX1V. Si une chofe promife périt par 
quelque accident inévitable, la promefl'e qui 
originairement étoit valide, devient invalide 
par cet accident. Mais le promettant doit 
apporter tous fes foins à prévenir la perte 
de la chofe promife , à plus forte raifon ne 
doit-il pas y contribuer par fa faute, ou de 
guet à pends. Car s’il agit ainfi , la promet- 
fe fubiilte dans fa force. 

CXV. Perfonne ne peut fe dégager foi- 
même d’une obligation qui lui cil: impofée. 
C’eft fur cette régie qu’eft fondée la déci- 
fion précédente , favoir qu’une promette de- - 
meure valide , ii la chofe promife vient à pé- 
rir par la faute volontaire ou involontaire du 
prometteur. 

CXVI. Si un délai de la part du promif- 
faire eft caufe de la perte de la chofe , ht 
promefl'e eft cenfée .accomplie. 

CXVII. Quand on ajoûte à une promefl'e 
une condition impoffible négative , c’eft com- 
me ü l’on promettoit purement & iimple- 
1 4 ment.- 
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ment. Je vous donnerai dix pilloles ,fi vous 
ne vous envolez pas. 

CXV1II. Unepromelfe faite fous une con- 
dition honteufe négative ell valide. Je vous 
t donnerai tant , fi pendant votre iéjour à 
l’Académie vous ne fréquentez point de 
mauvais lieu. On voit clairement qu’il elt 
permis de détourner quelqu’un du vice par 
un femblable motif. 

CXIX. Si quelqu’un me promet mon 
propre bien , cela doit s’entendre qu’il veut 
me le rellituer. 

CXX. Lorfqu’on promet la même chofe 
fuccelïivement à deux perfonnes , c’ell la 
première promefle qui vaut} mais s’il s’a- 
git d’une chofe que l’on puifle eifeétuerdeux 
fois, les deux promeflès font valables. 

CXXI. On appelle un engagement folidaire 
celui qui a lieu , lorfque devant quelque 
chofe à plufieurs perfonnes conjointement, 
je fuis ooligé de payer le tout à l’une de ces 
perfonnes , 11 elle vient à l’exiger } ou fi 
plulieurs perfonnes devant conjointement à 
une feule, celle-ci peut exiger le tout de 
quelqu’une de ces perfonnes féparément. 
De pareils débiteurs lont dits engagés foli- 
dairement l’un pour l’autre. 

CXXII. 11 dépend de celui qui prometune 
feule & même chofe à plulieurs perfonnes 
par un feul & même aéte , de voir s’il veut 
s’engager folidairement avec chacune d’el- 
les ,• & il doit s’expliquer fuffifamment là- 
delïiis, en faifant fa promeflê. Ou s’il n’a 
rien dit de politif en promettant, c’ell une 

mar- 
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marque qu’il fe réferve la liberté d’accom- 
plir fa promefle de la manière qu’il jugera 
la plus convenable. 

CXXHI. Dans un engagement folidaire 
fi le débiteur a payé le tout à un des créan- 
ciers , il ne doit plus rien , & c’eft à ce 
créancier à fatisfaire tous les autres pto 
rata. 

CXXIV. De -plus un des créanciers aux- 
quels il eft dû folidairement adroit d’exiger 
le tout à l’infu des autres, & même mal- 
gré eux, à moins que le débiteur ne fe loit 
rélèrvé le droit de ne payer qu’à tous en- 
femble. Mais le terme auquel ce payement 
doit être fait étant écoulé , fi le débiteuc 
demeure en délai, chaque promiflàire elt en 
droit d’exiger fa part à l’infu des autres , 
& même malgré eux. 

CXXV. Si par un même a&e on promet 
à plulieurs perfonnes à la fois, mais non pas 
conjointement, une chofe qui peut être don- 
née plulieurs fois , comme une fomrne d’ar- 
gent , ou à chacun une chofe différente , 
cet ade renferme réellement autant de pro- 
mefies qu’il y a de perfonnes. 

CXXVI. Voici quelques termes du Droit 
Romain , dont il convient de donner ici 
l’explication. On appelle Correi promitten- 
di , ceux qui s’engagent folidairement, pro-, 
mettant que chacun fera bon pour tous , lï 
le cas y échet; & entant qu’ils doivent ainti 
une même chofe à une perlonne, ou à plu- 
fieurs , ils font encore dits correi debendi. 
Les créanciers qui ont demandé de concert 
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que Ton contrariât un femblable engage* 
ment à leur égard, font correi jhpulandt ; 
ou fi cet engagement a été pris volontaire- 
ment par des perfonnes qui leur ayent fait 
une femblable promefle , ils font correi cre~ 
dendi.. 

CXXVII Quand on n’a fait que promet- 
tre par un feul & même aéle une même chofe à 
plulieurs perfonnes conjointement , ces per- 
lonnes ne deviennent pas pour cela correi fli- 
pulandi ou credendi 

CXXVIIIt Quand l’un des correi promit- 
tendi z rempli la promefle, ou payé la det- 
te,, tous les autres font délivrés de l’obliga- 
tiom. Sii plulieurs perfonnes enfemble vous 
ont promis folidairement une chofe qui ne 
doit être donnée qu’une fois , vous avez le\ 
droit de l’exiger duquel vous voulez, & 
quand l’un a payé , tous les autres font quit- 
tes, Au cas que le premier auquel vous 
vous adrelTez ne foit pas folvable , vous pou- 
vez.paffer à un autre; ou fi le premier ne 
peut payer qu’èn partie, exiger le refte de 
quelqu’un des autres. 

CXXIX. Naturellement celui des correi 
promttendi ou debendi , qui a payé le tout,, 
n’à point de recours fur les autres, ils ne 
lui doivent rien , puisqu’ils n’avoient con- 
tracté qu’avec le promilfaire. Ce n’eft pas 
que les Loix Civiles n’en ayent difpofé au- 
trement, & qu’elles n’ayentmême eu railon-, 
d& le faire;. 

CXXX- On appellé Convention un Acte 
par lequel. deux ou pluûeurs perfonnes ré- 
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glent une chofe de la même manière. Cela 
iiippofe donc un confentement mutuel de 
tous ceux qui participent à la convention. 

CXXXI. Une convention n’eft pas en> 
foi un principe d’obligation. Nous conve- 
nons de jouer enfemble cette après-midi^ 
ce n’eft pas à dire que vous pourrez m’y 
contraindre, (i je change d’envie. Ainfiles 
Conventions n’obligent qu’autant qu’elles 
renferment une promeffe. 

CXXXII. Quand on juge à propos de con- 
venir avec promeffe , l’un s’engageant à 
quelque chofe par rapport à l’autre , l’obli- 
gation qui en réfulte eft valable. 

CXXXIII. Les Correi promittendi ou de— 
bendi peuvent convenir entr’eux , que fi l’uni 
vient à payer le tout, les autres lui rem- 
bourleront leur quotepart. On peut pareil- 
lement convenir que de plufieurs correi 
l’un s’engagera purement , l’autre, condi- 
tionnellement , le troiliéme à jour nommé;; 
&■ alors on ne peut rien exiger de chacun* 
d’eux, que fur le pied de la convention.. 
Cela fait , à proprement parler, autant.de pro- 
meffes différentes. . 

CXXXIV.. Quand quelqu’un a promis 
d’une manière indéfinie de faire bon ce que 
ceux qui fe font foKdairement engagés ne 
pourroient. payer, c’.vft une promeffe con- 
ditionnelle „ dont on ne peut le fommer' 
qu’après avoir fait toutes les pourfuites re- 
quifes pour obtenir le payement des débi- 
teurs, mais qui auffi oblige celui qui a fait 
cette promefle,, à payer le'fout-filè cas y 
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échet } deforte que cela peut aufli être re- 
gardé comme une forte d’engagement foli- 
daire. 

CXXXV. Quand un des contraétans ne 
veut s’engager que pour une partie du tout, 
il n’efl: correus qu’à l’égard de cette partie. 

CXXXVI. L’acceptation d’une promefle 
peut fe faire valablement par lettres il 
vous écrivez à quelqu’un que vous lui pro- 
mettez telle chofe, & qu’il vous réponde 
qu’il l’accepte. On peut aufli accepter va- 
* laidement de vive voix une promefle faite 
par lettres. 

CXXXV1I. On appelle Promeffc purement 
libérale, quand le promiflaire n’ell obligé à 
aucun retour. C’efl: le contraire de la pro- 
nielî'e onéreufe, où le promiflaire s’engage 
réciproquement à quelque chofe. Dans le 
premier cas , s’il n’y a point de raifons ma- 
nifeftes du contraire , l’acceptation eft préfu- 
mée ; mais non dans le fécond , à moins 
qu’il n’y ait aufli des raifons évidentes en fa 
faveur. 

CXXXVIII. Le promettant peut ftatuer 
que la promefle fera valable , dès qu’elle aura 
été acceptée, quand même l’acceptation ne 
lui feroit pas connuë ; ou que la promefle n’ac- 
querra fa validité qu’après qu’il aura été in- 
ilruit de l’acceptation. Dans le premier cas 
la mort du* promettant arrivée avant qu’il 
fâche li l’acceptation a eu lieu, n’invalide 
point la promefle, au-lieu qu’elle produit cet 
effet dans le fécond. Mais il elt générale- 
ment vrai que la promefle çjt anéantie , lorsr 
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que le promettant vient à mourir avant que 
l’acceptation ait été faite , à moins qu’il n’ait 
expreffément llatué que l’acceptation fera 
efficace , même après fa mort. 

CXXX1X. Dans les cas où l’on a fujetde 
préfumer l’acceptation, le promettant eft 
cenfé requérir fimplement qu’elle fe faffe, 
fans exiger qu’elle parvienne à fa connoiffan- 
ce ; dans les cas contraires , il eft cenfé re- 
quérir d’être inftruit de l’acceptation. C’eft- 
à-dire, en autres termes, qu’une promeffe 
purement libérale eft valable du moment qu’el- 
le a été acceptée, indépendamment de la 
connoillance qu’en a le promettant, à moins 
qu’il n’y ait eu des raifons évidentes , pro- 
pres à le faire douter de l’acceptation ; au-lieu 
qu’une promeffe onéreufe ne vaut qu’après 
que le promettant eft inftruit de l’accepta- 
tion, à moins que des raifons évidentes n’a- 
yent dû la lui faire préfumer. Les mêmes régies 
décident du cas de mort par rapport au pn> 
mettant, avant qu’il ait fu l’acceptation. 

CXL. On appelle Miniftre celui par lequel 
nous faifons connoître notre confentement 
à un autre. On peut donc diftinguer diffé- 
rentes elpéces de Miniftres , relativement 
aux cas dans lesquels nous les employons. Il 
y a Minijler promittmdi , Minijler obligations 
eontrabendi , Minijler acceptandi. 

CXLL Un Miniftre n’agit pas defonchef, 
il ne fait rien qu’au nom de celui qui fe fert 
de fon miniftére, il n’acquiert aucun droit, 
& ne s’affujettit à aucune obligation: tous 
lea droits & toutes les obligations contrac- 
I 7 tées 
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tées par fon minifrére , regardent celui qui: 
l’employe. 

CXLII. On peut acquérir des droits & 
contracter des obligations à l’égard des au- 
tres, par la voyedes Miniftres : & il dépend 
de celui qui s’en fert, de leur conférer des 
pouvoirs aufli étendus qu’ils le jugent àpro-, 
pos. 

CXLIII. Quand on veut traitter avec 
quelqu’un par la voye des Miniftres , il faut 
l’en avertir, en lui indiquant à lui-même, 
ou de quelque autre manière fuffifante , quel 
eft le Miniftre que nous voulons employer, 
la créance qu’il doit lui donner, &l’étenduë 
du pouvoir que nous lui avons conféré. Ces 
indications étant données , on s’oblige taci- 
tement à tenir pour duëment fait tout ce 
que le Miniftre aura fait conformément aux 
bornes que nous lui avons prescrites. C’eft- 
là une efpéce de promeffe , & celui auquel 
le Miniftre eft envoyé , la rend valable en, 
l’acceptant. 

CXLIV. Le Miniftre de fon côté doit 
s’obliger envers, celui qui remployé, à ne 
faire en fon nom que ce qu’il l’autorife à fai- 
re, & à ne point s’écarter de fes intentions ^ 
telles qu’il les lui a communiquées,. 

CXLV. Si un Meffager meurt , & qu’un au- 
tre porte au promiffaire la Lettre qui renfer- 
me la promeffe, l’acceptation demeure vala- 
ble & irrévocable:. Mais tant que la Lettre 
n’eft pas envoyée, la promeffe peut être ré- 
voquée ; par exemple , fi le Meffager vient 
à mourir , avant que d’être parti. 

CXLVL 
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CXLVI Si avant que d’avoir reçu ma 
Lettre, vous apprenez par quelque autre 
voye la promelfe qu’elle contient, & que 
vous l’acceptiez dès ce moment , l’accepta- 
tion n’eft pas valable } car il peut encore ar- 
river, tant que vous ne tenez pasla Lettre,, 
que la promeffe foit révoquée. 

CXLVIL Le promettant venant à mourir 
avant que le promiffaire ait reçu fa Lettre, 
quand môme celui-ci auroit fait l’acceptation 
anticipée dont on vient de parler, la pro-, 
melfe n’elt pas valable. 

t CXLV1II Si vous m’avez prié de vous 
faire une promeffe , & que je vous aye écrit 
une Lettre qui renferme cette promeffe, el-j 
le eft valable , quand même la Lettre ne vous- 
feroit portée qu’après ma mort* mais la ré- 
vocation peut avoir lieu, tant que la Lettre 
n’a pas été envoyée. 

CXLIX. Si un Miniftre chargé de faire 
quelque promeffe en mon nom , meurt avant 
que de l’avoir faite, je fuis encore à tems de 
la révoquer. Ou fi l’on n’a encore fait que 
choilir un Miniftre pour fignifier la promef- 
fe , elle peut être révoquée à fon infu. 

CL. On révoque un droit conféré à un 
autre , en déclarant qu’il n’en doit plus 
jouir. A l’égard d’un Miniftre , on eft tou- 
jours maître de révoquer le droit qu’on lui 
a conféré. 

CLI. Cependant quand un Miniftre a été 
choifi,& chargé pofitivement de faire une pro- 
meffe, on=ne peut révoquer cette promeffe à; 
fon infu j & fi on. ne l’a pas averti d’avan- 
ce. 
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ce de cette révocation , la promefle qu’il à 
faite eft duëment faite, nonobftant la ré- 
vocation. 

CLII. Le droit conféré à un Miniftre cef- 
fe par la mort de celui qui le lui a conféré. 
Ainli un Miniftre feroit inutilement une 
promefle après la mort de celui au nom du- 
quel il devoit la faire. 

CLIII. Un Miniftre peut avoir des in* 
ftruétions fecrétes , outre celles qui font 
connues. S’il viole fes inftruétions fecrétes , 
l’engagement qu’il a contracté n’en eft pas 
moins valable ; mais il eft obligé de réparer 
le dommage qu’il a caufé , & celui qui l’em- 
ployé a droit de le punir. 

CLIV. La mort de celui auquel le Minif- 
tre étoit chargé de faire une promefle , é- 
teint aufli le droit dont on l’avoit revêtu. 

CLV. Vous me promettez de faire telle 
chofe à l’égard d’un tiers, & je l’accepte; 
par-là vous me transférez le droit de vous 
folliciter & de vous forcer à remplir votre 
engagement, au cas que ce tiers accepte ; 
la promefle demeure irrévocable, quoiqu’on 
ne foit pas encore inltruit de l’acceptation, 
& il n’y a que moi , à qui elle ell faite , 
qui puifle vous en dégager, en remettant 
mon droit. Enfuite, quand l’acceptation a 
eu lieu, celui auquel la promefle a été faite, 
fe trouve obligé d’en prefler l’accomplifle- 
ment, à moins qu’il ne veuille transférer 
fon droit à l’acceptant 

CLVI. Si je promets en votre préfencede 
faire telle chofe à l’égard d’un tiers, & que 

• vous 
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vous ne foyiez chargé d’aucun miniftére 
pour accepter, votre acceptation elt nulle, 
& je ne fuis encore engagé à rien envers ce 
tiers. 

CLVII. Mais fi je vous requiers d’accep- 
ter au nom de l’abfent, & que vous le faf* 
fiez, je ne puis révoquer nia prom elfe , juf- 
qu’à ce qu’on foit inftruit de la volonté 
de l’abfent , pour favoir s’il ratifie la pro- 
meffe. 

CLVIII. Je vous promets de vous don* 
ner douze louïs, à moins que je n’en don- 
ne dix à tel autre ,• je demeure le maître de 
faire l’une de ces deux chofes, mais vous, 
pouvez exiger de moi que je faire l’une ou 
l’autre. 

CLIX. La condition onéreule que le pro- 
mettant ajoute pour l’avantage d’un tiers, 
peut être révoquée , tant que la promeffe 
n’a pas été acceptée. 

CLX. On appelle fidélité , ou foi , la 
confiance de la volonté par rapport à ce 
qu’on a déclaré vouloir donner à un autre, 
ou faire en fa faveur. Cette difpolîtion fup- 
pofe que nous difons moralement la vérité , 
ou que fi nous ne l’avions pas dite , nous chan- 
geons de deffein , & fubfiituons la vérité 
au menfonge. 

CLXI. Donner fa foi, c’eft affirmer qu’oa 
veut exécuter ce que l’on promet. Garder 
fa foi, c’eft exécuter effectivement ce qu’on 
avoit promis. Fauffer fa foi , c’efi manquer 
à l’exécution. Enfin Aftreindrt la foi d’un 
autre , c’eft l’obliger à tenir fa promeffe. 
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CLXII. Celui qui fait une promette, don- 
ne non feulement fa foi, mais il l’aftreint; 
il s’oblige à l’exécution , & le promiflaire 
acquiert le droit de l’y contraindre. Il n’en 
eft pas de - même de celui qui s’en tient aux 
promettes que nous avons appellées pollicita- 
tions ; il donne fa foi fans l’aitreindre. Et 
dans le cas des fimples atterrions, on ne 
donne pas même fa foi & par conféquent 
on ne la faufle pas , lorfqu’on n’exécute 
point ce dont on avoit parlé. 

CLXIII. Il faut garder la foi donnée dans 
les promettes , & il n’eft pas permis de la 
fauffer. Ceux qui le font fe nomment perfi- 
des. La perfidit eft donc le vice par lequel 
on fait le contraire de ce à quoi l’on avoit 
aftreint fa foi. Toute perfidie eft illicite. 

CLXIV. On ne doit rien promettre à la 
légère j il ne convient pas même de hazar- 
der des pollicitatiuns , ou de fimples afler- 
tions. 

CLXV. Quoique ce nefoitpas aupromif- 
faire à approfondir, fi on lui fait une pro- 
mette téméraire, ou nonj cependant s’il y 
a une témérité manifefte de la part du pro* 
mettant, nous ne devons pas accepter la 
promettre , ou même , fi nous n’appercevons 
cette témérité qu’après l’acceptation , nous 
devons y renoncer, à moins que notre in- 
térêt n’exige le contraire. 

CLXVI. C’eft une obligation parfaite que 
celle de garder la foi dans les promettes. A 
l’égard des pollicitations, elles dépendent 
de l’obligation interne j & celui qui les a 
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faites doit les accomplir , s’il ne veut violer 
les régies de l’honnetêté morale. 

CLXVII. Un Droit réel , Jus in r«, c’eft 
celui qu’on a fur une chofe , dont on peut 
moralement difpofer à fon gré, aulü bien 
que de fes fruits & de fes ulages. La Com- 
munauté primitive étoit un femblable droit 
fur toutes chofes , & le Domaine eft le mê- 
me droit relatif à - certaines chofes. 

CLXV1II. Un Droit à une chofe. Jus ad 
rem , c’eft celui que nous avons fur ce qu’un 
autre elt obligé d’exécuter à notre égard. A 
ce Droit eft joint .celui de contraindre celui 
qui eft obligé envers nous, à remplir fon 
obligation. 

CLXIX. Un Droit imparfait à une chofe 
peut être changé en un Droit parfait. Il faut 
pour cela qu’il intervienne un confentement 
mutuel , dont l’effet eft un Accord , Paft , 
ou Traité , qui renferme la promeffe & l’ac- 
ceptation, que les contraéfans font réciproj 
quement. 

CLXX. C’eft une obligation naturelle 
que celle d’obferver les Traités. Celui qui 
y manque faulfe fa foi, & fe rend coupable 
de perfidie. 

CLXXI. On diftingue entre Traité ex- 
près , dans lequel eft intervenu un confen- 
tement exprès, & Traité tacite , qui n’eft 
fondé que lur un confentement tacite ; Trai- 
té pur , qui ne renferme que des promeffes 
pures ; & Traité conditionnel , qui comprend 
des promeffes conditionnelles. Il y a encore 
Traité fait in diem , quand l’exécution des 
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promefles eft ftipulée à jour nommé; & 
Traité mixte , quand il s’y trouve différentes 
eipéces de promefles. 

CLXXH. Les Conventions qui produi- 
sent des obligations, fe nomment Contrats. 
C’eft le fens que les Jurifconfultes ont don- 
né à ce mot. Naturellement les Contrats 
ne différent pas des Pa&es, ou Truités. 

CLXXIII. Voici quelques termes relatifs 
aux chofes , fuivant qu’elles font dues par- 
faitement ou imparfaitement. Demander , 
fetere , c’eft vouloir qu’on fafle à notre é- 
gard une choie qui ne nous eil qu’imparfai- 
tement due. Exiger , exigerez c'eft vouloir 
qu’on accompliflé une chofe qui nous eft 
parfaitement due. Sommer , rogarc , c’eft 
vouloir qu’un autre déclare s’il veut ac- 
complir une chofe parfaitement due. Con- 
traindre , cogéré , compellerc , c’eft employer 
la force en cas de refus de la part de celui 
qui eft dans une obligation parfaite à notre 
égard. 

CLXXIV. Tous les Contracte n’ont pour 
objet que des chofes qu’il s’agit de donner, 
ou de faire. 

CLXXV. Si l’on a fait une promette, dont 
l’exécution eft manifeftement inutile à celui 
auquel^lle a été faite, on n’eft pas obligé 
de la tenir. On peut dire la même chofe 
d’un Traité. Mais il faut être bien cir- 
confpeét à cet égard , & il n’eft pas aifé de 
déterminer ces cas d’inutilité par rapport à 
autrui. 

_ CLXXVI. Tout ce qui peut être valable- 
ment 
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ment promis , peut être la matière d’un 
Traité valable ; & les mêmes moyens qui 
établirent la validité des promettes, pro- 
duil'ent celle des Traités. 

CLXXVII. On appelle Traité per formel y 
celui dont l’effet ell reflreint aux perfonnes 
contraéiantes : Traité réel, où il s’agit moins 
des perfonnes que de l’exécution des chofes 
mêmes. Dans le premier cas, la mort d’un 
des contraélans annulle le Traité. 

CLXXVII1. Un Traité h tans, c’ell ce- 
lui dont la durée ell limitée à un certain in- 
tervalle de tems -, un 'Iraité perpétuel, c’eft 
celui qui doit produire lbn effet , tant qu’il 
fubliftera du côté des contraélans des per- 
fonnes auxquelles lé traufmettent les obli- 
gations & les droits compris dans ce Trai- 
té. 

CLXXIX. Les Traités, foit à tems,foit 
perpétuels, font regardés comme réels,- à 
moins qu’on ne convienne expreflement 
que la mort d’un des contraélans y met fin. 

CLXXX. On dit d’une condition quW- 
h txifle par elle-même , dans la promette , ou 
dans le Traité, lorsque fans elle l’exécution 
de cette promette, ou de ce Traité,ne pourroit 
avoir lieu. Une telle condition ell regardée 
fur le même pied que ft elle étoit expreffé- 
ment ajoûtée. Car on ne fauroit dire d’une 
condition tacite, qu’elle exitte par elle-même. 

CLXXXI. On ne fauroit ajoûter mentale- 
ment aucune condition à de3 promettes pu- 
res & à des Traités purs. Cela réfulte de 
ce que nous avons établi en général au fujet 
- des 
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des réfervations mentales, & de l’obliga- 
tion où nous fommes d’exprimer pofitive- 
ment dans nos promeffes les fentimens inté- 
rieurs de notre ame. 

CLXXXIL A proprement parler il n’y a 
point de Traités , ni de promeffes , d’une 
parfaite pureté ; il y a toujours quelque con- 
dition ou exiftente par foi-même, ou taci- 
te, ou fuppofée. 

CLXXXIIl.Les Traités à tems n’obligent 

Î >lus, dès que le tems déterminé effc écou- 
é. Ce qu’ils ordonnoient , peut alors être 
omis ; ce qu’ils défendoient , peut être com- 
mis. 

CLXXX1V. On renouvelle un Traité , 
lorfque le terme prélix étant expiré , on 
contracte les mêmes engagemens jufqu’à 
un autre terme. Quand c’eft le même Trai- 
té qu’on renouvelle , il n’y a rien à chan- 
ger dans les conditions; car fi l’on y fait 
quelques changemens , ce n’elt pas un Trai- 
té renouvellé, c’eft un nouveau Traité. Il 
faut un confentement mutuel, foit pour re- 
nouveller un Traité, foit pour en faire un 
nouveau. 

CLXXXV. Si le tems d’un Traité étant 
expiré , une des deux parties fait une choie 
qui ne peut être faite qu’en vertu du Trai- 
té , & que l’autre en étant inftruite , y con- 
fente , c’eft un renouvellement tacite du 
Traite. 

CLXXXVI. Quand on renouvelle tacite- 
ment un Traité , il eft cenfé que c’eft pour 
autant de tems qu’il avoit duré auparavant. 

CLXXXVII. 
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CLXXXV1I. On peut aufli convenir d’a- 
bord , qu’un Traité à tems fera continué 
au-delà de fon terme, à moins que dans un 
certain terme l'une des parties contradan- 
tes ne déclare qu’elle y renonce, ou qu’el- 
le ne veut l’étendre que jufqu’à un certain 
tems. Dans ce cas le Traité n’eft pas re- 
nouvellé , mais il fubfifte jufqu’à fon entière 
diflblution , en vertu de la première conven- 
tion. 

CLXXXVITI. Il y a des engagemens ré- 
ciproques , & il y en a de non réciproques; 
præflationes mutua & non mutua. Dans les 
premiers, un des engagemens fuppofe l’au- 
tre comme une condition. Ainü quand l’u- 
ne des parties contradantes manque à fon 
engagement , l’autre n’eft plus obligée à rien, 

& en refufant de tenir ce qu’elle avoit pro- 
mis , elle n’eft , ni fauffaire , ni perfide. Et 
même, li celui qui manque le premier à fon 
engagement, en avoit déjà accompli quel- 
que chofe , on n’eft obligé à aucune refti- 
tution à fon égard : au-lieu que fi c’eft ce- 
lui qui étoit fidèle à fon engagement qui fût 
déjà en avance de quelque chofe , l’autre eft 
obligé à le reftituër en nature , ou équiva- 
lemment. Enfin, fi j’ai fatisfait à tout mon 
engagement , lorfque l’autre refuie de tenir 
le fieu, je fuis en droii*de l’y forcer. 

CLXXX1X. Celui qui a rompu l’engage-' 
ment, venant à fe ravifer, l’autre n’eft pas 
obligé d’accepter fon retour; & s’il le fait, 1 
on peut regarder cela comme un nouvel en- . 
gageaient , auquel on peut ajoûter à fon 

gré 
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gré de nouvelles conditions. 

CXC. Quand j’ai affaire à quelqu’un qui 
a fauffé fa foi dans un engagement précé- 
dent, cela ne m’autorife point à lui ren- 
dre la pareille dans l’engagement aétuel. 

CXCI. Les deux contraclans ayant fait 
des avances égales du côté de l’exécution , 
fi l’un d’eux vient à fe défifter du Traité , 
l’autre eft le maître d’en faire autant ils 
ne fe doivent rien l’un à l’autre. En géné- 
ral , la diffolution d’un Traité a lieu , tou- 
tes les fois que les contraclans font dégagés 
de l’obligation . à laquelle le Traité les a- 
voit aftreints l’un envers l’autre. 

CXC1I. Chacun elt le maître de dégager 
un autre de l’obligation où il étoit à fon é- 
gard, & fa feule volonté fuifit pour cet ef-. 
fet. Ainfi la diffolution d’un Traité a lieu , 
dès que les contraclans fe dégagent récipro- 
quement de leurs obligations j & ils en l'ont 
parfaitement les maîtres. Leur confente- 
ment mutuel produit aulfi-tôt cet effet. 

CXCIIL II y a des Traités affirmatifs , où 
l’on convient de faire certaines choies : il y 
en a de négatifs , où l’on convient de ne pas 
faire certaines chofes. Il peut aulfi y avoir 
dans un même Traité des articles affirmatifs 
& des articles négatifs. 

CXCIV. Diffoudie un Traité , c’eft fe 
promettre réciproquement qu’on n’exigera 
plus rien de ce à quoi on étoit obligé l’un 
envers l’autre par le Traité. 

CXCV. Un nouveau Traité contraire au 
précédent, eft une diffolution de celui-ci. - 
; CXCVI. 
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CXCVI. Naturellement un Traité eft va- 
labié , avant que d’être couché par écrit, à- 
moins que les contraélans ne foient con- 
venus qu’il n’acquerra fa validité qu’après 
avoir été écrit , figné , fcellé &c. 

CXCVII. L’homme a naturellement le 
droit de guerre contre tout violateur des 
Traités. 


CHAPITRE V. . 

De V Affirmation , du Serment & du Vau'. 

I. AFfirmer une chofe , c’eft prendre fa 
** confcience à témoin de la vérité de 
ce qu’on dit. 

II. Jurer c’eft invoquer Dieu comme té- 
moin de la vérité de ce qu’on dit, & com- 
me vengeur du menfonge & de la perfidie. 

III. Quand quelqu’un eft en doute de la 
vérité de ce que vous dites, & que vous 
ne fauriez lui en fournir des preuves de fait , 
vous n’avez d’autre moyen de le convaincre 
que d’en appeller au témoignage de votre 
confcience & à celui de la Diyinité. 

IV. L 'Affirmation eft un aéle licite , quand 

quelqu’un eft en doute fur une chofe , dont 
vous avez intérêt de la convaincre; mais 
les affirmations frivoles & téméraires font il- 
licites. , 

V. L’affirmant peut ajoûter une peine i 

l’affirmation , comme quand il déclare qu’il 
■ Tome I. K cou- 
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confent qu’à l’avenir on n’ait plus de con- 
fiance en lui , qu’on ne le regarde pas com- 
me un honnête homme, ou même qu’il fe 
fbumet à quelque mal. Si celui auquel vous 
avez affaire eft content de votre affirmation 
fans ces claufes,il eft téméraire de les ajoûter. 

VI. On diftingue donc entre une affirma- 
tion nue, & une affirmation pénale. Celui 
qui employé la dernière , s’oblige lui - même 
à ne pas affirmer fauffejnent ; & il donne à 
l’autre le droit de le foupiettre à la peine 
exprimée, au cas qu’il n’ait pas dit mora- 
lement la vérité. 

VII. On appelle Imprécation , une décla- 

ration de notre volonté , par laquelle nous 
fouhaitons que quelque mal arrive à nous , 
ou à un autre. V Exécration , eft une Im- 
précation par laquelle on fouhaite les plus 
grands maux. Quand c’eft contre les autres 
que nous formons des imprécations , ou des 
exécrations, ce ne peut être que par haine, 
& pardéûr de vengeance; & par conlëquent 
elles font illicites. Perfonne auffi ne doit 
en faire contre foi -même par impatience, 
ou pour donner plus de force à fes affirma- 
tions. . ....... 

VIII. Celui qui jure, doit être perfuadé 
qu’il exifte un Dieu, que ce Dieu connoît 
les penfées & les aétions des hommes, & 
qu’il punit le menfonge , la perfidie & le 

blasphème. '■ . 

IX. Jurer à faux , c’eft fe rendre coupa- 
ble de menfonge, de perfidie, & obfcurcir 
la gloire de Dieu. 


X. 
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X. Les Athées * & ceux qui nient laPro-, 
vidence , ne fauroient jurer. 

XI. Celui qui prononce des affirmations , 
& desfermens, fans penfer le faire, n’affir- 
me à-la-vérité , & ne jure point ; mais il fe 
rend néanmoins coupable , en prononçant 
des paroles téméraires & illicites. 

XII. Si l’on fe trouve dans le cas de ju« 
rer, & qu’on prononce des fermens, quand 
même on n’auroit pas l’intention de jurer a 
on eft réputé l’avoir fait. 

XIII. Celui qui exige le ferment, & ce- 
lui qui le prête , ne doivent le faire qu’a-; 
vec réflexion & délibération. C’eil un aéla 
très-important, & même un aéte véritable- 
ment religieux , comme l’enfeigne la Morale.’ 

XIV. Celui qui jure, s’oblige à dire la 
vérité , & il aftreint fa foi à celui auquel il 
jure. Ainfi il doit être extrêmement atten- 
tif A ce qu’il dit, pour s’aflurer qu’il affirme 
véritablement ce qu’il penfe , & qu’il veut 
bien fe foumettre à la punition divine, com- 
me menteur & parjure , s’il ne dit pas la 
vérité. Mais celui qui déféré le ferment, 
doit de fôn côté bien examiner , û celui qui 
va jurer , a fait toutes ces réflexions , & 
s’il a de Dieu , & des vérités qui concernent 
cet Etre Suprême , les idées requifes pour 
la validité du ferment. 

XV. En jurant par de faux Dieux , on s’o* 
blige également, dès qu’on les regarde com- 
me de véritables Divinités. Mais on ne fau- 
roit jurer par eux ; fi l’on en reconnoît la 
fauffelé. 
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XVI. On peut employer toutes fortes de 
formules de ferment , pourvu qu’on y atta- 
che les idées dans lefquelles confifte l’effen- 
ce du ferment. 

XVIL Quand quelqu’un jure par des cho- 
ies dont l’exiftence eft inconteftable , & 
qu’on fait lui être chérçs, cela peut être 
pris fur le pied d’un ferment , dont la force 
ell proportionnée à l’importance des chofes 
par lefquelles on jure, & au degré d’affec- 
tion qu’on a pour elles. 

XVill. Dire que la chofe qu’on avance 
eft aulfi certaine que l’exiftence de telle ou 
telle chofe, ou que le cas qu’on en fait, ce 
n’eft pas jurer , c’eft Amplement affirmer. 

XIX. Déférer le ferment à un autre , c’eft 
déclarer d’une manière fuffifante qu’on veut 
que cet autre jure. Si l’on me déféré le fer- 
ment , & qu’en l’acceptant je dife que ce 
que j’affirme ell auffi certain que l’exifteiîce 
de telle chofe , ou le cas que j’en fais , je 
fais réellement un ferment. D’un autre cô- 
té , celui auquel on n’a point déféré le fer- 
ment, en prenant Dieu à témoin de la vé- 
rité de- ce qu’il dit , ne jure point. On peut' 
feulement regarder le langage qu’il tient, 
comme Je plus haut degré d’affirmation. 

XX. On ne doit point dans la formule du 
ferment exprimer aucune peine temporelle 
contre le menfonge & la perfidie j mais les 
Chrétiens peuvent jurer fous peine de la dam- 
nation éternelle. Il faut pourtant bien dif- 
tinguer le ferment des imprécations •& des 
exécrations j celles-ci font illicites, & n d 
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fauroient entrer dans les fermens. Celui qui 
jure, ne fouhaite pas que la vengeance de 
Dieu, & les malédictions tombent fur lui, 
mais il s’y foumet en cas de menfonge & 
de perfidie.- 

XXI. La Formalité de fe toucher récipro- 
quement dans la main , peut être employée 
pour fèrvir de ferment & elle peut n’être 
qu’une fimple affirmation, ou une manière 
d’aflreindre fa foi. Cela dépend uniquement 
de l’intention de ceux qui s’en fervent. 

XXII. Il y a un Jurement offertoire , par 
lequel on fe borne à appuyer la vérité d’une 
chofe qu’on affirme ou que l’on nie : & un 
Jurement promijjoire , par lequel on s’engage 
à l’exécution de quelque promeffe. 

XXIII. Le ferment ne produit point une 
nouvelle obligation ; ainfi en l’ajoutant à un 
aéte qui n’efl pas obligatoire , on ne le rend 
pas obligatoire par-là, mais on fait au-con- 
traire une chofe illicite. Toute promefie 
qui n’étoit pas- valable par elle- même, ne 
peut pas le devenir par la voye du ferment. 
Ainfi les engagemens contractés fous une 
condition honteufe , les promefTes faites par 
erreur , ou extorquées par crainte , n’ac- 
quiérei* aucune validité , quoique le ferment 
y foit joint. 

XXIV. Mais l’effet du ferment c’efl de 
donner à une obligation toute la perfection 
dont elle efl fufceptible , & d’ôter toute ex- 
cufe à celui qui voudroit fe difpenfer de l’ac- 
compliffement de fes protneffes. 

XXV. Lî ferment exclut les exceptions 
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& les conditions tacites ; & l’on n’y admet 
point les refervations mentales. Celui qui 
jure doit attacher aux expreffions de fon fer- 
ment les mêmes idées qu’y attache celui au- 
quel il le prête , & ne point recourir à des 
fubterfuges puifés dans l’équivoque. 

XXVI. Un ferment fait pour unechofe il- 
licite n’eft point obligatoire j tout au con- 
traire il elt lui-même illicite. 

XXVII. Ce qui rend un ferment licite, 
c’eft lorfqu’il s’agit d’établir la vérité d’une 
chofe qui eft fort intéreifante , ou pour vous 
qui jurez, ou pour celui à qui vous jurez. 
Il ne faut jamais faire intervenir le ferment 
pour une Ample bagatelle. 

XXVIII. Si celui qui affirme eft croyable 
fur fon affirmation, on ne doit pas exiger 
de lui le ferment. 

XXIX. Un ferment fait fur une chofe, 
qui n’eft pas à-la-vérité illicite , mais qui ne 
laide pas d’empêcher un plus grand bien 
moral , n’eft pas valable. Comme fi quel- 
qu’un juroit de ne jamais révéler le fecret de 
quelque invention , qui peut être fort utile 
à la Société. 

XXX. Un ferment eft illicite, quand vous 
le faites , fans qu’il vous ait été dSféré , ni 
expreffément , ni tacitement. Dire qu’on 
n’en croira pas une perfonne fur fa parole , 
c’eft le déférer tacitement. 

XXXI. Toutes les fois qu’on a d’autres 
moyens de s’affurer de la vérité des chofes, 
il ne faut pas employer le ferment. On me 
dit qu’une perfonne dont la v£nuë m’inté- 

reffe 
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refle beaucoup eft arrivée, au -lieu d’exi- 
ger le ferment de celui qui le dit , je n’ai 
qu’à m’en aller aflurer par moi-même. 

XXXII. Dans les cas où le ferment eft il- 
licite, on ne doit point le faire, lors même 
qu’il nous eft déféré. 

'XXXIII. Se '-parjurer ,• c’eft jurer qu’on 
dit moralement la vérité , quoiqu’on dife une 
faufieté; ou qu’on accomplira telle chofe, 
quoiqu’on n’ait pas intention de l’accom- 

Ê lir. Tout parjure eft illicite ; c’eft le plus 
aut degré de menfonge , la plus criminelle 
de toutes les perfidies. 

XXXIV. Un parjure qui fe repent,& qui 
fait ce qu’il avoit juré de faire., ceffe d’être 
parjure. 

XXXV. On ne doit point déférer le fer- 
ment à une perfonne qu’on lbupçonne d’ê- 
tre capable de fe parjurer. 

XXXVI. Un ferment par écrit eft vala- 
ble. Ainfi on peut le déférer à un abfent; 
& un abfent peut le faire par lettres, ou char- 
ger quelqu’un de jurer pour lui ; ce qu’on 
appelle jurare in animam alterius. Un tel 
aéte a toute la validité requife. 

XXXVII. Conjurer quelqu'un , c’eft le prier 
ardemment , en lui faifant regarder Dieu 
comme témoin de la vérité de ce qu’on exi- * 
ge de lui , ou en lui propofant pour motif 
quelque objet qui lui foit extrêmement cher; 
c’eft, dis-je, le folliciter avec inftance de 
dire la vérité, ou bien de faire, ou de ne 
pas faire telle chofe. Le but de celui qui en 
conjure un autre , eft de l’émouvoir forte- 
K 4 ' ment. 
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ment, dans des cas où nous avons un ex- 
trême intérêt à tirer de lui la vérité , ou à 
le déterminer à quelque aélion,foit pofiti- 
ve , foit négative. Il eft permis d’agir ainfi 
dans les cas, où ayant un femblable inté- 
rêt, nous avons en même tems desfujets de 
défiance à l’égard de celui que nous conjurons. 

XXXVIII. Protejler , c’eft afiurer en pre- 
nant Dieu , ou quelqu’autre objet fort im- 
portant', à témoin de ce que nous difons , 
ou promettons. 

XXXIX. Il ne faut pas faire à un autre ce 
que nous lui avons prêté ferment de faire, 
s’il ne veut pas que nous le faflions. Il 
nous difpenfe par -là de notre ferment, & 
nous ne commettons aucun parjure en y 
manquant. . 

XL. Le ferment ne change point une 
promeffe qui étoit conditionnelle en une 
promelfe pure : il la laiffe fur le pied où el- 
le étoit. Mais celui qui prête ferment fur 
une chofe conditionnelle, dont la condition 
dépend de lui, s’aftreint par-là à accomplir 
cette condition ; & s’il néglige de le faire , 
il devient parjure. 

XLI. Il y a un' Serment promijjoire général , 
quand on ne s’engage qu’à quelque chofe 
confidérée en général; & un ferment promif- 
foire particulier , quand on promet l’exécu- 
tion de certains aétes particuliers. On peut 
fe rendre également coupable de parjure à 
l’un & à l’autre de ces égards. 

}ILII. Celui qui demande d’être dif- 
penfé d’une choie qu’il a promife par fer» 
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ment , n’eft pas un parjure. 

XLIII. Si la peine ajoutée à la promef- 
fe eft de nature à pouvoir être facilement 
exigée, on ne doit point y ajoûter le fer- 
ment ; ce n’eft que dans le cas contraire que 
la chofe eft permife. 

XLIV. Il ne faut jamais confirmer par 
ferment un difcours faux, quand même il 
feroit du nombre de ceux qu’il eft permis de 
tenir. C’eft fe parjurer. - 

XLV. Un Vœu eft une promeffe faite 1 
Dieu. En le faifant, on déclare à cet Etre 
Suprême, qu’on a deilein de faire une cer- 
taine chofe, & l’on s’engage à perfévérer 
dans ce deflein. C’eft donner fa foi à Dieu 
que l’on exécutera tine chofe ; c’eft contrac- 
ter une obligation parfaite à l’égard de cet 
Etre Suprême. 

XLVI. On ne doit faire aucun vœu 
qu’après une mûre délibération j & après 
ravoir fait, il faut l’accomplir. C’eft une 
perfidie d’y manquer , & perfonne ne fauroit 
lé difpenfer foi-même d’une femblable obli- 
gation. 

XLVII. Le but des vœux eft de témoi- 
gner à Dieu notre reconnoiflance, notre zé- 
lé , notre amour , notre promptitude à faire 
tous les atftes qui font propres à témoigner 
que nous fommes dans ces difpofitions. 

XLVIII. Outre les aétions qui fe rap- 
portent à Dieu , nous pouvons en vouër qui 
loient relatives aux hommes, en promettant 
à Dieu de faire ou donner telle ou telle cho- 
fe au prochain. 

K 5 


XLIX - 



aa6 PRINCIPES DU 

XLIX. Il y a des vœux purs , & de* 
vœux conditionnels.' On n’eft pas obligé d’ac- 
complir ceux-ci , quand la condition n’exif- 
te pas. 

L. Un vœu qui concerne une chofe illi- 
cite, eft illicite lui-même, & fans force. Il 
n’y a point non plus de validité dans un 
vœu, par lequel on a promis une chofe im- 
poffible en elle-même, ou qui furpaife nos 
forces , ou qui n’eft pas en notre pouvoir. 

LI. Quand on a voué quelque chofe en 
faveur de quelqu’un , celui que ce vœu re- 
garde n’a aucun droit parfait fur nous , & 
ne peut nous contraindre à l’exécution. 

LU. Si ayant fait un vœu relatif à quel- 
qu’un, celui auquel il Te rapporte, refufe 
de l’accepter , le vœu eft cenfé accompli. 

LIII. On eft autorifé à changer un Am- 
ple vœu- en' une promette obligatoire. 

LIV. Un vœu qui n’eft connu que de 
Dieu feul, doit être accompli Autremenr 
nous le craindrions moins que les hommes. 

LV. Enfin on ne fauroit vouer le bien 
d’autrui. Ce feroit un extrême defordre 
dass la Société , fi par un femblabîe a<fte on 
pouvoit détruire le domaine , & enlever la 
pofleffion. - 
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CHAPITRE VI 

m 

De la manière de donner à autrui quelque 
droit fur notre propre bien. 

LTE Maître d’une chofe peut donner 4 

I . autrui un droit quelconque fur cette 
chofe, & il n’y a que le Maître qui puiffe 
le faire. C’eft auffi de lui que dépendent 
, uniquement la manière & les conditions de 
l’établiffement de ce droit. 

II. Vous ne fauriez acquérir plus de droit 
fur une chofe que le Maître de cette chofe 
ne prétend vous en donner. 

III. Une fimple promeffe ne nous donné 
encore aucun droit fur le bien d’autrui; & 
nous ne pouvons naturellement acquérir ce 
droit, que lorfque le Maître déclare qu’il 

* doit nous appartenir , & que de notre côté 
nous l’acceptons. 

IV. On acquiert naturellement droit fut 
le bien d’autrui par le moyen d’un Traité. t 

V. Oa appelle Droit affirmatif celui qui 
nous autorife à faire certaine chofe; Droit 
négatif , celui qui nous autorife à ne pas 
fouffrir que certaine chofe foit faite. Quand 
donc vous avez un droit affirmatif fur quel- 
que chofe , le Maître de cette chofe eft obli- 
gé de vous lailfer faire des aétions , que vous 
ne pourriez pas faire fans ce droit ; & quand 
le droit que vous poffédez eft négatif , le 
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Maître de la chofe eft obligé de s’abftenir 
d’aétions, qu’il auroit pu faire fans cela. 

VI. Quand vous faites ce qu’il vous eft 
permis de faire en vertu du droit que vous 
avez fur une chofe appartenante à autrui, 
& que le Maître de cette chofe le fouffre , 
vous acquérez ainfi la poffeffion de votre 
droit affirmatif. Et quand le Maître omet 
fles aétions qui font contraires à votre droit, 
& que vous êtes en état de l’obliger à les 
bmettre , vous acquérez la poffeffion de votre 
droit négatif. A proprement parler la poffef- 
fion du Droit négatif s’acquiert en même tems 
que ce droit ; car dès qu’il nous eft conféré * 
nous fommes autorifés à ne pas fouffrir que 
le Maître d’une chofe faffe déformais telle 
chofe qu’il pouvoit faire auparavant en ver- 
tu de l'on domaine. Mais s’il s’agit d’un 
Droit affirmatif, celui qui vous le confère; 
peut mettre quelque intervalle entre l’acqui- 
lition de ce droit & fa poffeffion. Alors la 
poffeffion ne commence qu’avec le premier 
aéte poffeffoire. 

VII. Si l’on ne vous accorde qu’un Droit 
conditionnel fur une chofe appartenant à au- 
trui , & que le Maître de cette chofe vous 
Jaiffe faire qu e l q u e a <âe d’exercice de Ct 
droit, avant l’accompliffement de la condi- 
tion , vous n’acquérez point par cet aéte la 
poffeffion du droit. De-même fi ce droit a- 
voit été promis pour un tel jour, & que le 
Maître fouffre que vous en exerciez quel- 
que aéte avant ce jour , il n’en réfulte au- 
cune poffeffion de droit. • 

' : • VIII. Quand 



DROIT NATURErLr m 

VIH. Quand on vous a promis un Droit 
négatif fous une certaine condition, fi celui 
qui a fait la promeffe veut, avant que la 
condition exifte , faire quelque choie, qui 
détruiroit l’effet de la promeffe , vous êtes 
en droit de l’en empêcher. Tout comme 
vous devez attendre, qu’on foit affuré de 
l’exiftence de la condition pour avoir la 
certitude que le droit en queltion vous ap- 
partient; de-même celui qui vous a promis 
ce droit, doit attendre qu’on foit afiuré de 
la non-êxillence de la condition , avant que 
de pouvoir faire des aétions contraires à ce 
droit. Mais fi de votre £6t4|HH&ne faites 
aucune oppofition à fou cnti^HL vous ê- 
tes cenfé renoncer à votre droü^pf 

IX. Donner à quelqu’un un droit fur no- 
tre bien , c’eft diminuer notre domaine. > 

X. Quelqu’un nous ayant promis de nous 

accorder un droit, nous pouvons l’obliger à 
le faire. Et fi ce droit a été réglé par un 
Traité , nous pouvons contraindre celui 
qui nous l’a accordé , à nous ei^yrer la pot 
leflion. Wfi 

XI. En acquérant un Droit lur le bien ^ 
on acquiert celui de défendre la poffefiion 
fondée fur ce droit , & de recourir même à. 
la guerre, foit pour obliger celui qui a pro- 
mis de l’accorder à l’accorder, foit pour o- 
bliger celui qui l’a accordé à en livrer la pof- 
feffion , foit pour fe maintenir dans cette 
poffefiion au cas qu’il voulût nous l’enle- 
ver. 

XII. Si le droit que vous acquérez fur 

. ' \ “ ■*** ‘ ' J "* " une 
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une chofe, vous eft conféré par un poflet 
feur qui n’eft pas maître , ce droit dure , juf- 
qu’à ce que le Maître ait revendiqué fon 
* bien. 

XIII. Le droit que le Maître d’une chofe 
a donné fur elles fubfifte , quand même elle 
feroit aliénée, à -moins qu’on n’en foit au- 
trement convenu. 

XIV. Le Traité qui établit un Droit , fert 
à faire connoîtte à quelles conditions il a 
été établi , & quelles en font les reftriétions 
Ce les limitations. 




CHAPITRE VII. 


Qtiand une chofe ejl préfumée abandonnée , de 
la prife de pojfejjion d’une femblable chofe , 

& de la prejcr'tption. 

è* 

L r'jUand vous poffédez un bien appartenant 
à un^utre , & que cet autre l’aban- 
donne , il pPient aulfi-tôt vôtre. Celui qui 
l’a abandonné, ne fauroit plus le revendi- 
œntre le poffeffeur. . • ^ 

acquiert le domaine d’une chofe qui el? pré^ 
fumée abandonnée.. ; ■ 

III. Lorfqu’iL atrive dans les affaires hu- 
maines quelque cas douteux où l’on ne fau- 
. roit parvenir à la certitude, on a recours 
aux préfomptions , & elles ont force con- 
tre celui qu’elles regardent. Ainfi dans le 
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cas de l’abandon, une chofe eft cenfée a- 
bandonnée , quand il y a des préfomptions 
fuffifantes qui le déclarent; & c’eft alors 
que celui qui le poffédoit , en devient le 
maître. 

IV. L’acquifition du domaine en confé- 

Î uencéde l’abandon préfumé, fe nomme en 
-atin Ufucapio. Elle peut s’étendre aux cho- 
fes incorporelles aufli Dien qu’aux chofes cor- 
porelles; & elle eft comptée parmi les mo- 
yens naturels d’acquérir. 

V. On appellé Prefcription la perte qu’on 
fait de fon propre droit, parce qu’on eft 
préfumé y confentir. L’abandon d’une cho- 
fe la produit, puisque c’eft un confentement 
tacite qui autorife l’acquifition du domaine 
par un autre. 

VI. Celui qui eft préfumé avoir abandon- 
né fon droit , eft aufli préfumé avoir perdu 
le droit de revendiquer ce qu’il a ainfi aban- 
donné. Et celui qui en prend pofieflion par 
la voye défignée fous le nom d 'Ufucapio éta- 
blit la prefcription. 

VII. Il y a une Préemption abfolu'è , au fu- 
jet de laquelle les Loix ordonnent que ce 
qui eft ainfi préfumé foit tenu pour vrai ; & 
une Préfomption conditionnelle - qui ne fait 
paifer la chofe pour vraye que jufqu’à ce que 
le contraire foit prouvé. La première coïn- 
cide avec ce que les Jurifconfultes appel- 
lent Prœfumptio Juris & de Jure, au -lieu 
qu’ils nomment iimplement l’autre Prafump- 
tio Juris. 

VIH. Tout pofleffeur eft préfumé maître 

de 
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de ce qu’il pofféde , à-moins’ qu’il n’y ait 
des raifons probables du contraire. 

IX. Un Titre ju/ie eft celui qui emporte 
la {impie poflibiiité d’un droit acquis , par 
exemple , d’un domaine ,' mais non iop ac- 
quiütion aétuelle. Cela ne détermine rien 
d’ailleurs fur la vérité ou la fauffeté de ce 
titre ; la notion de jufte eft comme mito- 
yenne entre celles de vraye & de faufle. 

X. On appelle PofeJJion iujle , celle qui eft 
de bonne foi & fondée fur un titre jufte; 
injufte, celle qui eft de mauvaife foi, quoi- 
que fondée fur un titre jufte , ou celle qui 
eft de bonne foi, mais dénuée de titre jufte. 
- XI. Celui qui reçoit fur un titre jufte une 
chofe de celui qui en eft préfumé le maître , 
& dont le domaine n’eft rendu fufpedt par 
aucunes raifons probables, la poiféde de 
bonne foi. 

XII. Tout polTefTeur eft préfumé pofifé- 

der de bonne foi , s’il n’y a point de raifons 
probables du contraire; & la préfomption 
eft encore plus forte , fi l’on eft afturé que 
c’eft en vertu d’un titre jufte qu’il poifé- 
de. Quand donc quelqu’un attaque un pof- 
feffeur, comme l’étant de mauvaife foi, il 
eft de Ir 

XIII. Toute poffeffion clandeftine , ou vio- 
lente, eft de mauvaife foi, & doit être re- 
gardée comme telle. 

XIV. Une PoJJejfion précaire , c’eft celle 

Î iue quelqu’un vous a conférée, en fe ré- 
èrvant le pouvoir de la révoquer; s’il n’a 
.mis aucûn terme , il peut le faire en tout 
* - ’ ■ teins; 



♦ 


DROIT NATUREL: 333 

tems; s’il a fixé un ternie, il peut le faire 
lorfqu’il eft expiré. Un pollefleur précai- 
re n’eft dit, ni de bonne, ni de mauvaife 
foi. Mais s’il- veut s’approprier ce qu’il ne 
pofféde que précairement , il devient poflef- 
feur de mauvaife foi. 

- XV. Perfonne ne doit négliger d’exami- 
ner- l’état de fes affaires & de fes droits ; an- 
contraire on doit apporter tous fes foins • k 
s’affurer également , fi nos biens ne font 
' point paffés en la pofleffion, ou fi les biens 
d’autrui ne fe trouvent point mêlés parmi 
les nôtres. 

XVL On eft auffi naturellement obligé à 
fe procurer une entière certitude du domai- 
ne des chofes qu’on pofféde, & prendre tou- 
tes fortes de précautions, pour ne rien rece- 
voir d’une perfonne qui nous donne ce dont 
elle n’eft pas le maître. Et comme nous 
devons aux autres ce que nous devons à 
nous-mêmes , il faut auffi travailler à empê- 
cherTincertitude des domaines à l’égard des 
autres. 

XVIL On eft préfumé abandonner une 
chofe, quand quoique fienne onia traite 
comme étrangère. 

XVIII. Quand celui qui pourroit & de- 
vrait parler , fe tait, il eft préfumé confen- 
tir. Ainfi celui qui fait pendant longtems 
‘ que fon bien eft poffédé par un autre , & 
qui n’y forme aucune oppofition , quoiqu’on 
n’apperçoive aucune raifon qui l’oblige au 
filence , eft préfumé abandonner ce bien. En 
général le long filence eft un abandon pré- 
" * fu; 




r 


# \ 

934. PRINCIPES &c; 

fumé , à moins qu’il n’y ait des raifons ma- 
nifeftes du contraire. Une pareille négli- 
gence de fon droit forme même la préfomp- 
Son abfoluë , autrement dite Juris & de 
jure. . . 

XIX. Celui qui pofféde une chofe précai- 
rement , ou de mauvaife foi , ne fauroit 
préfumer qu’elle ait été abandonnée par fon 
Maître, 

Fin du Tome L 
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